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ÉLÉMENTS 



STATISTIQUE. 



CHAPITRE PREMIER. 



Délinition et objet de la Statistique. — Origine et diffusion de cette 
Science. 



La Statistique est la Science des Faits sociaai , 
exprimés par des termes numéricpies. 

Elle a pour objet la connaissance approfondie de 
la Société, considérée dans ses éléments, son écono- 
mie, sa situation et ses mouvements. 

Elle a pour langage celui des chiffres, qui ne lui 
est pas moins essentiel que les figures à la géomé- 
trie et les signes à Talgèbre. 

Elle procède constamment par des nombres , ce 
qQÎiui donne le caractère de précision et^de crti- 
tude dçs iteieuces exactes. ^ 

' I^s travaux, qui se parent de soa nom sans avoir 
son objet^t sonla3igage, ne lui appiurtiennent point 
puisqu'ils sont en dehors des conditions de «oql 
■\ \ 
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existeuce. Ainsi , des Statistiques sans chiffres ou 
dont les chiffres n'énumèrent point des Faits sociaux 
!ie méritent pas le titre qu'elles empruntent. Il en 
est pareillement des Statistiques morales et intellec- 
tuelles ; car, c'est une vaine tentative que de vou- 
loir soumettre au calcul l'esprit ou les passions, et 
de supputer , comme des unités définies et compa- 
rables, les mouvements de l'àme et les phénomènes 
de l'intelligence humaine. 

La Statistique constitue une science de Faits, 
comme l'histoire , la géographie et les sciences na- 
turelles. Elle est, comme l'astronomie et la géodésie, 
une science de Faits numériques. 

Elle ressemble à l'histoire, en ce qu'elle recueille, 
comme elle , les faits présents et passés ; mais elle 
en diffère essentiellement, car, au lieu de s'arrêter 
aux événements extérieurs de la vie des peuples , 
elle s'efforce de pénétrer dans leur vie civile et in- 
time, et de découvrir les éléments mystérieux de 
l'Économie des sociétés. Au contraire ^^'(i^toire, 
qui concentre presque toujours l'intéi;^ ^ ses ré- 
cits sur les batailles et les conquêtes, I%|^ti^que 
s'occupe surtout des bienfaits de la paix.' 

La géographie n'a de rapports avec la Stl^ti^- 
que que par les travaux qu'elle lui emprunte, et 
qu'elle s'approprie. La première décrit les contrées, 
la seconde analyse les sociétés; l'une raconte ou 
disserte ; l'autre calcule et analyse ; il n'est guère 
])ossihle de moins se ressembler.» 
^; Pe toutes les sciences, l'Économie politique est 
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celle qui est liée à la Statistique le plus intimement. 
Toutes deux ont pour but d'améliorer Tétat social, 
en guidant , par les lumières d'une haute raison , 
les pouvoirs administratifs et politiques. 3rais la 
première est une science transcendante , qui plane 
avec audace dans la région la plus élevée des systè- 
mes spéculatifs, tandis que la seconde est seulement 
unç science de Faits, qui énumère, par des chiffres 
rapides, les hesoins des populations , leurs progrès 
de chaque jour, et chacune des particularités heu- 
reuses ou fatales de leurs destinées. Elles ont Tune 
comme l'autre le désavantage dètrepeu populaires, 
alors même qu'elles dévouent tous leurs efforts aux 
intérêts des peuples. C'est un malheur irrémédia- 
ble , car il tient aux formes scientifiques et obligées 
de leur langage; l'Économie politique procédant 
par abstraction, comme les sciences philosophiques, 
et la Statistique ne parlant que par des signes nu- 
mériques , comme les sciences exactes. 

jVéaomrâis , parmi les connaissances Iiumaines , 
il en est bien peu qui n'aient recours aux services de 
la Statillique et qui ne la prennent pour auxiliaire. 
L'histoire reçoit d'elle des chiffres lumineux , qui 
montrent la réalité des choses ou leur imposture, 
et les calculs qu'elle lui emprunte, prouvent, après 
vingt-cinq à trente siècles, la véracité d'Hérodote, 
l'exactitude de Tiiucj dide et les erreurs de Diodore. 
La géographie lui doit ses meilleurs matériaux, 
ceux qui, formés de termes définis rigoureusc- 
j4ent| ^happent à la versatilité des Jugements clegf 
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hommes, et iie sont altérés ni par Tinflueuce des 
temps, ni par celle des lieux. Enfin, l'Économie po- 
litique s'enrichit de ses travaux , et lui demande 
continuellement les Faits nujnériques et les suppu- 
tations qui servent de bases à ses théories ou qui en 
justifient les déductions. 

La Statistique s'applique sans cesse à toutes les 
transactions sociales , soit explicitement par" de 
grandes opérations, soit par des opérations de dé- 
tail presque imperceptibles. 

Dans la vie privée, elle prend l'homme à sou 
premier jour ; elle le considère comme une unité , 
qu'elle ajoute d'abord au nombre général des nais- 
sances, et qu'elle reproduira, peut-être, pendant un 
demi-siècle, dans les cadres des recensements de la 
population. Elle le compte à vingt ans, dans les 
rangs de l'armée, ou bien elle l'enregistre parmi les 
mariages. Elle le fait figurer dans la classification 
des professions si multipliées et si diverses ; elle lui 
assigne une place parmi les capacités politiques et 
jusqu'au faite des illustrations du pays; puis elle le 
range enfin dans une colonne fatale, celle où chacun 
figure pour la dernière fois , et où viennent aboutir 
les vanités humaines. Mais, combien de fois, avant 
la catastrophe du drame de son existence, le fait- 
elle reparaître dans ses chiffres? Au jury, aux élec- 
tions, à la chambre, c'est un suffrage, un vote, une 
voix qui le représente, et qui parfois fait pencher la 
balance de la justice ou celle des destinées de l'État. 
Possède-t-il des terres, des manufactures? alors. 
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il dispose d'une grande quantité de travail et de ri- 
cliesses, et il devient la raeine des nombres, qui 
expriment la produetion agricole ou industrielle 
et tous les intérêts qui accompagnent la fortune. 
K'est-il qu'un pauvre prolétaire? la Statistique 
recherche utilement si les objets de consommation 
nécessaires à ses besoins, ont un prix qui soit en 
équilibre avec le prix de ses salaires. Elle lui indi- 
que l'avantage d'accumuler ses épargnes au lieu de 
les dissiper; elle jette des lumières sur les établisse- 
ments de bienfaisance , qui doivent le secourir dans 
sa détresse. Sans doute elle n'a pas le pouvoir d'agir; 
mais elle a celui de révéler, et heureusement de nos 
jours, c'est presque la même chose. Jadis, le cri du 
peuple était : Si le roi savait î Maintenant l'autorité 
sait tout ; il suffit de quelques chiffres pour lui faire 
connaître les abus. Il y a quinze ans, la mortalité 
des enfants trouvés était dans quelques hospices de 
vingt-cinq sur cent. La Statistique dénonça ce méfait 
et cette mortalité est aujourd'hui réduite de plus de 
moitié. Sans elle, on eut continué d'ignorer que, 
depuis cent ans peut-être , il y a^ ait des hôpitaux 
où la mort emportait le ([uart des mallieureuses 
créatures confiées à leur meurtrière charité. 

La Statistique n'est pas moins nécessaire à la vie 
publique des peuples qu'à leur vie privée ; c'est par 
ses travaux , ses investigations que les grands inté- 
rêts de l'État sont élucidés , approfondis et connus ; 
ses chiffres fournissent les meilleurs arguments, 
les témoignages les plus péremptoires que l'on pro- 
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duise chaque jour au conseil du Prince, au Par- 
lement et à rAcadémie. L'absence de ce moyen de 
gouvernement caractérise l'ignorance et la barbarie 
d'une époque, d'un pajs ou d'une administration. 
En France, il n'y avait point de Statistique sous 
Louis XIII et Louis XV, sous le Directoire et sous 
la Restauration. Mais sous les règnes de Louis XIV 
et de ^Napoléon , la Statistique fut cultivée , hono- 
rée, et placée au rang de science officielle, adminis- 
trative et politique. La révolution de 1830 lui a 
rendu le droit de servir l'État. 

Les mêmes phases de bonne et de mauvaise 
fortune se retrouvent dans toute son histoire, qui 
embrasse une période de 40 siècles. Les Egyptiens, 
les Grecs, les Romains, l'employèrent pour secon- 
der leur merveilleuse civilisation dans ses dévelop- 
pements, et, aii contraire, le moyeu Age détruisit 
ses institutions. C'est bien longtemps après la re- 
naissance des sciences et des arts , que quelques 
peuples de l'Europe, à commencer par les Suédois, 
reconnurent les avantages qu'on en pouvait tirer; 
mais elle fit bien peu de progrès, car elle demeura 
une science de savants, purement spéculative et 
sans application aux affaires publiques, ou bien elle 
fut repoussée par les peuples, qui la prenaient pour 
une invention du fisc, et par les souverains, qui la 
redoutaient comme une divulgation des secrets de 
leur cabinet. L'exemple de la France, de l'Angle- 
terre et de la Prusse, commence à dissiper ces vai- 
nes craintes; et désormais ses progrès sont assurés 
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dans les pays où l'amour du bien public n>st pas 
une déception. 

Tous les bons esprits reconnaissent que la Statis- 
tique est absolument nécessaire aux hommes d'État, 
aux publicistes, aux économistes, aux historiens : 

r Pour constater, dans tous ses éléments, la 
population du pays , source de sa puissance , de sa 
richesse et de sa gloire ; 

2** Pour améliorer le territoire, après l'avoir ex- 
ploré par des opérations qui font connaître sa fer- 
t^té, ses communications, ses moyens de défense, 
la salubrité et la sécurité de ses campagnes et de ses 
' cités; 

3® Pour régler, d'après des bases assurées, l'exer- 
cice des droits civils et politiques, acquis au prix de 
tant de sacrifices, par la génération qui bientôt ne 
sera plus ; 

4® Pour fixer et répartir les levées militaires, qui 
entretiennent les armées et garantissent l'indépen- 
dance du pays ; 

5** Pour établir, avec équité, les impôts, qui -,. 
pourvoient aux nécessités de l'État ; 

6** Pour déterminer en quantités et en valeurs la 
production de l'Agriculture et celle de l'Industrie, 
qui renouvellent sans cesse la fortune publique ; 

J"" Pour apprécier les développements du Com- 
merce, et rechercher les conditions difliciles de sa ;.r»^; 
prospérité; ^-t^: 

8** Pour étendre ou restreindre l'action répressive 
de la Justice, gardienne vigilante de l'ordre social ; 
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9" Pour tracer les progrès de riiistructiou pu- 
blique, qui doit rendre les hommes meilleurs en les 
éclairant; 

10** Pour guider l'Administration dans les me- 
'" sures sans nombre, qui, pour l'intérêt des classes 

inférieures, régissent les Établissements de bienfai- 
sance et de répression ; 

Enfin pour éclairer, par des vérités nouYcUes ou 
plus exactes, une foule d'autres objets, qui surgis- 
sent chaque jour, agitent l'opinion publique, rem- 
plissent les discussions parlementaires et forment 
des problèmes dont la solution ne peut être don- 
née que par la Statistique. 

Ces intérêts nombreux et puissants ne sont point 
départis exclusivement à notre siècle; ils appar- 
tiennent à tous les temps et à tous les pays; et pour 
satisfaire à ce qu'ils exigent , tous les peuples civi- 
lisés ont du recourir depuis la plus haute antiquité 
aux opérations de la Statistique. Et, en effet, l'his- 
toire des premières sociétés du globe nous montre 
^V*^^ opérations en pratique aux deux extrémités de 
L't^ i Asie, et jusqu'au delà des mers dans les régions 
:* ■'^ du nouveau Monde. Malgré d'innombrables témoi- 
gnages do cette origine reculée, on s'est opiniâtre à 
considérer la Statistique comme une science nou- 
velle; on a même prétendu qu'elle avait pris nais- 
sance en Allemagne, au milieu du siècle dernier, et 
que ce fut un savant professeur de Gottingue, Go- 
defried Achenvvall, qui en fit la découverte en 1 748. 
La preuve sur laquelle on se fonde est qu'il lui 
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imposa ]e nom qu'elle porte aujoiinUmi dans toute 
l'Europe. 

C'est une étrange confusion que de dater l'ori- 
gine des sciences de l'éiu)([ue à laquelle un nom leur 
fut donné. T/Économie politique n'est ainsi appelée 
que depuis Quesnay et ses disciples. Est-ce à dire 
qu'elle n'existe que depuis GO à 80 ans, et qu'une 
foule de philosophes et d'hommes d'État de la Grèce 
et de Rome n'étaient pas des Économistes éminents? 
La Technologie existait avant le Déluge*; et le 
nom spécial qu'elle a reçu, de nos jours, ne nous 
\utorise point à nous en approprier l'invention. La 
Géologie était jadis une cosmogonie mythique, en- 
veloppée de syml)oles et de ténèbres. Pendant le 
wm*^ siècle, les savants, qui la cultivaient, effrayés 
du sort de Galilée, lui donnèrent le titre circonspect 
de Théorie de la terre. Celui qu'elle porte aujour- 
d'hui annonce hardiment qu'elle prétend, comme 
Prométhée, dérober le secret de l'origine des choses. 
Quoi qu'il en soit, son objet n'a point changé, et 
c'est toujours la même science sous un nom nouveii%; 
11 en est ainsi de la Statistique; elle apparaît dcV 
les premiers âges du monde, et prend place dans le 
plus ancien de tous les livres : le Pentateuque, sous 
l'appellation expressive A'ÀrUhmi, — Les nombres. 
— Pendant trois à quatre mille ans , on exécute 
dans les différentes régions du globe ses utiles opé- 
rations, sans chercher à leur donner un nom col- 



* Genèse iv, 22. 

1. 
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lectif , qui eu indique le but commun. Enfin, en 
Angleterre, en 1 GG9, on reproduit sans eu savoir, ou 
du moins sans en reconnaître l'antériorité mémora- 
ble, la dénomination que lui avaient imposée les Hé- 
breux, ou plutôt celle qu'ils avaient empruntée aux 
Égyptiens ainsi que leurs autres connaissances. 
Dès lors, l'Europe adopta, pour l'exprimer, le nom 
d'Arithmétique politique, et commença à la culti- 
ver. Mais, il faut l'avouer, ce n'était encore qu'une 
science de professeur, mal recommandée au pouvoir. 
Le savant Bushing, emporté j)ar son zèle pour 1^ 
Statistique, ayant demandé à Frédéric II quelque^ 
chiffres pour ses travaux, le roi lui répondit qu'il 
ne l'empêchait pas de publier ceux qu'il s'était 
procurés, mais qu'il ne lui en donnerait point. Il 
fallut, pour faire pénétrer la science dans les régions 
du Pouvoir, et pour la populariser, l'influence de 
laFranœ, qui, entraînée vers les études économi- 
ques par sa révolution, imprima un mouvement 
général aux esprits, dans la direction des mathéma- 
tiques appliquées. Ce fut elle qui tira de l'oubli te 
nom de Statistique, vieux seulement d'un siècle et 
déjà ignoré *. On Tenait de reconstruire la société 
sur d'autres bases, avec d'autres matériaux, il fal- 
lait bien soumettre au calcul les effets de cette au- 
dacieuse expérience, ainsi que les forces nouvelles 
qu'on en avait obtenues. La Statistique rendit cet 



* Formé du latin : Staffis , étc-^t, situation, condition de^ 
clioses. 
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important service, et devint une science politique, 
ssociée au gouvernement de TÉtat. Ce fut, pour 
elle, comme une renaissance ; mais, en examinant 
ce qui se faisait auparavant, et ce que nous fai- 
sons aujourd'hui, il est impossible de ne pas re- 
connaître, à sou but et à ses moyens d'exécution, 
la même œuvre, exécutée par les principales na- 
tions du globe depuis la plus haute antiquité. 

]N 'était-ce donc pas une Statistique générale, et 
même, quant à son objet, la plus vaste qu'on ait ja- 
mais entreprise, que ce registre, qui, après la mort 
de l'empereur Auguste, il y a 1830 ans, fut apporté 
dîlns le Sénat romain par son successeur, et dont il 
fut fait une lecture publique? « C'était, dit Tacite, 
un état des richesses de l'Empire , du nombre des 
citoyens et des alliés portant les armes, des flottes, 
des tributs et autres parties du revenu public , des 
dépenses ordinaires et des gratifications au peuple. 
Auguste , ajoute l'illustre historien , avait écrit le 
tout de sa propre main*. >> 

Il ne saurait échapper à personne, qu'ici ce n'é- 
tait point l'un de ces royaumes de l'Europe mo- 
derne , renfermés dans d'étroites limites et peuplés 
de quelques millions d'habitants seulement. L'Em- 
pire romain avait alors une étendue de 412 millions 
d'hectares ou 208,000 lieues carrées moyennes ; ce 
qui fait huit fois la surface de la France actuelle. 

* Tacite,'y//i/i. lib. 2, 11. — « Qtiœ cuncta sud manu prœscrip^ 
serai Augustus. v Suétone, in Tib. c. 21. 
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Quant à sa population, des recherches spéciales 
nous permettent de Télever à 83 millions d'habi- 
tants libres ou esclaves , nombre à peu près égal à 
la population recensée de l'Empire français et de 
ses dépendances en 1810. 

On est étonné d'apprendre qu'un homme qui 
était le maître du monde connu, eut assez d'appli- 
cation et de talent pour exécuter la Statistique de 
son immense domination , et, ce qui est peut-être 
plus merveilleux , qu'il en eût compris, avec une 
perspicacité profonde, l'éminente utilité pour le 
gouvernement de son Empire. Dans la longue suite 
des rois qui ont régné sur la France pendant 
1 400 ans, deux seulement, sur 78, ont eu la même 
idée qu'Auguste ; ce sont : Louis XIV et Napoléon. 
L'Angleterre n'en a eu aucun. 

Presque dans le même temps. Tan 2,042 avant 
notre ère, un prince qui régnait à l'autre extrémité 
de l'ancien monde , l'Empereur de la Chine, Vu, 
faisait dresser la Statistique de ses vastes États. 
D'après le témoignage du premier livre sacré de ce 
pays, le Chouking, qu'on a gravé tout entier sur 
des monuments publics, afin de prévenir l'altéra- 
tion de son texte , ce souverain divisa le territoire 
de la Chine par provinces, et en fit exécuter la . 
Statistique, déterminant l'ordre que leur donnaient 
entr'elles la perfectioada labourage, la supériorité 
des produits et la quotité de l'impôt*. 

• Gaubil. De Guignes. Le Chouking. 
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Il n'y a pas, dans notre Europe, si lière de sa ci- 
vilisation, un seul État dont les provinces puissent 
être rangées ainsi, d'après des données statistiques 
qui fassent connaître la prééminence de leur pro- 
duction ; ce qui montre que nos connaissances des 
choses les plus essentielles n'ont pas fait des pro • 
grès aussi rapides qu'on l'imagine communément. 
La France seule sait positivement quelle est , par 
départements, en quantité et en valeur, sa produc- 
tion agricole ordinaire; elle apprendra, cette année, 
quelle est sa production industrielle dans un quart 
de son territoire ; mais elle est encore loin de l'a- 
chèvement de cette dernière entreprise, qui est 
exposée à bien des chances. 

Un autre peuple asiatique , qui a failli prendre 
place parmi nos aïeux, cultivait la Statistique, avec 
un grand succès, il y a plus de mille ans. Les Ara- 
bes, lorsqu'ils se furent emparés de l'Espagne, 
chargèrent leurs savants de dresser la Statistique 
de cette belle conquête. En 721 , El Samah, qui 
était Vali ou vice-roi de la Péninsule , envoya au 
Calife un tableau détaillé du pays, de ses côtes, de 
ses rivières, de ses villes, de sa population et de 
ses revenus*. On trouve dans les auteurs arabes 
une multitude de données numét iques , qui prou- 
A ent que les Maures sav^dent parfaitement le nom- 
bre des habitants de cliaqiAp "nUe, la quantité des 
fabriques de chaque sorte-, lé chiffre des ouvriers 

"î 
* Conde, Histoire de la domination, etc. 
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qui y traTaillaient, le nombre des livres des biblio- 
thèques, et d'autres notions qu'on s'estimerait heu- 
reux d'obtenir sur nos sociétés modernes. 

On conçoit qu'un peuple qui avait le génie du 
calcul , et à qui nous devons nos caractères numé- 
riques, ait fait, au YJIP siècle, la Statistique de 
l'Espagne, lorsque le plus grand monarque de 
l'Europe chrétienne, Charlemagne, ne savait pas 
écrire. On comprend encore que les Chinois, qui 
étaient géomètres, astronomes, chimistes, et qui 
possédaient, il y a trois à quatre mille ans, des 
sciences et des industries que nous n'avons que de- 
l)uis quelques générations*, eussent déjà fait la 
Statistique de leur vaste Empire, quand l'Europe 
n'était encore qu'une région sauvage. Mais voici 
une race d'hommes, qui, depuis l'origine des cho- 
ses, était séparée de l'ancien Monde, etqui surgit 
tout à coup avec ses arts libéraux , son agriculture 
perfectionnée, ses industries surprenaiites , ses in- 
ventions qui ne doivent rien à notre hémisphère. 
Les deux premiers peuples de cette race nouvelle, 
les Mexicains et Ir s Péruviens, possédaient des no- 
tions étendues et variées sur la Statistique , et en 



• Les Chinois avaient, longtemps avant notre ère , la bous- 
sole, la poudre à canon, les feux d'artiflce, les aérostats, l'hy- 
dranVK^ue, la tachygraphie, lu fjoterie émailiée, la porcelaine, 
la fabrication du verre , la filature et le tissage du lin et de la 
soie, la culture de cinq espèces de blé, six espèces d'animaux, 
domestiques, et par-dessus tout : le travail libre, Tégalité ci» 
vile et Tadiuission des capacités aux emplois politiques. - 
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faisaient des applications usuelles au\ besoins de 
leur pays et à la politique de leur gouvernement 
« L'Empereur du Mexique , Montezurfia , dit Tliis- 
torien Herrera, avait cent grandes villes, capitales 
d'autant de provinces dont il recevait les tributs et 
où il avait des gouvemwirs et des garnisons. « — 
a II connaissait parfaitement, ajoute Cortès dans 
la première de ses lettres à Charles-Quint, Tétat des 
finances de son Empire, et il l'avait tracé, avec 
beaucoup d'autres choses, en caractères distincts et 
intelligibles dans des registres peints*. » 

A l'autre extrémité de ce vaste continent de l'A- 
mérique, qui occupe l'un des deux hémisphères du 
globe et S'étend pour ainsi dire d'un pôle à Tautre, 
étaient les Péruviens , qui , confinés entre la haute 
chaîne des Andes et le grand Océan , n'avaient en- 
core communiqué avec aucun peuple civilisé , lors- 
que Pizarre découvrit leur Empire et le subjugua. Ce 
pays nouveau, qui ne tenait ses traditions d'aucun 
autre, possédait une Statistique aussi complexe ((ue 
la meilleure que nous ayons aujourd'hui. Et cepen- 
dant , ce peuple n'avait pour moyens d'écrire et de 
calculer que des cordons de différentes couleurs^ 
noués et combinés diversement. Garcilasso de la 
Véga et les autres historiens de la conquête rappor- 
tent que les Péruviens se servaient de ces cordons, 
nommés QiUpos dans leur langue, pour faire et con- 



* Herrera. 1. 7, c. 7. Horn. Cortès. Leif, I». p. 33. Joseph Acosta, 
1. 0, c. 8. 
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server les comptes les |)Ius compliqués et les plus 
étendus. Ils en faisaient usage pour connaître la 
population par localités, par sexes, par âges et mê- 
me suivant les conditicms civiles ; — pour constater 
le nombre des naissances et des décès ; — pour énu- 
mérer les gens de guerre,^ chaque province , les 
munitions, les approvisiouiements et les autres 
éléments de l'administration civile et militaire; dé- 
tails numériques qui n'ont encore été recueillis que 
dans une partie des États de l'Europe du X IX'' siècle *. 

Ces exemples et beaucoup d'autres que nous ex- 
poserons ailleurs, prouvent incontestablement que 
la Statistique existe de temps immémorial, quoi- 
qu'elle soit restée une science sans nom, de même 
que l'Économie politique, la Zoologie, la Géologie 
et tant d'autres connaissances humaines du premier 
ordre. C'est parce qu'elle est une nécessité publique 
de tous les siècles et de tous les pays que ses opé- 
rations principales sont pratiquées depuis trois à 
quatre mille ans par les principaux peuples civi- 
lisés du globe. 

Cependant, il faut le reconnaître, on s'est pres- 
que toujours servi de cette science empiriquement, 
l'appliquant selon le besoin des occurrences, sans la 
définir, sans limiter ses attributions, sans classer, 
selon leurs affinités, les objets qu'elle embrasse^ ^W?' 
sans rechercher quelle méthode elle doit suivre ;-^rT, v 
quelles opérations composent ses investigations; — 
quels moyens lui sont départis pour constater par 

• Gnrcilasso, lih. 0, c. «. 
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des chiffres, chaque fait social, qui importe aux in- 
térêts du pays ; — quelle disposition et quel enchaî- 
nement de termes numériques rendent plus évidente 
dans ses tableaux, la certitude des choses; — quelles 
épreuves peuvent ùàn distinguer dans ses maté- 
riaux les chiffres yftiiiLflm chiffres défectueux ou 
trompeurs; — qudft avUitages lui sont donnés par 
l'usage du langage desèbiSres et celui des analyses 
numériques introduits dans les transactions civiles, 
administratives et politiques ; — quelles erreurs sont 
mêlées à ses vérités, et comment on peut se défen- 
dre d'être trompé par cette alliance; — quels obsta- 
cles sont suscités à ses travaux par l'ignorance, qui 
lui nuit encore moins quand elle la décrie que lors- 
qu'elle prétend la seconder ; — par l'incurie dont 
ses exigences troublent le repos; — par les intérêts 
qui s'alarment de ses lumières; — par l'esprit de 
système, qui mesure à faux poids ses appréciations; 
— et par mille circonstances fortuites qui s'oppo- 
sent au succès de ses opérations, ou qui, tout au 
moins, les rendent laborieuses et pénibles. 

Ces questions devant donner par leur solution 
les éléments constitutifs delà science, il est vraisem- 
blable de croire qu'elles ont été examinées, appro- 
fondies et résolues dès longtemps, et que si l'anti- 
;_^ qmté ne s'en est pas occupée, du moins notre siècle 
. .investigateur en a fait l'objet de ses recherches. Ce 
serait une grande erreur que d'imaginer qu'il en 
est ainsi. Ces questions n'ont pas même été posées; 
et jusqu'à pféiiieint on a presque toujours considéré 
la Statistique comme une science qui set^Nî^V^xw- 
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tuitivemeiit à des adeptes, au lieu de là reeoniiaître 
pour une scienee qui, eomme les autres connais- 
sanees humaines, ne s'acquiert que par l'étude, la 
pratique et l'enseignement. On s'est trompé sur son 
origine; on l'a définie incomplètement; on n'A 
point décrit le système de 8te opérations; on n'a 
jamais soumis ses méthode* S une critique éclairée ; 
enfin, ses éléments épars n'ont pas encore été. ras- 
semblés , énumérés et groupés rationnellement 
comme l'exigent les lois de la logique. 

Un devoir officiel nous a prescrit de remplir, au- 
tant du moins qu'il est en noire pouvoir, ces la- 
cunes nuisibles aux progrès et aux applications de 
la science. C'est pour y satisfaire que nous avons 
tracé les pages suivantes , en nous prévalant de 
l'expérience que nous ont donnée quarante ans de 
travaux statistiques , exécutés par les ordres de 
Tautorité publique, pour le service du pays. *. 

Nous nous sommes proposé personnellement, 
dans ce travail : 

D'éviter aux jeunes statisticiens l'incertitude de 
la route qu'ils doivent choisir dans leurs premières 
entreprises ; 

De stimuler le zèle de ceux qui , habitant quel- 
que ville du dernier ordre, ou même des communes 
rurales , croient n'y pouvoir produire aucun tra-. . 
vail statistique, tandis qu'ils ont à leur disposition 
les archives du lieu, les registres de l'état civil, 
les mercuriales des marchés et autres documents 
dont les chiffres sont dignes d'intérêt; 

* Voir la note à la fin du volume. 
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D'appeler à concourir, dans les départements, 
aux recherches statistiques qu'on y fait ou qu'on 
y projette, les dépositaires d'anciens manuscrits 
contenant des termes numériques sur une multitude 
de sujets importants et curieux , notamment : des 
observations météorologiques , des tables de salai- 
res à des époques reculées, les dépenses de l'éduca- 
tion dans les collèges , les assurances, les arrange- 
menis pour les fermages , les prix des transports 
d'autrefois et la durée des voyages , les gages des 
laboureurs et des artisans à diverses époques, et 
beaucoup d'autres explorations statistiques parti- 
culières, qui ne peuvent être faites par l'autorité ; 

De tenir en garde les publicistes contre les chiffres 
d'une origine inconnue, contre ceux faits parle be- 
soin des circonstances, et contre les compilations 
statistiques, publiées en vue d'un lucre mercantile, 
et qui outragent à la fois la science et la vérité ; 

De montrer avec quelle unanimité les gouverne- 
ments les plus éclairés de l'Europe protègent au- 
jourd'hui la Statistique , et se servent usuellement 
de ses travaux, pour diriger les opérations admi- 
nistratives et politiques ; 

Et, enfin, d'entretenir l'espoir qu'elle méritera 
de plus en plus ses succès, et l'honneur de partici- 
per aux affaires de l'Etat, non-seulement par la plus 
grande rectitude de ses chiffres, mais encore par 
l'élévation du caractère de ses œuvres , qui doivent 
être inspirées par Tamour du bien public, et con- 
tribuer efficacement à l'amélioration du sort di 
l'humanité. 
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CHAPITRE II. 

ClassiAcation de la Statistique. 

Les grands États de TEurope ont un teixmto^.iài 
vaste, une population si nombreuse, une ctfilléd- 
tion qui rend leur société si complexe, que leur 
Statistique est d'une exécution très-difficile. 

Tl n'en est nullement ainsi. de celle des Etats se- 
condaires, tels que la Belgique ou les États-Sardes, 
qui égalent seulement cinq ou six de nos départe- 
ments; car, dans les explorations de cette nature, 
lc< obstacles grandissent, comme les nombres qu'il 
l'aiil rechercher et constater. C'est donc une idée 
fausse que celle de comparer, ainsi qu'on l'a fait 
récemment, la petite statistique de ces pays, à celle 
de la France, qui comprend une surface de 53 mil- 
lions d'hectares et une ))opulation de 35 millions 
d'habitants. 

On ne peut se flatter de parcourir cette immense 
carrière qu'en prenant pour guide une méthode 
puissante, telle que l'analyse , et une classifica- 
tion rationnelle, telle que la division systématique 
des matières. L'industrie est restée sans progrès, 
tant qu'elle a voulu tout faire en masse; et ses pros- 
pérités ne datent que de la division du travail et de 
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la spécialisation de chacune des branches qui en 
sont les objets. Il en est pareillement de la Statisti- 
que ; elle a failli dans son exécution, tant qu elle a 
tenté d*y réussir d'un seul jet. A un siècle de dis- 
tance, les intendants de Louis XIV et les préfets de 
INapoléon échouèrent dans la même entreprise , et 
ne parvinrent à faire que des Statistiques partielles, 
diepM^ttteà, sans aucune corrélation entre elles, et 
dmèéqiiemment incapables de donner des résultats 
généraux, embrassant toute la France, ce qui était 
])ourtant le but proposé. 

Ces deux expériences sans succès doivent profi- 
ter à notre temps, et lui enseigner qu'il faut tracer 
d'abord le plus simplement possible le plan d'une 
Statistique; et puis l'exécuter par parties succes- 
sives, appelant^ 46 tous côtés, pour faire chacune 
d'elles , les matâiaux nécessaires à sa composition. 
Cette méthode convient également à la Statistique 
d'un empire et à celle d'un département ou d'une 
province. C'est en l'employant avec persévérance, 
que nous sommes parvenus à exécuter la Statistique 
de la France, qui avait été si longtemps impossi- 
ble. Ce système de travail est naturel et logique à 
un tel point que personne n'en a remarqué l'usage ; 
il a semblé à chacun qu'on ne pouvait en adoj)ler 
un autre. C'était pourtant la première fois qu'il 
était mis en œuvre; et il est tout le contraire de 
celui qu'on suit en ÀDgleterre , ainsi «jwr.de 
tout ce qu'on avait entrepris, en France, de^xuij^ 
Louis XIV. V*^; 
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Dans ce système, les différentes parties de la 
Statistique se suivent selon l'ordre qu'établit la 
liaison qui existe logiquement entre leurs divers 
sujets. Chacune d'elles forme un tout, et traite com- 
plètement une matière quelconque, divisée et subdi- 
visée suivant ce qu'exige son étendue, sa composi- 
tion élémentaire et sa lucidité. 

]\ous esquisserons rapidement le tableiia de la 
division de la Statistique, coordonnée d'après pette 
méthode. Ses principales parties sont énumérj^^ci- 
après : \i^*^''V 

r Territoire ; T population ; 3"* agriégJÈhWe^ 
4° industrie ; 5** et 6° commerces, intérieur et exté- 
rieur ; 7° navigation ; 8"* colonies; 9® administration 
publique ; 10** finances; IT forces militaires; 
12** justice ; et W instruction p]iblique. 

I. — Le territoire, c'est le sol natal avec ses 
souvenirs, la patrie avec ses affections, la propriété 
avec ses puissants intérêts, le domaine agricole 
avec le travail qui est la fortune du peuple. 

Et pourtant, ce premier élément du pays, aucune 
nation de l'Europe n'eu a une connaissance appro- 
fondie et complète. On sait à peine quelle est l'éten- 
due de la surface du territoire de la France. Pour 
en fixer le terme exact , il nous faut attendre l'a- 
chèvement du cadastre. Sous Louis XIV, on l'exa- 
gérait de vingt-cinq pour cent, et sous Charles IX, 
de moitié. L'incertitude est encore de quelques cen- 
taines de lieues; en Angleterre, elle est de j)lusieurs 
.îuilles; en Russie, on ferait un royaume avec Ipsç^w 



CH. II. — CLASSIFICATIOi^. 23 

reurs de révaluation de la grandeur de l'empire. 
C'est qu'il faut, pour déterminer l'étendue d'un 
pays, des opérations scientifiques très-délicates et 
très-multipliées , qui exigent des connaissances 
d'un ordre très-élevé, et qu'il faut, de plus, beau- 
coup d'hommes qui possèdent complètement ces con- 
naissances. 11 faut des astronomes pour tracer une 
méridienne et fixer le gisement des points de re- 
père ; — des géomètres pour exécuter une grande 
triangulation et déterminer l'altitude des reliefs; — 
ime fimle d'arpenteurs pour mesurer les surfaces 
de$ ppopriétés et remplir les intervalles du réseau 
des.triangles ; — et, pour les seconder, une multi- 
tude d'agents, dessinateurs, vérificateurs, piqueurs, 
conservateurs, directeurs, qui forment une admi- 
nistration si dispendieuse , que beaucoup d'Etats 
de l'Europe n'auyaient pas plus les moyens de 
payer que d'organiser cette grande entreprise. 
Cependant, pour décrire l'état physique d'un 
pays, il y a encore bien d'autres opérations à exé- 
cuter que celles du cadastre. 11 faut des nivelle- 
ments pour les chemins de fer et les irrigations ; — 
des déterminations du volume et de la rapidité des 
cours d'eau, pour régler leur régime ; — une ex- 
ploration du pays , pqjir en dresser la carte miné- * 
ralogique ; — des sondages, pour obtenir, par des 
puits forés, des eaux jaillissantes pour les usages 
domestiques, l'arrosage, l'action des machines et 
bien d'autres besoins. Il faut encore des investiga- 
\\ow météoî'ologiques longues et nombreuses pouv 
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connaître la puissance des agents du climat, et leur 
action sur la production agricole et sur la santé pu- 
blique. 

La Statistique recueille soigneusement les don- 
nées numériques que lui fournissent ces opérations; 
elle les classe et en forme des tableaux analytiques, 
qui font connaître ; 

r L'état pbysique des contrées : leur gisement, 
leurs limites, leurs côtes , leurs montagnes , leurs 
fleuves, et la constitution géologique de leurs diffé- 
rentes sortes de terrains. 

T Leur climat : leurs températures moyenne 
et extrême, la quantité de pluie qui arrose leurs 
plaines et leurs montagnes; la pression atmos- 
phérique, les vents et autres agents météorologi- 
ques. 

3® Leur territoire divisé physiquement : Té- 
tendue des régions montâjip&mises, des plaines, des 
vallées; celle des terres arables, des pâturages et 
des forêts. 

4® Leur division politique et administrative, an- 
cienne et actuelle. 

De tous les États de FEurope, la France est celui 
dont la Statistique territoriale est la plus avancée ; 
on peut espérer que , dans* quelques années, elle 
sera complète et satisfaisante. Parmi les progrès 
récents, il faut mentionner avec éloge la grande 
carte exécutée au dépôt de la guerre et la carte 
géologique due au savoir et à la persévérance de 
MM. Élie de Beaumout et Dufrenoy. On doit atta- 
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dier d'autant plus de prix à ces magnifiques travaux 
qu'ils sont encore sans exemple ; et que des royau- 
mes, tenant une grande place dans l'histoire con- 
temporaine, n'ont pu encore parvenir à faire au- 
cune de ces investigations qui sont les bases 
nécessaires des améliorations qu'exige la pros- 
périté publique. 

II. — La popllation est l'àme du pays. C'est sa 
force , sa puissance, sa richesse, sa gloire, s'il est 
bien et heureusement gouverné. Sans l'accomplis- 
sement de cette rare et difficile condition, la popu- 
lation, à mesure qu'elle s'agrandit, devient, de plus 
en plus, un fléau; l'Irlande en est un vivant té- 
moignage. 

Objet de tous les intérêts sociaux, la population 
est la base des opérations de la Statistique, et le 
terme qui sert de mesmge^à leurs résultats. Il faut 
avoir compté les habj|(pfci'd'un pays pour connaî- 
tre ce qu'ils doivent obtenir de la terre, afin de 
pourvoir à leur subsistance, et pour savoir les for- 
ces qu'ils opposeront à leurs ennemis. Aussi, faut- 
il dater de quarante siècles le premier dénombre- 
ment connu ; et encore est-il évident qu'il n'était 
alors qu'une tradition égyptienne dont l'origine se 
perd dans la nuit des temps. 

Il ne suffit pas aux nécessités de l'Économie pu- 
blique d'apprendre uniquement le chiffre de la po 
pulation; il importe encore de découvrir, dans 
cette masse, les parties distinctes qui la constituent, 
les rapports qu'elles ont ensemble , les mouve- 

1 
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ments qui les agitent, et particulièrement les con- 
ditions de leur renouvellement progressif, de leur 
agrandissement ou de leur déclin. 

Pour arriver à la connaissance de ces objets, la 
Statistique étudie la population. 

r Dans son état actuel et ancien, la comparant 
à des époques diverses, et pendant des périodes 
plus ou moins éloignées ; 

2" Dans ses mouvements intérieurs : ses naissan- 
ces, ses décès, ses mariages, soit dans les villes ou 
les campagnes, soit dans tout le pays ; 

3" Dans Tétat civil des individus : célibataires, 
gens mariés, veufs et \ cuves, enfants légitimes et 
naturels ; 

4" Dans la différence des sexes à la naissance , 
à la mort, pendant la vie, dans le veuvage, et sui- 
vant rÉtat civil de chacun; 

5" Dans la diversité des àgcs des vivants et des 
morts; 

6** Dans la mortalité ordinaire , par les maladies 
communes ou épidémiques, ou accidentelles ou vio- 
lentes; 

7** Dans l'accroissement moyen et annuel du 
nombre des habitants ; 

8° Dans la différence des races originelles, des 
cultes et des conditions sociales, à des époques an- 
ciennes ou récentes ; 

O"" Dans la capacité politique des individus con- 
formément aux exigences imposées par la loi ; 

10'' Daas la nature et h valeur (}e la propriété, 
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distribuée par catégories de propriétaires, suivant 
l'espèce des biens fonciers. 

Il s'en faut de beaucoup que, même aujourd'hui, 
on puisse recueillir toutes ces données statistiques, 
chez les peuples les plus avancés de l'Europe. Il y 
manque toujours quelque chose. En France, ce sont 
Tàge et la profession des individus ; en Angleterre, 
leur état civil ; ailleurs, le sexe même des habitants 
n'est pas indiqué. En Portugal, au lieu de compter 
les personnes, on énumère les feu\. En Espagne, 
on a laissé passer un demi-siècle sans recenser la 
population. En France, avant la révolution, la cons- 
tatation des naissances, des décès, des mariages ap- 
partenait à l'Église, et ce n'est que depuis cinquante- 
sept ans qu'elle est une attribution de l'administra- 
tion municipale. Dans les autres pays catholiques les 
actes civils sont encore enfouis dans les sacristies. 
En Angleterre , c'est seulement depuis sept ans que 
ce service public, d'une si grande importance, a été 
retiré aux ministres de l'Église établie et des com- 
munions dissidentes , pour être confié à une admi- 
nistration spéciale, chargée du soin de dresser les 
actes, dans chaque localité, et de centraliser la con- 
naissance dés mouvements de la population. 

Ces divergences ne doivent point surprendre. 
Jadis, sous la domination romaine, un^édit impé- 
rial, qui prescrivait un dénombrement ou toute 
autre mesure d'utilité publique suffisait pour en 
étendre l'exécution à 50 provinces, grandes chacune 
comme nos royaumes modernes, et dont l'ensemble 



28 KLÉMEM-S 1)K STATISTIQl E. 

constituait alors le monde civilisé. Mais, au moyen 
Age, TKurope fut fractionnée, par la puissance 
féodale , en une multitude de souverainetés , gou- 
vernées, sous le nom de bon plaisir, par les caprioes, 
les volontés arbitraires et violentes des seigneurs^ 
maîtres à la fois de la terre et de ceux qui l'iiabi- 
taient. Les monarcbies, qui se sont formées de la 
conquête de tous ces petits Étals n'ont pu réussir à 
en effacer les iimombrables diversités, et l'on pour- 
rait en citer, qui se composent de 60 provinces dont 
aucune ne parle un langage intelligible aux autres. 
Ces monarchies, quoique les besoins de leurs peu- 
l>lcs soient les mêmes , n'ont rien de semblable en- 
tre elles, sinon ce qui ne peut être autrement. Les 
rivalités, les guerres perpétuelles leur ont inspiré 
une profonde aversion pour tout ce qui se fait chez 
leurs voisins ; elles mettent leur orgueil à repousser 
les améliorations les plus avantageuses : le système 
décimal, appliqué aux monnaies, l'unité des poids 
et mesures, la triangulation du territoire, sa division 
administrative en parties approximativement égales, 
le cadastre , le recensement, les opérations statisti- 
ques et géodésiques et beaucoup d'autres amélio- 
rations utiles à la société. 

Cependant, une longue paix a permis à plusieurs 
gouvernements de mieux juger les intérêts des po- 
pulations cmifiées à leurs soins ; et depuis quelques 
années, il a été fait d'heureux progrès, surtout en 
Angleterre , en Prusse et dans plusieurs parties de 
l'Allemagne. Mais, il faut le dire avec regret, les 
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Etats du Midi de TEurope sont demeurés station- 
naircs, aussi étrangers à ees applications de la 
science que s'ils en ignoraient les bienfaits. 

III. — L'agriculture est le premier de tous les in- 
térêts des peuples, et cependant, par une inconceva- 
ble fatalité, c'estle moins connu et le plus négligé. En 
France, Tinventaire de la richesse agricole a été vai- 
nement reclamé, depuis les états de filois , pendant 
plus de deux siècles et demi. Le projet en a été conçu 
et préparé par Louis XIV et Napoléon; et trois fois, 
aux meilleures époques de l'administration du pays, 
l'exécution en a été commencée, mais toujours sans 
succès, à cause de la méthode d'évaluations en mas- 
ses, qu'on suivait avec autant d'aveuglement que 
d'opiniâtreté. On s'imaginait qu'on pouvait dé- 
duire la quantité de la production totale du royaume, 
tantôt du produit brut d'une lieue carrée, tantôt par 
le nombre des charrues existantes, ou bien de la 
supposition que 6,521 communes étant cadastrées, 
les 30,730 autres ne devaient en différer aucune- 
ment. La première de ces méthodes d'induction 
appartient à Vauban , la seconde à Lavoisier et la 
troisième à M. Chaptal. 

Ce n'est point par des conjectures semblables ou 
analogues qu'on est arrivé, dans la Statistique géné- 
rale de France , à l'appréciation de la production 
agricole. C'est par une enquête officielle , exécutée 
dans chacune des 37,300 communes, qu'on a cons- 
taté la quantité des produits ruraux et leur valeur. 
Cette entreprise colossale, qui a exigé six années de 

2. 
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travail , rcVlamait une classification dont là grande 
hiciditc put éclairer une masse de matériaut aussi 
considérable. Pour atteindre, s'il était possible, 
cet objet important , on a établi , par d'immenses 
collections de chiffres officiels , — quels étaient 
autrefois et quels sont aujourd'hui : 

r La surface de chaque sorte de culture; 

2"* Son ensemencement en quantité et en valeur ; 

T Sa production annuelle, totale et par hectare ; 

4" La valeur et les prix de cette production, par 
départements et en masse ; 

5** La consommation des produits agricoles , par 
localité , par habitant et pour tout le royaume ; 

6"* Le commerce de ces produits tant à l'inté- 
rieur qu'à l'étranger. 

Et l'on a examiné successivement , sous ces dif- 
férents rapports : 

r Les céréales en masses et par espèces ; 

2" La vigne et ses produits : les vins et les eaux- 
de-vie; 

3"* Les cultures diverses, alimentaires, indus- 
trielles, horticulturales ; 

4'' Les pâturages , savoir : les prairies naturelles, 
les prairies artificielles , les jachères et les pàtis ; 

5** Les bois et forêts de la couronne , de l'État et 
des particuliers ; 

6"* Et enfin le domaine agricole, en général, dans 
son état actuel et tel qu'il était à différentes épo- 
ques mémorables de l'histoire du pays. 

l'ue seconde partie traite des animaux domesti- 
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ques, éleyés par Tagriculture ; on y trouve leur 
énumération par espèces, par sexes , par âges, par 
localités; leurs valeurs, leurs revenus, la quantité 
et le prix de ceux abattus pour la consommation , 
avec leur poids brut et net, et les quantités de 
chaque sorte de viande , consommées par chaque 
habitant, chaque arrondissement et chaque dépar- 
tement du royaume. 

On a terminé ce vaste travail par une récapitula- 
tion générale des différentes branches de la pro- 
duction et des revenus qu'elles rapportent , année 
moyenne. Le résultat final est le chiffre total dé la 
richesse agricole du pays, objet capital, qu'ont 
recherché , depuis plusieurs générations , les Éco- 
nomistes et les Statisticiens, mais qu'il était impos- 
sible d'atteindre, sans avoir fait et achevé la longue 
et difficile investigation , à laquelle nous nous 
sommes dévoués. 

La classification suivie, dans cette œuvre de 
persévérance, ne peut être appréciée par compa- 
raison, car elle est encore la seule de son espèce 
en Europe. Son exécution a démontré la possibi- 
lité de déterminer, par des opérations rationnelles, 
la production agricole d'un pays de 53 millions 
d'hectares; et c'est un exemple dont oii peut croire 
que l'utilité est reconnue et admise par les hom- 
mes d'État éminents des pays les mieux préparés 
à une pareille entreprise. 

IV. — L'industrie, cette reine de notre siècle, n'a 
point encore obtenu de la science l'honneur d'une 
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histoire et d'une Statistique. Tout ce qu'on a dit 
jusqu'à présent de sa production, les nombres aux- 
quels on en élève les quantités et les valeurs, en 
Angleterre et en France , sont des conjectures plus 
ou moins téméraires. C'est dire assez qu'il n'y a 
point encore de classification des matières dont se 
compose cet immense intérêt, ou du moins qu'il n'y 
en a point qui ait reçu le sceau confirmatif, imposé 
par l'exécution. On sait assez quelle distance sépare 
de la réalité les projets spéculatifs , qui ne sont ni 
limités ni comprimés par les innombrables obstacles 
que rencontre, dans la pratique, la rechercbe de la 
vérité. 

Cependant, en poursuivant le^ grandes investiga- 
tions de la Statistique de France , on est arrivé à 
celle de l'Industrie ; et aujourd'hui qu'on a dépassé 
la moitié de ses opérations, on peut présenter, sous 
la sanction qu'ont obtenue leurs résultats, une 
classification qui en embrasse la vaste étendue ; la 
voici : 

L'Industrie est partagée en deux ordres d'éta- 
blissements très- distincts par leur degré d'impor- 
tance, mais analogues par leur objet , qui est la 
production de tout ce qui doit servir aux besoins 
réels ou fictifs de la société; ce sont : 

r Les Manufactures et Exploitations; 

"r Les Arts et Métiers. 

Les uns et les autres sont répartis par régions, 
par départements , par aiTondissements , par com- 
munes. C'est, à vrai dire, la géographie.industrielle 
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du pays. Puis, ils sont groupe^ et énumérés sui- 
vant la nature des produits qu'ils donnent. Ainsi 
toutes les exploitations de houille d'un départe- 
ment forment une masse unique ; toutes les fonde- 
ries de fer en forment une autre ; toutes les fila- 
tures de lin, de coton , de laine sont réunies par 
sortes, etc. C'est véritablement la Statistique de 
l'Industrie. Elle est divisée dans toutes ses parties 
en trois sections, selon la nature des éléments mis 
en œuvre par les fabriques ; savoir : 
r Les produits minéraux; 
2** — végétaux ; 

3"* — animaux • 

Chaque série énumère les produits manufacturés 
ou exploités, dans l'ordre du simple au composé. 
Ainsi les terres et les fabrications qui résultent de 
leur emploi sont rangées les premières; ensuite les 
métaux sont énoncés suivant la quantité de travail 
qu'exigent leurs différentes transformations. Dans 
les séries des produits végétaux et animaux, les tis- 
sus sont classés les derniers. 

Chaque article, dans chaque sorte d'industrie, 
comprend deux séries de recherches numériques : 
1** Les valeurs; 
2"* Les quantités. 

Les valeurs sont celles des patentes, des locations, 
des matières premières et des produits fabriqués. 

Les quantités sont celles des matières premières, 
avec leurs prix partiel et total et les chiffres analo- 
gues pour lefir objets de fabrication. 
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Ku outre de ees indications spéciales à cliaque 
établissement, et constituant la Statistique de sa pro 
duction, il y a l'inventaire des forces dont il dispo- 
se : le iiomhre de ses ouvriers par sexe, par âge, 
avec le salaire journalier de chacun , et de plus : 
son mobilier industriel : ses moteurs, moulins à eau, 
à vent, à manège, machines à vapeur, animaux; 
ses feux : fourneaux, forges, fours; ses machines : 
métiers, broches, générateurs et autres. 

Des récapitulations montrent la production in- 
dustrielle , avec tous ses détails : 

r Par arrondissements, départements et régions; 

T Par produits exploités ou manufacturés; 

3** Par séries de produits dont les éléments sont 
similaires ou les résultats analogues. 

On conçoit que les produits de Tindustrie n'étant 
point, comme ceux de l'agriculture, circonscrits 
dans le cercle des choses naturelles , et parcourant 
au contraire, à l'aide du génie inventif de notre 
siècle, les régions sans bornes de l'imagination hu- 
maine , rien n'est plus difficile que d'en tracer une 
classification logique qui puisse les embrasser étroi- 
tement et les enchaîner les uns aux autres, dans 
l'ordre de leur plus grande affinité, sans méconnaî- 
tre, un seul instant , la nécessité de rester dans la 
possibilité de l'exécution administrative des inves- 
tigations. 

V. — Le commerce iintérieur. C'est le plus grand 
mouvement de la richesse publique qui puisse exis- 
ter dans un pays. Les banques, l'impôt, la valelir 



CH. II. — CLASSIFICATIOA. 35 

même du numéraire en circulation ne sont que j)eu 
de chose auprès de cette immense masse de capi- 
taux en nature, diversifiés à l'infini par rorigbie et 
la forme des objets qu'ils représentent. 

Ce commerce a pour but de satisfaire à tous les 
besoins réels ou factices de la population, en com- 
mençant par la subsistance de chaque jour, pour 
finir par les splendides trophées du luxe et de la 
mode. Il a pour effet une circulation perpétuelle de 
marchandises de toutes sortes, dont Tabondance est 
proportionnée, dans chaque lieu, à la demande des 
consommateurs, et dont les prix se règlent sur les 
quantités disponibles. 

Il est formé des ventes en gros et en détail, dans 
les marchés, les halles, les boutiques, les maga- 
sins : 

r Des produits de Tagriculture du pays; 

2"* Des produits de l'industrie manufacturière et 
des arts et métiers ; 

— Moins ceux exportés directement à l'étran- 
ger; 

— Plus ceux de l'étranger, importés poui 
consommation. 

Les moyens nécessaires de ce commerce sont : 
r Les entrepôts, les foires, les bourses, les ban 
ques, les bazars, les marchés de toute espèce ; 

2° Les transports par le cabotage et la naviga- 
tion des canaux, fleuves et rivières ; et ceux par les 
grandes routes, les chemins vicinaux et les chemins 
4e fer. 
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Autrefois, on aurait pu déterminer la nature et 
la valeur 4^ 'ifejcts du commerce intérieur, puis- 
qu'à chaquC'Uftt un péage était exigé; mais, main- 
tenant que la circulation des marchandises et leur 
vente sont libres , on ne saurait arriver à en con- 
naître entièrement les quantités et à en apprécier 
totalement là richesse. Les difficultés qui s'y oppo- 
sent sont insurmontables. 

Pour explorer cet important objet, si l'on veut 
établir sur les transports la base des supputations, 
un immense mécompte est causé par la masse des 
produits de toute nature vendus sur place , dans 
l'endroit de leur origine, et qui, par conséquent, 
ne donnent lieu à aucun transport qui permette de 
constater leurs quantités. 

Si l'on prend pour base , la production agricole 
et industrielle, on est conduit à de faux calculs ; car 
une très -grande partie étant consommée par les 
producteurs eux-mêmes , n'est point mise en vente 
et n'entre pour rien dans le commerce intérieur. 

En adoptant les consommations pour point de 
départ, la même cause a le même résultat. En sorte 
qu'on ne saurait atteindre à la connaissance du 
mouvement commercial dans l'intérieur d'un pays, 
ni par la Statistique des transports, ni par celle de 
la production, ni par celle des consommations, 
quoique tous ces travaux soient indispensables, 
pour en totreprendre.l'étude. 

Ce n'est pas tout r ces travaux essentiels n'ont 
encore, été exécutés qu'en France ; et même ce pays 
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manque d'une Statistique des arts eluu^ers, œu\re 
indispensable pour une inyestiga4|hBP!4|énéraie du 
commerce intérieur. 

On voit que rien n'est prêt poux* cette entreprise, 
et qu'il se passera beaucoup de temps avant qu'il 
soit possible de songer à l'exécuter. Il serait donc 
superflu de rechercher ici quelle doit être la clas- 
sification des matières d'un sujet qu'on ne peut se 
flatter de pouvoir aborder d'ici bien longtemps. 

VI. — Le commerce extérieur ne rencontre pas 
les mêmes obstacles dans son exploration. C'est de 
toutes les parties de la Statistique , celle qui est la 
mieux connue ; les douanes qui environnent chaque 
État, et qui prélèvent des droits à l'entrée et même 
à la sortie de chaque marchandise , sont devenues 
des agents actifs d'investigation. Instituées pour le 
fisc, elles servent la science sans le vouloir, et même 
souvent sans l'imaginer. L'intérêt financier qui 
s'attache à leurs opérations , en garantit l'exactitu- 
de; cependant, dans plusieurs pays, leur avidité 
leur suscite un dangereux adversaire : la contre- 
bande, qui soustrait une partie des marchandises 
aux taxes du gouvernement, et, de plus, à toute 
constatation scientifique. 

Le commerce extérieur se divise naturellement 
en deux grandes sections : 
l" L'importation ; 
T I/exportaticm. i!> 1 

Chacune d'elles est partagée eu deux divisions : 

3 ' 
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P Les marchandises importées pour la cousom- 
mation et cellw exportées, provenant du sol ou de 
rindustrie du pays, constituent le commerce spécial 
à l'importation et à l'exportation ; 

T Les marchandises importées de l'étranger et 
déposées dans les entrepôts , jointes à e-elles expor- 
tées, mais n'appartenant point au sol ou à l'indus- 
trie du pays , composent , à l'impwtation et à l'ex- 
portation, le commerce général. 

Sous le point de vue de l'origine et de la destina- 
tion, le conunercc spécial se divise ainsi qu'il suit : 

TA l'importation, les produits coloniaux et les 
marchandises étrangères ; 

2** A l'exportation, les marchandises destinées 
aux colonies et celles pour l'étranger. 

Une autre division importante , qui s'applique à 
tout le commerce , distingue selon la nature des 
transports : 

r Les marchandises importées ou exportées par 
terre; 

2° Celles importées ou exportées par mer. 

Mais la classification la plus importante , la plus 
lumineuse, est celle qui offre le commerce extérieur 
à l'importation et à l'exportation, énuméré : 

r Par pays de provenance et de destination ; 

T Par marchandises selon la nature et l'objet de 
chacune d'elles. 

Dans le premier cas, chaque contrée du globe a 
son tableau particulier, montrant par année, com- 
parativement , les transactions en quantités et cd 
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valeurs , avecl'indication des droits perdus par la 
douane. 

Dans le second cas, chaque marchandise, chaque 
produit agricole ou industriel a son histoire numé- 
rique, enseignant les variations de son importation 
onde son exportation, sous les différents régimes de 
douane qu'il a subis. 

Ce sont là certainement les tableaux statistiques 
les plus intéressants que puissent consulter les hom- 
mes d'État et les négociants ; il est évident que les 
plus heureuses leçons peuvent en sortir facilement. 
Les marchandises sont classées méthodiquement 
ainsi qu'il suit : 
1" A l'importation : 
Matières nécessaires à l'industrie ; 
Principaux objets naturels de consommation ; 
Principaux objets fabriqués de consommation. 
2'' A l'exportation : 

Principaux produits naturels ; 
Principaux produits fabriqués. 
On distingue, dans ces énonciations , la i)art que 
prennent l'agriculture et l'industrie danr, le com- 
merce du pays avec les colonies et l'étranger. 

Il est essentiel qu'en traitant sous tous ses rap- 
ports le commerce extérieur , on rassemble , pour 
les comparer, les chiffres d'une série d'années, car 
il ne résulterait qu'une faible instruction d'une Sta- 
tistique qui ne rapprocherait pas les témoignages 
du passé de ceux du présent, afin d'éclairer et de 
corroborer les uns par les autres. 
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Vil. — La iNAviGAnoN. Cette partie de la Sta- 
tistique ne peut trouver place (jue dans l'explo- 
ration des États de l'Europe occidentale et méridio- 
nale ; mais là, elle offre une importance majeure, 
il est facile d'en recueillir les données et de les 
coordonner régulièrement. 

On entend par navigation celle de la marine du 
commerce, exclusivement à la marine militaire, qui 
se forme des flottes de bâtiments de guerre appar- 
tenant à l'État. 

Trois objets principaux composent ce chapitre : 
lematériel, le personnel et les mouvements de la 
navigation. 

r Le matériel est l'ensemble de la marine mar- 
chande, dont la situation, à différentes époques, 
montre quelles sont ses pertes ou ses progrès. On y 
doit trouver le nombre des navires par âges, par 
ports, avec le chiffre de leurs équipages ordinaires, 
les nouvelles constructions, les extinctions, la divi- 
sion du nombre annuel des navires , par séries de 
tonnage, depuis 1000 tonneaux jusqu'à 30. 

2** Le personnel , composé des marins du com- 
merce, divisé par âges, par grades, par tour de 
service et par ports d'attache. 

3® Les mouvements annuels , c'est-à-dire à l'en- 
trée dans les ports et à la sortie : le nombre, le ton- 
nage et l'équipage des navires venant des colonies 
ou de l'éiranger, ou y allant ; — et les mêmes dé- 
tails, sauf la pro>enance et la destination, pour la 
petite navigation, (jui comprend le grand et le petit 
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cabotage, la grande et la petite pèche. Ces mouve- 
ments doivent être généraux et embrasser la plus 
longue suite d'années possible. D'autres tableaux 
analogues doivent faire connaître les mutations de 
la navigation dans chaque iK)rt. 

Il manque à toutes les puissances maritimes de 
l'Europe, même à l'Angleterre, une Statistique his- 
torique de leur navigation commerciale, remontant 
jusqu'aux xin« et xiv* siècles. C'est un travail qu'il 
est possible de faire, et qui serait très-curieux. 

VIII. — I^s coLO]viEs étaient d'abord des apana- 
ges lointains des Puissances maritimes de l'Europe, 
destinés à leur assurer un commerce exclusif très- 
avantageux. Depuis un siècle, les événements ont 
détruit ce système, et changé la répartition de ces 
possessions d'outre-mer. L'Angleterre en a acquis un 
nombre énorme; la France en conserve enc^ire 
quelques-unes; l'Espagne et la Hollande en ont beau- 
coup perdu, mais celles qu'elles gardent sont dignes 
d'envie; les autres États européens n'ont plus rien 
ou du moins n'ont que fort peu de choses. 

Les colonies étant des provinces séparées de la 
métropole, et dont l'administration est difficile et 
importante, il serait essentiel qu'elles fussent explo- 
rées soigneusement, et qu'on en possédât de bonnes 
Statistiques. Si l'Angleterre et l'Espagne avaient 
mieux connu leurs possessions transatlantiques, 
elles auraient peut-être prévenu le divorce qui les 
leur a fait perdre à jamais ; et si la France con- 
naissait mieux ses colonies, elle en tirerait un meil- 
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leur parti. Ainsi, Ton doit ranger parmi les œuvres 
les plus utiles, les Statistiques coloniales, quand elles 
sont exécutées consciencieusement et avec habileté. 
Chacune d'elles doit former un tout composé 
des mûmes parties que la Statistique générale de nos 
États d'Europe, sauf le commerce, qui exige dans 
sa classification quelques modifications, attendu la 
complexité que lui imposent les intérêts propres à la 
métropole et ceux qui se rattachent àrEtablissement, 
dans le degré d'extension qu'ils reçoivent de l'intro- 
duction des marchandises provenant de l'étranger. 

IX. — L' ADMINISTRATION PI BLIQUE CSt l'unC deS 

parties de la Statistique, qui fournit le plus de 
lumières à la pratique journalière des devoirs de 
l'autorité. Elle comprend les institutions d'utilité 
publique, et elle les classe ainsi qu'il suit : 

1** Établissements politiques: les électeurs, les 
élections, les jurés, la chambre élective, la cham- 
bre des pairs; 

2** Établissements financiers : la banque de France, 
les autres banques, les caisses d'Épargne, les caisses 
de retraite, les compagnies d'assurances sur la vie, 
les autres compagnies d'assurances ; 

3** Établissements de bienfaisance : les crèches, 
les salles d'asile, les enfants trouvés , les hôpitaux 
et hospices, les aliénés, les bureaux de bienfaisance, 
les ouvroirs, les monts-de-piété; 

4** Établissements de répression : les prisons dé- 
partementales, les maisons de correction , les co- 
lonies agricoles pour les jeunes détenus, les dépôts 
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de mendicité, les maisons centrales de détention , 
les bagnes, les colonies de déportation. 

Il n'existe point de corps d'ouvrage, qui em- 
brasse tous ces sujets pour chacun des États de 
l'Europe, excepté la France, qui a publié récem- 
ment la Statistique de ses établissements de bienfai- 
sance et de répression. On y trouve la situation et 
les mouvements de ces établi^ements, leur morta- 
lité, leurs dépenses, la valeur des travaux qui y sont 
exécutés, et de curieux détails sur l'origine des 
condamnés, leurs âges, leurs professions anciennes 
et actuelles, les crimes qu'ils ont commis^ leurs ré- 
cidives, le degré de leur instruction, etc. 

La publication de ces détails contribue eflîcace- 
ment à l'amélioration de la situation des Établisse- 
ments publics ; et, par exemple, depuis que la mor- 
talité des hôpitaux n'est plus un secret ténébreux, 
elle n'a pas cessé d'être diminuée par un concert 
de soins et d'efforts généreux. 

X. — Les finances sont pour ainsi dire le fil de la 
destinée des peuples modernes; elles montrent, dans 
l'excès et la mauvaise distribution des impôts, une 
cause imminente de misère , de banqueroute et de 
révolutions. Leur Statistique prend les noms de 
Budget et de Compte rendu des dépenses, dans les 
actes parlementaires ; mais, elle s'y trouve surchar- 
gée de détails, qui ont besoin d'être élagués dans un 
ouvrage spécial. De plus, il devient nécessaire de 
rechercher, pour toute chose, les quantités, afin de 
les mettre en regard des valeurs, et de rassembler 
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les chiffres d'époques antérieures, pour en former 
des tableaux comparatifs. 

La Statistique des finances se divise naturelle- 
ment en trois parties principales : 

l" Les re\enus de lÉtat, ordinaires et extraor- 
dinaires; 
T Les dépenses publiques ; 
3** La dette nationale inscrite et flottante. 
Dans le premier chapitre sont énumérés les im- 
pôts de toute sorte, leur montant annuel, leur ré- 
partition par localité et par habitant. Dans le seex)nd 
doivent être enregistrées les dépenses, suivant leurs 
destinations différentes, par départements ministé- 
riels. Enfin , le troisième est un résumé des mou- 
vements de la dette, de son accroissement ou de sa 
diminution et de sa situation à diverses époques. 

On doit trouver dans cette Statistique des recher- 
ches sur le numéraire en circulation , avec un ta- 
bleau des émissions de monnaies nouvelles, de pa- 
pier-monnaie et autres valeurs. 

XL — Les forces militaires, qui assurent l'in- 
dépendance du pavs , forment deux sections très- 
distinctes : 

r L'armée; 
2** La marine. 
On considère chacun de ces grands objets, dans 
son personnel et son matériel , ses moyens de con- 
servation et d'accroissement, ses dépenses pendant 
la paix et pendant la guerre. Toutes ces matières 
étant débattues per[)étuellement , et recherchées 
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dans leurs moindres éléments, iln\\ a point d'obs- 
tacle à réunir des chiffres qui les fassent bien 
connaître, et c'est assurément la partie la moins 
difficile de la Statistique, du moins dans les pa\s 
où Ton n'en fait point un secret d'État. 

XII. — La Justice présente dans son adminis- 
tration l'un des plus intéressants objets de la Sta- 
tistique : la connaissance du nombre des crimes et 
des criminels, leur nature, leurs moyens de per- 
pétration et les peines qui leur sont infligées. La 
France a donné l'exemple, depuis 1825, de cette 
curieuse investigation, qui permet de calculer les 
dangers que courent les personnes et les propriétés 
dans la guerre que leur font soutenir la perversité, 
le vice et la misère. Ce travail prolongé, amélioré 
progressivement, est digije de la plus haute estime, 
et nous ne pouvons mieux faire que de référer à la 
division systématique qu'il donne, chaque année, 
de cette matière très-complexe. 

XIIL — L'iKSTRi CTiO]N PLBLiQLE, qui uous fait 
espérer une génération plus instruite et probable- 
ment meilleure que la nôtre, a droit de prendre place 
parmi les sujets d'investigation les plus curieux de 
la Statistique. Elle montre, par années, par sexes, 
par établissements, par nature d'institutions, les 
écoles du pays, puis ses collèges, ses académies, ses 
enseignements spéciaux, professionnels et autres. 
Elle se complète par les sociétés savantes, à com- 
mencer par les cinq classes de l'Institut ; et elle se 
termine par les bibliothèques publiques, les mu- 

7n. 
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sées, et enfin par la presse périodique, qui, lors- 
qu'elle remplit sa mission, est Tun des moyens les 
plus actifs d'instruction populaire. 

XIV. — Les capitales sont, de nos jours, des 
centres de civilisation si puissants, des places de 
commerce si riches, des villes dont les populations 
sont si grandes et si condensées, qu'on doit les 
traiter à part, et en faire, dans la Statistique, un 
chapitre spécial. Dans ce cas, il convient de les 
considérer comme un État, et de parcourir, sans 
sortir de leur enceinte, les mêmes sujets qu'on éclai- 
rerait par des chiffres, s'il s'agissait d'un Empire. 
On est bien plus certain de trouver des moyens 
d'investigation, pour ce qui les concerne, que si 
l'on entreprenait l'exploration d'une province. 

Remarquons, en terminant ce chapitre, que la 
classification des matières est subordonnée à l'exis- 
tence, à la découverte, à la réunion des matériaux. 
Par une interversion des opérations préparatoires, 
il advient fréquemment qu'au lieu de commencer 
une Statistique par la recherche longue et difficile 
de ces matériaux, on dissipe son temps, son zèle, 
son ardeur à construire péniblement une classifica- 
tion des matières, sans savoir si l'on aura le pou- 
voir de les traiter, et si l'on ne manquera pas des 
documents dont on dispose ainsi par anticipation. 
C'est qu'on suppose généralement, en entreprenant 
un ouvrage de cette nature, qu'on est parfaitement 
maître de son sujet et de son exécution ; préoccu- 
pation dont on est pleinement désabusé quand 
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OU avance dans le travail. Il est plus prudent et plus 
sage d'attendre, pour ranger et diviser les matières, 
qu'on puisse juger, par un examen approfondi, 
quelles acquisitions on a faites, quels développe- 
ments on peut leur donner, quelles subdivisions il 
est possible d'adopter, et dans quelles limites il 
faudra nécessairement se renfermer. 
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CHAPITRE III. 

iMélhode de la Statistique. 

La recherche de la vérité est toujours di£Bci]e et 
parfois sans succès. Parcourez l'histoire : dans com- 
bien d'erreurs n'est-elle pas tombée? Examinez les 
sciences : combien , pour un vrai progrès, font-elles 
de faux svitèmes? Ouvrez les annales de la justice : 
combien n' j t» ouverez-vous pas de funestes mépri- 
ses? La Statistique est soumise, comme toutes les 
œuvres humaines, à cette fatalité. Aussi son pre- 
mier mérite est-i] l'exactitude, la sincérité, la certi- 
tude des faits que ses chiffres transmettent. Elle peut 
l'obtenir, ce mérite, quand ses travaux sont faits 
avec conscience, et réglés par un jugement droit. 
Mais elle est encore dominée par une autre néces- 
sité rigoureuse. C'est la lucidité de l'exécution. 
Cette qualité , sans laquelle toutes les autres sont 
inutiles, on ne doit point l'espérer si l'on n'est aidé, 
secouru, protégé par la méthode ; il faut que ce soit 
elle qui serve de guide à travers le dédale des chif- 
fres, la complication des matières et l'énorme exten- 
sion des matériaux. 

Il serait superflu de le dissimuler : dans nos pays 
les plus éclairés de TEnrope occidentale, où la moi- 
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lié de la population ne sait ni lire ni écrire, et (»îi la 
plus grande partie de l'autre ne le sait qu'imparfai- 
tement , un livre de chiffres n» trouve que peu de 
personnes qui le comprennent, quelque lucide 
qu'il puisse être. Il n'en trouve point s'il est confus, 
obscur, désordonné , et s'il faut y chercher long- 
temps le terme numérique qu'on lui demande. T^s 
ouvrages de Statistique sont destinés aux Hommes 
d'État, aux hommes d'affaires dont la vie est trop oc- 
cupée pour leur permettre d'éclairer eux-mêmes des 
calculs informes. Il faut donc, pour qu'elle rem- 
plisse son objet, qu'une Statistique soit, dans toutes 
ses parties, facile à concevoir; qu'elle puisse ser- 
vir à tous ceux qui ont besoin de la consulter, et 
qu'elle ne soit pas faite exclusivement en vue des 
savants. 11 faut qu'elle réponde promptement et 
catégoriquement aux questions qu'on lui adresse, 
et qu'elle le fasse de manière à satisfaire ceux qui 
ne veulent connaître qu'un simple fait, et puis 
encx)re ceux qui veulent le connaître environné de 
tous ses détails, et des témoignages par lesquels la 
preuve en est acquise. 

On ne peut atteindre ce but que par l'adoption 
d'une méthode régulière, rationnelle, choisie, qui 
soit tour à tour synthétique et analytique, qui coor- 
donne, agroupe et divise alternativement les faits nu- 
mériques, et les expose lumineusement dans l'ordre 
naturel de la plus grande liaison existant entre les 
idées, les personnes et les choses. 'Cette participa- 
tion importante de la logique, nous explique com- 
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meut ou peut être uu calculateur habile, et n*ètre 
qu'un statisticien très-médiocre , puisqu'il faut , 
avant tout, pour s'fflever jusqu'aux hauteurs de la 
science, la première de toutes les capacités intel- 
lectuelles : un esprit juste et pénétrant. 

Il ne faut pas croire que la méthode borne son in- 
fluence aux formes dont elle revêt un sujet. Quand 
la logique est introduite dans une science, elle en 
corrige les aberrations. C'est ce qui advient à la Sta- 
tistique, et lui donne, de nos jours, une existence 
nouvelle. Autrefois, marchant au hasard, elle s'ap- 
puyait sur la méthode d'inductions, qui l'égarait 
dans le vaste champ des conjectures. Elle a renoncé 
maintenant à suivre ce guide infidèle ; et ce ne sont 
l)lus que quelques esprits rétifs qui s'obstinent à 
s'en servir. 

La méthode naturelle , qu'on pourrait nommer 
Méthode d'Exposition ^ est la seule qui soit digne 
de l'avenir promis à la Statistique. Elle est très- 
simple; et c'est pourquoi elle n'a prévalu qu'après 
les autres. On a fait de la Botanique pendant deux 
mille ans, avant d'arriver à la méthode que nous 
devons à Jussieu. Cette méthode consiste, pour la 
Statistique , à enregistrer, dans un ordre régulier, 
tous les faits numériques qui constituent les élé- 
ments d'un sujet quelconque. Ainsi , lorsqu'il s'a- 
git des établissements de bienfaisance ou de ceux 
de répression , on prend pour unité les malades ou 
les détenus de chaque hùpital ou de chaque prison, 
et Ton fait l'histoire de leur destinée, en suivant 
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de mois en mois, d'année en année , la situation et 
les mouvements de chacun de ces établissements. 
Faut-il entreprendre la tâche épineuse d'une Statis- 
tique de l'industrie? chaque manufacture, chacpie 
exploitation devient une unité absolue. Les matiè- 
res premières, les produits fabriqués , leurs quan- 
tités , leurs valeurs , le nombre des ouvriers, leurs 
salaires , les machines et toutes les parties du mo- 
bilier de l'établissement sont énumérés d'abord 
en détail; et ce n'est que postérieurement qu'en 
groupant les chiffres ainsi posés , on en forme des 
tableaux collectifs par localités et suivant la na- 
ture des produits. 

Sans doute, cette méthode d'exposition exige de 
longs développements, qui peuvent paraître oiseux 
à beaucoup de personnes ; mais elle a cet avantage 
immense que chacun peut apprécier la rectitude 
des éléments, procîéder à leur vérification, refaire les 
calculs d'ensemble, et s'assurer de l'exactitude de 
toutes les opérations. La Statistique exécutée de 
cette manière est véritablement c xpérimentale ; elle 
met sous les j eux du public les témoignages com- 
plets de ses assertions ; elle ne procède point par 
inductions, comme on le faisait jadis; elle associe 
chacun au travail de ses supputations dont l'uni- 
que objet est de combiner, sans les altérer le moin- 
drement, les chiffres primitifs. 

Dans un seul cas , la Statistique est obligée de 
renoncer à ce système d'exposition complète des 
éléments de ses calculs. (Vest lorsque leur abondance 
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est si f^ande qu'elle met obstacle à leur publication . 
Mais ce n'est là qu'une exception bornée à la Sta- 
tistique agricole des grands États de l'Europe, ceux 
qui ont , comme la France , trente à quarante mille 
communes. On conçoit qu'il faut nécessairement 
resserrer d'aussi nombreux documents, que ceux 
fournis par tant de localités, car ils formeraient 
pour la France une bibliotlièque de 250 volumes 
in-quarto, de 300 pages chacun. Afin de les limiter 
à des proportions convenables, on décompose, chif- 
fre par chiffre, les tableaux des communes, afin 
d'en former des tableaux d'arrondissements ou de 
di^;^icts, divisés par nature de produits. 

Ainsi, les chiffres des 37,300 communes du 
royaume, ont été réduits, dans la Statistique agri- 
cole de ce pays , de façon à représenter ceux des 
303 arrondissements; et les 1,342,000 nombres 
primitifs, qu'ils contenaient, ont été transformés 
en 13,176, cpii ont les mêmes valeurs. En d'autres 
termes, le travail étant trop vaste pour être usuel, 
on en a changé l'échelle, qui, de mille a été réduite 
à 100 environ. Mais chaque chose a gardé son inté> 
grité, représente la même image, et conduit ideuti^ 
quement aux mêmes résultats. L'expression seule 
est restreinte, afin de pouvoir entrer dans un cadre 
mieux approprié à l'utilité publique. 

Il y a dans la méthode d'exposition, nous devons 
l'avouer, un très-grave inconvénient : c'est d'exiger 
sur chaque sujet une exploration approfondie et 
d'une telle étendue, qu'il faut, pour y réussir, l)eau- 
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ooop de temps, de travail, de persévérance, avec 
toute l'autorité du gouvernement , le bon vouloir 
des magistrats, depuis les Maires des communes 
rurales jusqu'aux Préfets , et de plus , une grande* 
tranquillité d'esprit, dans la population, et une dis- 
position pleine de confiance et de sécurité, sans 
quoi on doit s'attendre à une multitude d'obstacles 
invincibles. 

La méthode d'inductions évitait autrefois tous 
ces écueils, et permettait d'entreprendre une Statis- 
tique, sans autre base qu'une donnée unique, dont 
on faisait l'usage le plus étendu et le plus téméraire. 
En voici quelques exemples dont le souvenir est 
recommandé par les noms les plus illustres. 

Au commencement du xvm* siècle, Vauban, vou- 
lant connaître la production agricole de la France 
et le revenu qu'elle donnait au pays, eut recours 
à un moyen qui nous semble étrange aujourd'hui, 
mais qui ne laissait pas alors d'être ingénieux. 
Habitué, par la science de la guerre, aux calculs et 
à l'observation, il fit, en détails, la reconnaissance 
topographique de plusieurs parties de nos provin- 
ces, et il détermina quelle était, dans un territoire 
d'une lieue carrée moyenne , l'étendue des tenues 
arables, des vignes, des pâturages, des bois, et 
quels étaient leurs produits en quantités et en va- 
leurs. Partant de la supposition que les chiffres 
qu'il obtint, ne différaient point de tous ceux qu'au- 
rait fournis l'exploration de la surface entière du 
royaume, il les multiplia autant de fois que cette 
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surface avait de lieues carrées ; coucluant aiusi d*un 
à 25,000, en réalité, ou, comme il Timaginait, d'un 
à 30,000, attendu qu'on exagérait alors d'un cin- 
quième la grandeur du territoire. 

Les nombres qu'il a donnés, n'étaient nulle- 
ment, comme on l'a cru, des chiffres \rais, expri- 
mant Tétat réel du pays ; ils n'avaient, pour tout 
fondement, qu'une induction hardie dont l'excuse 
était dans l'impossibilité de mieux faire, pour 
tâcher d'arriver à la vérité. 

In siècle après, aucun progrès n'avait encore été 
fait. Lu savant agronome anglais, Arthur Young, 
ayant vainement cherché, en parcourant nos pro- 
vinces , des nombres qui en fissent connaître l'état 
physique et agricole, imagina y suppléer par le pro- 
cédé suivant : il porta ses observations sur une carte 
générale de la France, qu'il découpa soigneusement 
d'après les indications qu'il y avait inscrites ; il 
pesa chacun des fragments; puis, comparant au 
poids total chacun des poids partiels, il détermina, 
par les rapports de ces deux termes, chaque sorte 
de superficie suivant sa nature et sa destination. 
On ne saurait pousser plus loin la témérité de la 
méthode de déduction. 

Un autre expédient, moins bizarre, mais pres- 
qu'aussi hasardé, fut mis en œuvre, en 1790, par 
l'un des hommes les plus illustres de cette époque 
si féconde, Lavoisier. Le comité de l'Assemblée 
nationale, chargé de préparer l'établissement de 
l'impôt d'après des bases rationnelles, ne trouvant 
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(le données positives nulle part, recourut aux lu- 
mières de ce savant qui, ayant été l'un des fermiers 
généraux , devait avoir élaboré, avec les avantages 
d'un esprit supérieur, toutes les notions statistiques 
qu'on possédait alors. Dans l'écrit rédigé pour ré- 
pondre au vœu du comité, Lavoisier se servit d'un 
aex^essoire qu'on négligerait aujourd'hui, et il en 
fit le fondement de ses supputations. C'est le nom- 
bre des charrues qui existaient alors; il en dédui- 
sit rétendue des terres en culture, puis les quan- 
tités de la production et de la consommation , ces 
nombres que nos investigations n'obtiennent qu'a- 
vec des peines infinies. 

Lorsqu'on étudie les résultats, auxquels Vauban 
et Lavoisier sont parvenus, à l'aide de ces procédés 
étranges, on est fort étonné de leur trouverions les 
caractères de la vérité ; et l'on est tenté de croire 
qu'il y a des hommes de génie qui sont doués de 
la prescience des nombres, et dont l'esprit péné- 
trant arrive à son but, même en suivant une mau- 
vaise route. 

On ne peut refuser ce privilège à M. Necker, qui, 
en 1784, n'osant entreprendre un recensement gé- 
néral de la population de la France, déduisit du 
nombre des naissances, le nombre des habitants, en 
adoptant la proportion d'une à 25.75. Mais il faut 
dire que, dans cette application de la méthode d'in- 
ductions, il fut guidé par l'exemple de deux statis- 
ticiens distingués : Messance et Monthyon, et qu'il 
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s'environna de toutes les données qui pouvaient 
écarter l'erreur. 

A une époque si rapprochée de nous qu'on ne 
s'attend guère à la voir prêter sa date à un exemple 
nouveau de cette ancienne méthode, le ministre 
Chaptal s'en servit délibérément dans son ouvrage 
sur l'Industrie. Il y présenta un cadastre de l'agri- 
culture et un tableau de ses produits, qu'on admit 
en toute confiance, comme provenant de travaux 
statistiques, exécutés pendant la période impériale. 
Pour reconnaître l'erreur de cette supposition , il 
a fallu retrouver les chiffres de ce travail très-loin 
des sources qu'on leur attribuait. I^e tableau que 
M. Chaptal a donné de l'étendue des terres arables, 
des vignes, des prés, des bois, n'est rien autre 
cl.oFe que celui dressé en 1817, par M. Hennet, 
(fivocteur du cadastre, et inséré par lui (p. 224) 
dans un rapport au ministre des finances de ce 
temps. Mais, eu examinant ce document, on éprouve 
un singulier mécompte. On reconnaît qu'alors le 
territoire cadastré n'excédait pas 7,326,000 hectares 
ou moins d'un septième de la surface de la France ; 
et le tableau de M. Hennet, reproduit par M. Chap- 
tal, sans en indiquer l'origine, est établi sur l'hy- 
pothèse que les 44,675,000 hectares restant à 
(îadastrer, et formant les six autres septièmes du 
royaume, étaient parfaitement identiques avec les 
premiers, tant dans la nature que dans la destina- 
tion de leurs terres. Conséquemment cette simili- 
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tude n'avait d'autre base, pour chaque centaine 
d'hecttres, que le cadastre de 14 d'entre eux, 
d'où Ton déduisait celui de 86, qui était inconnu. 
En faisant ce travail , M. Hennet avait prétendu 
seulement indiquer la forme du tableau général 
qu'on pourrait exécuter après l'achèvement du 
cadastre ; et il croyait si peu que les chiffres qu'il 
hasardait, seraient présentés au bout de deux ans 
comme des nombres réels, qu'il commença son 
énumération en disant : « Si l'on pouvait tirer de 
ces résultats partiels, des inductions générales, 
voici quelle serait, à la fin du cadastre, la Statis- 
tique territoriale du royaume. » Il lui était impos- 
sible de présenter plus clairement le caractère 
hypothétique de ce tableau ; et d'ailleurs, il suffi- 
sait, pour s'en convaincre, d'en examiner la con- 
struction. 

L'inventaire de la production agricole qu'on 
trouve dans le même ouvrage , n'a pas une beau- 
coup plus grande valeur que la détermination des 
surfaces. L'auteur annonce qu'il en a tiré les chif- 
fres des états fournis au gouvernement pendant 
14 années consécutives; il s'ensuivrait que ces 
documents remonteraient jusqu'en 1805, et com- 
prendraient toute la période impériale avec le 
commencement de la restauration. Mais alors com- 
ment n'en aurait-on fait aucun usage dans l'Exposé 
sur la situation de l'Empire , au commencement de 
1813; œuvre de Statistique, où d'aussi importautii 
résultats eussent nécessairement pris place? 11 est 
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certain qu'on ue possédait alors rien de semblable ; 
et il faut croire que cet inventaire a été* établi 
d'après les aperçus de l'état des récoltes , qui sont 
envoyés chaque année au Ministre par les Pré- 
fets, et qui sont bien plutôt des documents admi- 
nistratifs que statistiques, puisqu'ils ne résultent 
que d'appréciations faites en masse. Cependant, et 
quoiqu'on ne puisse attribuer aucune autre source 
à cet inventaire , lorsque nous en avons vérifié les 
cliiffres, en les comparant à ceux des originaux, ils 
se sont trouvés tout à fait différents ; et la meilleure 
opinion qu'il soit possible d'en avoir, c'est qu'ils 
ont été remaniés pour en former des moyennes 
arbitraires , dans lesquels on ne peut reconnaître 
les nombres officiels. 

Nous n'avons pu nous dispenser de citer, quoi- 
qu'à regret, cet exemple notable de la méthode 
d'inductions, parce qu'il montre comment des hom- 
mes recommandables se laissent entraîner sur la 
pente qui conduit du connu à l'inconnu; et com- 
ment, pour la satisfaction de compléter quelques 
chiffres vrais par des chiffres déduits, spécieux et 
trompeurs , ils s'exposent à la dure alternative de 
faire douter de leur sincérité ou de la rectitude de 
leur jugement. La seule excuse qu'ils puissent avoir, 
ea&: la multiplicité des exemples de ces opérations 
fallacieuses, qui semblait alors autoriser cette 
étrange manière de rechercher la vérité. 

Le choix d'une méthode rigoureuse est non- seu- 
lement nécessaire pour conduire une f^xploration 
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statistique à des résultats incoutestables , il est 
même essentiel à la possibilité de son exécution, et 
Ton peut, malgré toutes sortes d'avantages, échouer 
dans une telle entreprise, par l'unique effet 
d'une mauvaise méthode, qui suscite des obstacles 
qu'aucun pouvoir ne saurait surmonter. Deux fois 
cette seule cause Ta emporté sur la volonté de 
Louis XIV et sur celle de INapoléou, en rendant 
inefficace le projet d'une Statistique de la France. A 
la fin du xvir siècle, et au commencement du xi\% 
lorsqu'on projeta cette œuvre difficile, au lieu d'en 
concentrer l'exécution, en appelant de toutes parts 
les matériaux qui devaient servir à la composer, 
on s'opiniàtra à la faire exécuter simultanément 
dans les provinces et dans les départements, imagi- 
nant que l'on pourrait former une Statistique gé- 
nérale de toutes ces statistiques partielles. Il en fut 
tout autrement. Nonobstant la domination allière 
des souverains qui avaient prescrit ces travaux , et 
malgré l'intérêt qu'ils leur accordaient personnelle- 
ment, un très-petit nombre de ces Statistiques lo- 
cales furent achevées ; plusieurs restèrent incom- 
plètes, et la plupart ne furent pas même commen- 
cées. Il y en eut quelques-unes faites avec un talent 
remarquable, mais en les rapprochant les unes des 
autres, on n'y trouve point d'unité de compositiQu. 
Chaque Intendant, chaque Préfet se croyant, par sa 
haute position , affranchi de la conti*ainte qu'un 
programme général lui imposait, fit tout différem- 
ment afin de faire beaucoup mieux, et réussit sei^ 
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lement à i^^Ddre son travail à peu près inutile^ puis- 
qu'il ne peut être comparé à aucun autre. Ainsi lé 
défaut de méthode réduisit, à cent ans de distance, 
les Mémoires des Intendants de la Monarchie de 
Louis XIV, et les Statistiques des Préfets de l'Em- 
pire, à un médiocre intérêt de circonscription, et 
les empêcha de jeter la moindre lumière sur la 
grande unité nationale de la France. 
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CHAPITRE IV. 

Upérutions de lu SluUstique. 

Les opératious de la Statistique out pour objet de 
faire surgir, de rassembler et d'élaborer les faits 
numériques dout la counaissance importe aux inté- 
rêts de la société. Elles sont fort étendues dans les 
grands États de l'Europe, qui ont un \aste territoire 
et une nombreuse population. Elles sont surtout 
fort difficiles, parce que la recherche de la vérité, 
qui est le noble but qu'elles se proposent, rencontre 
mille obstacles que sèment sans cesse l'ignorance, 
les préjugés, les préventions, l'incurie, les intérêts 
hostiles, et les mauvaises passions. 

Ces opérations sont principalement : Le cadastre 
du territoire , le recensement de la population, le 
çelevé des actes de l'État civil , le cadastre de la 
production agricole et industrielle, et les enquêtes 
administratives. Nous dirons quelque chose de cha- 
cune d'elles. 

I. — Le cadastre est le le\er géométrique de la 
surface du pays ; son but est de déterminer l'étendue 
de cette surface, la nature des terres, leur destina- 
tion, et la valeur de leurs produits, afin de pouvoir 



02 KLÉMK^M'S iJJE STATISTlQtK. 

apprécier avec certitude les ressources de l'État, sa 
richesse agricole, et la qualité des revenus imposa- 
bles auxquels l'impôt doit être exactement propor- 
tionné. 

Son oi'igine remonte à la plus haute antiquité. 
Des témoignages historiques et graphiques ne lais- 
sent pas douter que les terres de l'ancienne Egypte 
ne fussent cadastrées. Les registres des Babyloniens, 
et ceux des Pliéniciens, compulsés les uns par Bé- 
rose, au temps d'Alexandre-le-Grand, et les autres 
par Sanchoniaton, pendant le règne de Salomon, 
paraissent avoir contenu, outre les faits historiques 
et religieux, des détails qui supposent l'existence 
du cadastre des terres de l'Asie orientale, aux 
époques les plus reculées des annales du globe. Hé- 
rodote confirme cette conjecture en nous montrant 
cette opération comme une pratique usuelle de 
l'administration des anciens rois de Perse. Il ra- 
conte * que Darius ayant imposé une taxe de 
400 talents, ou deux millions et demi de francs, 
aux villes grecques de l'Asie mineure qu'il venait de 
soumettre à sa domination, des réclamations s'éle- 
vèrent à l'occasion de la répartition de cette contri- 
bution de guerre. Pour y faire droit avec équité, 
Artapherne, frère du monarque, et satrape de cette 
partie de l'empire, fit mesurer par parasanges car- 
rées, de 8,615 mètres carrés, les propriétés des ter- 
ritoires nouvellement annexés: et il fit consigner 

• Hérodote, 1. 3, c. 90 ; 1 6, c. 4. 
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les résultats de ce cadastre dans un tableau qui per- 
mit d'établir la quote-part que devait payer chaque 
contribuable , proportionuellemeut à la valeur de 
ses biens. Il prévint ainsi, pour le présent et l'ave- 
nir, toute injustice et toute plainte. L'idée de cette 
opération, et les moyens scientifiques de son exé- 
cution, nous enseignent que les peuples asiatiques, 
appelés Barbares par les Grecs, étaient en possession , 
il y a vingt-trois siècles, d'une administration ci\ile 
mieux ordonnée que celle de la plupart des États de 
l'Europe moderne. 

Les historiens d'Alexandre nous informent que 
lors de son expédition il emmena avec lui Diognète 
et Béton , géomètres-arpenteurs , qu'il chargea de 
mesurer le territoire des provinces conquises, et 
Fou sait encore qu'il fit faire, par des gens habiles, 
la description de ces provinces. Leur ouvrage, qui 
était un cadastre amplifié, fut consulté par Aristo- 
buleetparPtolémée, quand ils écrivirent l'histoire 
du conquérant, peu d'années après sa mort. 

Jules César suivit l'exemple d'Alexandre, et se fit 
accompagner, pendant ses campagnes dans la Gaule, 
par trois géomètres grecs, qui avaient la mission de 
faire le cadastre du pays. Il en fut encore ainsi des 
Arabes, quand ils établirent leur domination en 
Espagne. 

Dans l'Europe occidentale , l'institution du ca- 
dastre semble avoir devancé, au moyen «Ige, celle 
du recensement. Quand les Normands subjuguè- 
rent l'Angleterre, ils y trouvèrent les terres cadas- 
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trées; et tout annonce que c'était un vestige de la 
civilisation romaine , qui avait résisté à l'invasion 
des Danois et des Saxons. Guillaume le Conquérant 
ne manqua pas de se servir de ce moyen d'admi- 
nistration et d'en étendre l'application. Un cadas- 
tre existait dans les deux Castilles à une époque 
très-ancienne ; et peut-être appartenait- il à la do- 
mination des Arabes ou même à celle des Romains. 
Il y en avait un en Belgique, dès 1317 ; Charles- 
Quint en lit faire un nouveau en 1517 ; on en exé- 
cuta un autre en 1631, c'est celui qui existait en- 
core en 1794, lors de l'invasion française *. 

En Lombardie, comme jadis en Egypte , le be- 
soin de l'irrigation des terres et de l'endiguement 
des fleuves, fit sentir de bonne heure la nécessité 
de répartir les eaux d'arrosage, ainsi que les char- 
ges des travaux hydrauliques, suivant l'étendue des 
terres et la richesse des propriétaires ; et , de cette 
nécessité sortit, il y a plusieurs siècles, un cadastre 
parcellaire, qui fut dans la suite imité par le Pié- 
mont. 

En France, les provinces orientales, héritières 
des traditions romaines, furent les premières où le 
cadastre fut essayé à des époques très-anciennes. 
Il y avait, en Dauphiné , de temps immémorial, un 
cadastre nommé Péréquaire, sans doute du mot 
Péréquation. Le roi Charles V le fit reviser en 1359. 
Jl existait en Languedoc quelque chose d'analogue 

* Rapsaet. 
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^*app€tlatîon de Compoix. L'Aj^onois, le Coii- 

is^ la fçéiieralité de Montaubaii étaient déjà 

es an XVIP siècle; et parmi les projets d'a- 

ftlioiis , que Colbeit avait formés, était un 

âge de fout le royaume qui devait égaliser la 

Irréelle, et rendre possible sou application à 

les propriétés foncières, sans distinction. 

[td les Économistes eurent ramené Tatten- 

iblique sur la nécessité d'une réforme du 

des imp(Hs, le contrôleur général Berlin 

But que le seul remède é-ait l'établissement 

iastre; et un Édit du 21 novembre 1763 en 

vit rexéeution, ordonnant qu'il compren- 

is les biens fonds, même ceux du domaine 

des princes, de la noblesse et du clergé. 

( grands et puissants intérêts que cette mesure 

lit, eu empêchèrent Texécution. Mais, Tim- 

lilé de sulivenir aux dépenses publiques en 

[it le tiei'îî état supporter seul le fardeau des 

s, obligea le ministère à revenir au projet d'un 

général* On l'appuja par l'exemple des 

jx effets obtenus d'un essai fait, en 1 77 1 , dans 

ion d'An^^oulème, où cette opération avait 

Bfiser les procès sans nombre et les emprison- 

ats pour délits iiscaux , qui avaient lieu pré- 

iment. 11 fut recoiniu de plus, en 1777 , que 

i\ vingtièmes et les quatre sols pour livre 

Ih sui- les bitns fonciers, étaient atténués con- 

iblemenl [jarde fausses déclarations, et,enef- 
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fet, ils ne produisirent que 54 millions ^ ce qui sup- 
posait que le revenu imposé ne s'élevait qu'à 860 
millions. Une opération cadastrale, consistant dans 
la vérification des biens fonds, fut donc établie. 
Quoiqu'elle ne se fit que sommairement, on ne 
put, en dix ans, l'exécuter que dans 4,902 pa- 
roisses. C'était seulement un 5" de cdles qu'on de- 
vait explorer, ou plus exactement 22 sur 100. Il 
restait à étendre la vérification dans 22,308 ; et 
encore, ne s'agissait-il pas dans ce travail des pro- 
vinces qui portaient le singulier titre d'étrangè- 
res , ni de celles qui avaient le privilège d'être im- 
posées par leurs états. Néanmoins il fut prouvé, 
par ce commencement d'investigation, que si les 
opérations avaient été terminées , le trésor public 
aurait obtenu 84 millions au lieu de 54, ou plus de 
moitié en sus. 

En 1782, cet utile travail fut abandonné, par 
suite de l'opposition qu'apportaient à son exécu- 
tion les Parlements, qui le considéraient comme 
attentatoire au droit qu'ils s'arrogeaient de juger de 
la nature et de la quotité de l'impôt , et d'empê- 
cher qu'il ne s'étendît aux biens des deux ordres 
privilégiés. 

3[ais en 1789, lorsque Louis XVI convoqua les 
états généraux, les assemblées électorales consi- 
gnèrent, dans les cahiers de leurs doléances, le vœu 
de la création d'un cadastre, consistant en un ar- 
pentage de tous les biens fonciers, avec l'estimation 
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détaillée de ces biens. Soixante -treize assemblées 
électorales de la noblesse et cinquante-huit du tiers 
état exprimèrent ce vœu. 

L'Assemblée nationale consacra le principe de la 
création du cadastre ^ par un décret du 16 septem- 
bre 1791. Ce ne fut toutefois qu'en 1803 que le 
gouvernement consulaire ordonna et fit commencer 
r arpentage des communes et l'évaluation des cul- 
tures. Mais, par malheur, cette opération fut faite 
en masse et non par parcelles, seule méthode 
exacte et utile. Après avoir suivi pendant cinq 
ans cette mauvaise route , on l'abandonna en 1 808 
pour adopter enfin le cadastre parcellaire ou par 
propriétés. Quand l'Empire s'écroula, six mille 
cinq cent vingt- une communes avaient été cadas- 
trées. C'était seize sur cent. Les dépenses s'étaient 
élevées à 36 millions. 

Il s'en fallut de bien peu que la restauration ne 
détruisît le cadastre avec les autres opérations de 
la Statistique. Ses orateurs le stigmatisèrent dans 
les chambres comme une conception gigantesque de 
Bonaparte, et un fléau fiscal introduit furtivement 
dans les institutions de la France. Le despotisme 
impérial, disaient-ils, a établi la conscription des 
terres et celle des hommes. Exemple frappant de 
l'ignorance profonde des hommes qui gouvernaient 
alors le pays , et qui savaient si mal son histoire 
qu'ils attribuaient à Napoléon une œuvre projetée 
par Colbert sous la monarchie du grand roi, et dont 
l'exécution avait commencé sous Louis XVI, qui 
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s'en était occupé lui-même, avec l'intérêt qu'il por- 
tait aux sciences géographiques. 

Défendu par quelques hommes éclairés , le ca- 
dastre échappa à la proscription qui frappa la Sta- 
tistique. Plus tard, le ministre l^uis, se prévalant 
de son utilité financière, obtint qu'il fût continué ; 
mais ses opérations furent tellement entravées, 
qu'en 1830 elles ne s'étendaient guère qu'à la 
moitié du royaume. A dater de cette époque, elles 
firent de grands progrès. En 1834, elles embras- 
saient 38 millions d'hectares, et dix ans après, en 
1844, 14 millions de plus étaient arpentés. Main- 
tenant, sur 37,095 communes, il y en a seulement 
572 dont les opérations ne sont pas terminées. Il 
faut même réduire ce nombre à 234, attendu que 
338 appartiennent à la Corse, dont le cadastre n'a 
commencé qu'en 1843. 

On remarquera que par des réunions successives, 
les communes, qui étaient au nombre de quarante 
mille, ont été réduites d'un 13% ce qui rend leur 
existence plus forte et leur administration plus 
facile. 

Au demeurant, on doit considérer aujourd'hui 
l'entreprise immense du cadastre de la France 
comme achevée entièrement. Aucun autre pays de 
l'Europe n'en possède un aussi vaste et aussi par- 
fait; il embrasse une surface de 53,049,517 hec- 
tares ou 2G,85G lieues carrées anciennes. 

Ea Statistique obtient de ce magnifique travail 
toutes les bases fondamentales de ses o|)éiations, 



CH. IV. — OPÉHATIOJNS. ()9 

notamment : la division physique et politique du 
territoire, la topographie agiicole, la distribution 
de la population et la répartition de l'impôt. C'est 
le défaut de cadastre, qui prive les Iles Britanni- 
ques d'une Statistique rationnelle ; et il faut recon- 
naître que le nôtre, malgré quel([ues défectuosités, 
qui lui sont reprochées, est l'un des plus beaux 
monuments de la civilisation française du xix*" siè- 
cle. 

II. — Les recensemeints sont des opérations sta- 
tistiques servant à dénombrer les habitants d'un 
pays : par individus et par sexes , par feux ou fa- 
milles, par paroisses ou communes, par districts 
ou arrondissements, par provinces ou départe- 
ments, et enfin par régions, pour arriver à la cons- 
tatation de la population totale. 

L'objet des recensements est, comme on le voit , 
de connaître cette population. C'est une nécessité 
impérieuse pour administrer et pour gouverner 
régulièrement un pays. Ne pas s'y soumettre, c'est 
prendre pour guides des actes de l'autorité, le ha- 
sard et l'arbitraire. 

Les recensements sont une institution qui re- 
monte aux temps primitifs. L'histoire, d'accord 
avec la raison, nous enseigne que, quand les hom- 
mes se réunirent en société, la première chose qu'ils 
firent, fut de se compter. On en trouve un témoi- 
gnage dans le Pentateuque , où l'énumération des 
Patriarches et de leurs familles indique un dénom- 
brement par individus, par sext^ et par Ages. On 
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sait que cette dernière particularité échappe eucorc 
à nos Statistiques modernes. 

Aucun des recensements de I* Egypte, sous les 
Pharaons, ne nous a été transmis par les historiens 
grecs; mais une foule de nombres partiels, rapportés 
dans leurs écrits, ne laissent point douter qu'il n'y 
eût des dénombrements très-soignés des différentes 
classes d'habitants. On y apprend, i)ar exemple , 
que l'effectif des milices égyptiennes était de 
405,000 hommes, et que la caste militaire, qui les 
fournissait exclusivement, s'élevait à 2,250,000 
personnes, de tout âge et de tout sexe, formant pro- 
bablement le tiers de la population totale. 

Le recensement des Hébreux, exécuté par Moïse 
dans le désert du Sinaï, fut fait incontestablement 
d'après les traditions égyptiennes. C'est le plus 
ancien de tous les documents statistiques parvenus 
jusqu'à nous ; il n'a pas moins de 34 siècles. On 
trouve plusieurs autres dénombrements mention- 
nés ou même détaillés dans la Bible; et l'on ne 
peut douter que cette opération ne fût une insti- 
tution gouvernementale d'Israël, puisque, dans le 
livre des Chroniques , il est dit que le dénombre- 
ment fait par Joab , qui remplissait les fonctions de 
ministre de la guerre, n'ayant pu être terminé, il 
ne fut pas inscrit parmi les recensements enregis- 
trés dans les annales du règne de David. Cette in- 
sertion donnait la consécration officielle comme 
celle dans notre Bulletin des lois. 

La (ûvilisation grecque était l'œuvre d'hommes 
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d'un génie trop puissant pour négliger de faire ser- 
vir ce rouage utile au mouvement social. L'action 
des gouvernements populaires helléniques exigeait 
que l'on comptât perpétuellement^ dans la place 
publique^ les citoyens, et leur nombre était le pre- 
mier élément de toute solution des affaires de l'État. 

Il en fut encore ainsi à Rome , où cette opéra- 
tion fut pratiquée pendant 800 ans , au milieu de 
toutes les vicissitudes qui changèrent tant de fois 
la face de la république. Les totaux généraux de 
trente-six dénombrements nous ont été conservés 
par les historiens, et sont au premier rang des chif- 
fres les plus curieux de l'antiquité. 

Il faut toutefois remarquer que chez les i)euples 
anciens cette opération ne ressemblait point à celle 
que nous exécutons. C'était bien moins des recense- 
ments de la population que des contrôles militaires 
de la levée en masse sur laquelle le pays devait 
compter pour sa défense. On n'y comprenait que les 
citoyens ; les femmes, les enfants, les esclaves des 
deux sexes n'y étaient point énumérés. Néanmoins, 
on peut découvrir dans les chiffres des dénombre- 
ments des peuples de l'antiquité, des notions très- 
intéressantes sur l'économie sociale des temps les 
plus reculés, et même on peut en trouver qui, après 
vingt-cinq à trente siècles, sont eûcore tout à fait 
nouvelles. 

L'institution du recensement n'appartenait pas 
uniquement aux nations célèbres , qui nous ont 
transmis les plus belles traditions de là société ci" 



72 éjJ':mk:nts dk statistiqii::. 

vile. Elle existait même avant Finvasioii romaine 
de la Gaule, chez les tribus celtiques qui habitaient 
les régions orientales de ce pays. Quand César s'em- 
para du camp des Helvétiens, il y trouva un recen- 
sement nominatif, divisé en deux catégories : l'une 
comprenant les guerriers, et l'autre les vieillards, 
les femmes et les enfants *. C'est le premier docu- 
ment statistique que notre pays puisse revendiquer; 
il date de 1900 ans. 

Après le partage de l'Empire romain par les bar- 
bares du Nord, on découvre encore quelques vesti- 
ges d'opérations administratives, qui supposent des 
dénombrements. Mais il n'y eut plus rien de sembla- 
ble lorsque la féodalité eut morcelé chaque terri- 
toire en une multitude de fiefs seigneuriaux ou 
ecclésiastiques. 11 y a, par cette cause fatale, une 
lacune de plusieurs siècles dans l'histoire de la Sta- 
tistique. 

En France, où presque toutes les institutions da- 
tent de Louis XIV, celle des recensements a ce rè- 
gne pour première époque. Le projet en fut préparé 
par Colbert, élaboré par Vauban, et prescrit, en 
1 700, par le roi lui-même. Un autre fut exécuté en 
1 762, par Louis XV, et un troisième, en 1 784, sous 
IjOuisXVI. Ce dernier fut dressé par M. Necker, 
d'après la proportion des naissances qu'il estima de- 
voir être d'une sur 25.75 habitants, et non pas une 
sur 25, comme on l'a dit récemment par une singu- 

* César, 1. l,c. 5. 
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lière erreur, qui a perverti tous les cbifires oflB- 
ciels. 

La population étant devenue, lors de la révolu- 
tion, la base légale de Félection politique, beaucoup 
de localités, qui voulaient avoir une grande quantité 
de fonctionnaires ou de représentants, exagérèrent 
le nombre de leui^s habitants, et l'on réussit mal à 
le constater quand on voulut exécuter, pour la pre- 
mière fois, la loi du 22 juillet 1791, qui venait 
d'ériger en une institution de l'État, le recensement 
de la population de la France. Ce ne fut que dix ans 
après qu'on parvint à mieux faire. Les recensements, 
à dater du commencement du siècle, furent bien 
supérieurs à ceux de l'ancienne monarchie, soit à 
l'égard de leur exactitude , soit relativement à l'é- 
tendue de leurs détails. Ils sont au nombre de neujf, 
et le dixième s'exécute maintenant. Le gouverne- 
ment consulaire et impérial, celui de la restauration 
et le gouvernement actuel en ont fait chacun trois. 

Pendant la première période, il y en eut deux 
bien exécutés; pendant la seconde, un seul, et 
pendant la; troisième, deux. Les recensements dé- 
fectueux ou illusoires ont eu lieu en 1811, 1816, 
1826 et 1836. Les meilleurs sont ceux de 1801 et 
de 1831 , précisément à des époques où l'on ne de- 
vait en attendre que de médiocres. Ces différences 
montrent que ces grandes opérations ne sont pas 
moins diflBciles qu'importantes, et qu'il faut, pour 
réussir à les bien exécuter, un concours de circonr 
stances favorables, et des soins laborieux, actifs et 

5 
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intelligents. Aussi, u'a-t-on pas fait de recensement 
en Belgique, depuis 12 ans; en Portugal, depuis 
10, et en Ei^gne, depuis 44. 

Un recensement comi^et doit faire connaître : 

1* Le sexe des habitants; 

2* Leur âge; 

Z" Leur état civil; 

4"" Leurs professions, états , fonctions : agricul^ 
teurs, industriels, etc. ; 

5^ Leur capacité politique : éligibles, électeurs, 



6* Leur culte ou communion religieuse ; 

7® Leur qualité de propriétaire, foncier ou ma- 
nufacturier. 

Les opérations du recensement doivent être 
faites par une constatation à domicile du nombre 
des personnes composant chaque famille. Il est 
essentid qu'elles soient exécutées simultanément 
dans toutes les parties du pays. La vérification 
de leurs résultats doit être confiée uniquement à 
des magistrats qui puissent les comparer aux do- 
cuments antérieurs, et s'éclairer de toutes les pîè^ 
ces dont il est possible de tirer des moyens de con- 
trôle. 

Les recensements qui semblent devoir être des 
opérations très-simples et très-faciles, puisqu'ils 
se composent de la collection de faits numéiiqueB 
évidents, trouvent cependant, dans leur exécution, 
de très- grands obstacles, qu'il importe de signaler* 

1» Souvent les populations frappées, à tort ou 
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à raison y de la crainte que les recensements ne 
soient des moyens d'établir de nouveaux impôts, 
se répandent contre eux en murmures, et contra- 
rient ou empêchent leurs opérations. Le roi Da- 
vid et le ministre des finances, M. Humanu,ont 
éprouvé ce contre-temps à une distance de près de 
vingt-neuf siècles. 

2® Parfois Tautorité, intimidée par l'effet de l'o- 
pinion populaire, s'abstient de faire recenser la 
population et s'efforce de remplacer par des arti- 
fices de calcul, les chiffres vrais que l'opération 
devait lui donner. Cette mesure défectueuse a été 
prise deux fois en France depuis le commencement 
du siècle. La première fois, en 1811, sous l'em- 
pire, dont la vigueur s'affaissait; la seconde, en 
1826, sous la restauration, pendant le ministère de 
M. Corbière. 

3** Un recensement bien prépai'é peut être man- 
qué par l'effet de quelque mauvaise disposition ad- 
ministrative, qui est passée inaperçue. Ainsi, en 
1836, deux monosyllabes ajoutés par un subalterne 
à la circulaire du ministre, qui prescrivait des me- 
sures rationnelles pour l'exécution du recensement 
général, suffirent pour fausser tout le travail. Ces 
deux mots substituèrent le domicile de droit au do- 
micile de fait, qui seul devait faire loi. Par cette in- 
concevable altération, les enfants en nourrice, les 
militaires aux drapeaux, les familles à la campagne, 
les voyageurs à l'étranger, les navigateurs voguant 
dans un autre hémisphère, furent inscrits comme 
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présents, dans les lieux d'où ils ressortaient origi- 
nairement. Il s'ensuivit une confusion inextricable. 

4® Aux appréhensions chimériques, qui font con- 
sidérer les recensements comme les précurseurs de 
nouvelles taxes, se joignent parfois des motifs plus 
réels. Plusieurs impôts sont proportionnels à la po- 
pulation des villes où ils sont perçus, et s'accroissent 
avec elle, luette disposition porte quelquefois des 
autorités municipales à dissimuler un certain nom- 
bre des habitants, dont s'augmente progressive- 
ment la population de leurs cités ; elles évitent ainsi 
d*étre rangées par le fisc dans une catégorie dont les 
taxes sont plus élevées. 

5° Il est presque impossible de relever Tàge des 
personnes avec quelque exactitude, parce que les 
unes l'ignorent , et que les autres le cachent. Les 
femmes surtout le déclarent difficilement; aussi 
M. Richmanu, qui a exécuté les recensements de 
l'Angleterre pendant 50 ans, disait qu'il n'avait 
jamais pu réussir à cet égard, même dans sa propre 
maison, où il n'avait pu découvrir quel était au 
juste l'âge de sa femme et celui de sa servante. 

6** D'autres motifs jettent souvent des incertitudes 
dans la déclaration des professions des classes infé- 
rieures. En 1 83 1 , lors de l'invasion du choléra à Pa- 
ris, il fut enregistré, parmi les décès des femmes, un 
nombre extraordinaire de couturières. Rien n'exr 
pliquant, dans cette profession, une si grande mor- 
talité, nous dûmes vérifier ce fait ; et il fut constaté 
que ces malheureuses faisaient un tout autre métier 
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que celui dont elles avaient fait la déclaration. 

T Mais, un empêchement plus puissant à la rec- 
titude des rexîensements, est le mouvement perpé- 
tuel des populations des villes et surtout des capi- 
tales. Quoi qu'on fasse, on ne peut savoir quel est 
le nombre exact des habitants de Londres et de Pa 
ris. L'usage de plus en plus commun d'aller passer 
la belle saison à la campagne, prive cette dernière 
métropole de cent mille personnes ; et, au contraire, 
l'éducation publique centralisée, les émigrations 
d'ouvriers des provinces, les grandes entreprises de 
construction, lui donnent une population flottante 
de plus de deux cent mille. 

Ces obstacles, quelque puissants qu'ils soient, ne 
doivent point arrêter un gouvernement éclairé; 
car, les efforts qu'il fera pour les surmonter seront 
récompensés par la certitude de ses calculs, par la 
rectitude de ses mesures et par la justice de ses dé- 
cisions. 

IIL — Les mouvements de la population sont 
les mutations perpétuelles qui rajeunissent les na- 
tions, les maintiennent ou les accroissent, et font 
succéder, de siècle en siècle, des générations nou- 
velles à de vieilles générations. Ce sont, en deux 
mots, l'œuvre de la fécondité humaine et celle de 
la mort, exprimées par des termes numériques, que 
résument les registres des actes civils de toutes les 
parties d'un pays. Ces actes constatent, avec les for- 
malités de la justice, les naissances, les mariages et 
les décès , et ils tiennent compte de leurs circon- 
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Stances principales. Leur importance est très-gran- 
de; car, par la preuve de Torigine, les uns fixent la 
position sociale des hommes, tandis que les autres, 
par la production d*un acte mortuaire, déterminent 
la transmission des plus riches héritages. Ainsi, la 
vie civile est réglée par eux; et ils se dressent, 
comme des jalons, aux deux extrémités de l'exis- 
tence. Leur rôle, dans la vie publique des peuples, est 
encore supérieur. I.e nombre de& naissances et des 
décès, soit relativement aux époques antérieures, 
soit comparativement h d'autres contrées, caracté- 
rise la civilisation d'un pays et son gouvernement. 
Cela est si vrai qu'un chiffre de mortalité étant 
donné, sans aucune indication locale, un Statisticien 
discernera, par son seul rapport à la population, s'il 
énumère les décès d'une province du royaume de 
Naples ou des États romains, ou bien ceux d'un com- 
té de l'Angleterre ou d'un département de la France. 
Quoiqu'une partie des États de l'Europe soient 
encore privés, de nos jours, de la connaissance 
essentielle des mouvements de leur population, 
il y a vingt-quatre à >ingt-cinq siècles que déjà 
on employait divers moyens pour ne pas demeurer 
dans cette ignorance. I^n usage religieux, qui re- 
montait au temps de leurs rois, permettait aux Athé- 
niens de savoir positivement le nombre des naissan- 
ces et celui des décès qui avaient lieu dans l'année. 
Chaque fois qu'un enfant naissait, on était tenu de 
donner à la prêtresse de Minerve une mesure de fro- 
ment, et on lui en donnait une d'orge cpiand quel- 
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qu'un mourait ' . A Bome^ une loi de Servius Tullius 
prescrivait qu'on portât une pièce de monnaie, àcha- 
que naissance, dans le temple de Junon Lucine;une 
à chaque décès, dans le temple de la déesse Libitine; 
et une, dans le temple de la déesse Juventa ^, pour 
chaque jeune homme qui prenait la robe virile. 
Ces coutumes devaient être bien anciennes, puis- 
qu'elles avaient probablement devancé l'usage de 
récriture chez les Grecs et les Romains. 

Au moyen âge, les ecclésiastiques, dépositaires de 
toute science, furent chargés de constater les mou- 
vements de la population, qui d'ailleurs étaient^ 
plutôt considérés comme des actes religieux que 
comme des actes civils. En 1 789, l'Assemblée natio- 
nale chargea les Maires des communes de ces graves 
fonctions. En Angleterre, l'église établie a conservé 
jusqu'en 1836 cette magistrature; mais les inconvé- 
nients de la séparation des dissidents, qui refusaient 
de s'y soumettre, détermina le Parlement à instituer 
une administration spéciale, chargée de constater les 
naissances, mariages et décès, et d'eu supputer les 
nombres. Son rapport annuel, publié o£Bciellem^t, 
est le meilleur document statistique du Boyaume- 
Uni. Il est vivement à souhaiter que l'exemple des 
deux premiers peuples de l'Europe occidentale, soit 
imité par les autres puissances du continent, et que 
ces actes, qui constatent l'économie sociale des peu- 
ples, soient partout considérés, ainsi qu'ils le sont 

» Arist. Econ, 1. 2. — « Denys d'Haï. I. 4, I. 
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avec raison en Allemagne, comme des attributions 
essentielles de Tautorité municipale. 

IV.- La Statistique agricole. La subsistance des 
peuples étant la première condition de leur exis- 
tence, il semble qu'aucun des éléments de la société 
ne devrait être mieux connu. Il en est en réalité tout 
autrement. Voici Texplication de cette contradic- 
tion singulière. Jadis, quand Tagriculture était Tu- 
nique profession des hommes, chaque chef de famille 
pourvoyait aux besoins des siens parle produit de 
sa culture, dont il proportionnait la quantité au 
«ombre de ses enfants ; et la sollicitude paternelle 
tenait lieu de la prévoyance de l'État. Les temps 
sont bien changés. Dans nos sociétés modernes , 
Tiftgriculture n'est plus la destination commune de 
toute la population; elle n'en occupe que trois cin- 
quièmes en France, un tiers en Angleterre, un quart 
en Hollande, et c'est généralement la moindre par- 
tie des habitants qui nourrit la plus considérable, 
n s'ensuit que la mesure de la consommation, qui 
était autrefois parfaitement déterminée dans chaque 
famille, est actuellement inconnuedans chaque État, 
et que la production qui doit y satisfaire ne peut se 
développer qu'au hasard, sans autres guides que les 
prix des marchés , indices variables, incertains et 
trompeurs. On pourrait croire que des notions po- 
sitives seraient une acquisition superflue, parce que 
la culture et la production ont atteint partout leurs 
dernières limites, et ne peuvent être plus étendues 
qu'elles ne le sont. Les faits contredisent cette opi- 
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nion« LaFranceetla Suède ont presque doublé en ciu- 
quante ans leurs récoltes de céréales ; et ce prodige 
n'est même pas impossible à T Angleterre, qui, pour- 
tant, ne cesse de craindre la disette ; les quelques 
boisseaux de pommes de terre que nos cultures pro- 
duisaient, il y a un demi-siècle , se sont multipliés 
comme les pains de l'Évangile, et forment une 
masse de cent millions d'hectolitres. Dans une généra- 
tion nos lins et nos chanvres peuvent donner autant 
de tissus que les cotons des États-l'nLs, et revêtir 
à leur tour, et avec plus d'avantage, les peuples des 
deux hémisphères, dont l'industrie est moins avan- 
cée. Il est donc essentiel de connaître la production 
par une constatation certaine et complète, d'abord 
pour juger si elle est suffisante, et ensuite pour sa- 
voir de combien ou doit l'augmenter. Ce sont là des 
données indispensables pour décider jusqu'à quel 
point il faut recourir à l'introduction des produits 
étrangers, ou bien demander une plus grande abon- 
dance au sol du pays. C'est l'alternative qu'offrent, 
en Angleterre, la question des céréales, et en France, 
celle des bestiaux. L'une et l'autre sont évidem- 
ment des problèmes de Statistique. Mais autant il 
était facile jadis, à chaque famille agiicole, de fixer 
l'équilibre entre sa production et sa consommation, 
autant il est difficile aux gouvernements des vieilles 
sociétés de régler cet équilibre d'après des bases nu- 
mériques. Rome, sous les empereurs, vivait, au jour 
le jour, de l'importation des grains de la Sicile et de 

5. 
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l'Egypte; et sans chercher si loin des exemples, 
Londres, avec ses deux millions d'habitants, est à 
présent soumise à ce régime dont les éventualités 
sont vraiment effrayantes. 

En France, la nécessité d'une Statistique de l'agri- 
culture était reconnue depuis longtemps; et tous les 
économistes s'efforçaient de suppléer à ce grand tra- 
vail par des estimations hypothétiques. Enfin cette 
entreprise fut commencée, en 1834, sous les auspi- 
ces de M. Hippolyte Passy, alors ministre du com- 
merce ; il fallut plus de six ans pour l'achever. Les 
études nouvelles et sérieuses dont elle fut le sujet 
cx>nduisirent à considérer comme étant les principes 
de la matière : l"" l'extension des recherches jus- 
qu'aux premiers éléments des nombres, afin d'arri- 
ver au plus haut degré de certitude possible; TVn- 
sage de tableaux dressés uniformément, remplis dans 
chaque localité par des chiffres, et certifiés par les 
fonctionnaires chargés de leur exécution ; 3" une 
limitation de la nomenclature des objets de ces ta- 
bleaux, restreinte à trente-six nombres tout au plus, 
afin que l'étendue et la complexité du travail ne don- 
nassent ni motifs, ni prétextes pour trouver impos- 
sible de les exécuter; 4*^ un choix sévère, pour ne 
demander que des chiffres rigoureusement néces- 
saires, à l'exclusion de ceux que fournit une déduc- 
tion infaillible, telle que la valeur totale des pro- 
duits, qui est acquise dès qu'on sait quels scmt leurs 
prix et leurs quantités; 5"* la multiplication des 
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moyens de révisiou^ de couti*ôle et de correction, ap- 
pliqués à tous les résultats des opérations successives 
dont se composait Tinvestigation. 

Le but et Tutilité de ces dispositions seront mieux 
appréciés par leur application pratique que par leur 
simple éuonciation. 

Deux méthodes fort différentes pouvaient être 
employées dans l'entreprise de la Statistique agricole 
de la France : Tune, prompte et facile, consiste dans 
des estimations de toutes choses, faites en masse 
par départements , et par conséquent par induc- 
tions plus ou moins arbitraires; l'autre, longue et 
compliquée, procède , au contraire, en recueillant, 
jusques dans les moindres localités, les données nu- 
mériques qui lui sont nécessaires ; et c'est en agrou- 
pant les chiffres de tous les hameaux, de tous les 
villages, de toutes les communes, que sont formés 
successivement ceux des cantons, des arrondisse- 
ments, des départements, des régions, et enfin, ceux 
du royaume entier. Cette méthode fut jugée la seule 
rationnelle, et il fut résolu de la suivre, en exécutant, 
dans chacune des 37,300 communes de la France, 
un cadastre de son domaine agricole, un inventaire 
de ses produits ruraux, un recensement de ses ani- 
maux domestiques , et un tableau , par articles , de 
ses consommations. Pour atteindre ce but multiple, 
des instructions précises, péremptoires, lucides, fu- 
rent adressées aux Préfets et transmises , par leurs 
soins empressés, à chacun des Sous-Préfets et des 
Maires, avec les modifications qu'exigeait la di- 



84 ÉLÉVEVrS DE STATLSTIQIE. 

versité des lieux. A ces inslmctions était joint uui 
tableaii>iiiodèle« dont elles prescriTaient de remplir 
les colonnes par des chiffires exjNrimant en mesures 
métriques et en monnaie décimale : retendue de cha- 
que espèce de culture* des prés ^ pâturages, pâtis, 
des bois et forets selon leur appartenance ; la quan- 
tité et la valeur moyenne de chaque sorte de pro- 
duits annuels, et la quantité avec la valeur de chaque 
àrtide de consommation. Au revers de ce tableau 
étaient indiqués : le nombre d*iudi>idus de chaque 
espèce d*animau\ dome^ques* la valeur de chacun 
d'eux et leur revenu annueU moyen et total ; ces don- 
nées étaient complétées par le chiffire des animaux 
abattus , et par tout ce qui est relatif à la consom- 
mation de la >iande, soit eu quantité ou en valeur, 
soit en totalité* soit par habitant. 

Tous les termes numériques réclamés de chaque 
Maire ne s'élevaient qu*au onzième du nombre des 
questions statistiques qui leur furent adressées en 
1810, et qui , trop multipliées , restèrent sans ré- 
ponse. Mais , quelque limitées et simples que fus- 
sent ces données, le grand nombre de personnes ap- 
pelées à les fournir dut faire prévoir le cas où leurs 
recherches ne trouveraient pas une capacité ou un 
zèle suffisant. Les instructions, qui investissaient le 
Maire de chaque commune de la mission d'en dres- 
ser le tableau agricole . statuèrent donc que , s'il 
avait besoin de collaborateurs ou de suppléants, le 
Préfet désignerait, à cet effet, le directeur ou le per- 
cepteur des contributions directes, les agents fores- 
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tiers, l'instituteur primaire ou tout autre fonction- 
naire public, et qu'en outre, il réclamerait l'aide et 
le concours de tous les citoyens notables, particuliè- 
rement de ceux qui composent les comices agricoles 
et les sociétés d'agriculture. La confiance qui avait 
dicté cette disposition ne fut point déçue ; et dans 
une multitude d'occurrences, des habitants des cam- 
pagnes , des hommes éclairés, mais étrangers à ce 
genre de travail, des juges de paix, des médecins, 
des ecclésiastiques , prêtèrent volontiers leur assis- 
tance à ces recherches , et leur donnèrent des soins 
assidus et dévoués. 

Néanmoins , une si vaste entreprise exécutée pour 
la première fois , et lorsque les connaissances sta- 
tistiques sont encore si peu répandues, dut rencon- 
trer nécessairement de grands et nombreux obsta- 
cles. Dans quelques endroits, les enquêtes furent 
accueillies avec défiance , comme devant servir à 
quelque projet fiscal; mais ces fausses idées ne s'ac- 
créditèrent point. En général, les difficultés surgi- 
rent dans les communes rurales, par la tendance h 
répondre plutôt par des mots que par des chiffres, 
par le défaut de notions des mesures métriques, par 
l'usage commun de caractères presquillisibles, et 
surtout par la nouveauté du travail, qui faisait exa- 
gérer la puissance du moindre empêchement. Ail- 
leurs, les difficultés eurent pour causes : l'opinion 
qu'une pareille entreprise ne pouvait être exécutée, 
comme le cadastre , que par des agents spéciaux et 
salariés; la prévention sans fondement , qui faisait 
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regarder les Maires des campagnes comme incapa- 
bles de faire un travail de chiffres; une disposition 
opiniâtre à modifier le plan générât, d'après le 
point de vue particulier de chaque collaborateur ; 
le défaut d'achèvement complet du cadastre, et jus- 
qu'à la nomenclature des différentes sortes de surfa- 
ces, cultures, pâtis ou bois, qui, dans un pays aussi 
vaste, ne peut être exempte de variations, d'incerti- 
tude et de confusion. Il n'est pas inutile de signaler 
ces difficultés, afin de les prévoir une autre fois , et 
d'en prévenir les effets. Pour obvier à celles consis- 
tant dans des omissions ou des erreurs de chiffres, 
les Préfets soumirent les tableaux des communes à 
des commissions de révision, formées par cantons et 
par arrondissements, et à une commission centrale , 
instituée au chef-lieu du département. De grandes 
améliorations furent introduites dans le travail par 
ces réunions d'hommes, possédant à la fois la prati- 
que de l'agriculture et la connaissance des localités. 
C'est par l'ensemble de ces opérations et le secours 
de plus de cent mille collaborateurs, que furent re- 
cueillis environ dix-huit millions et demi de termos 
numériques, exprimant des faits agricoles et sociaux 
inédits. Ces faits vérifiés, élaborés, groupés et con- 
densés au Bureau de la Statistique générale , furent 
divisés de manière à former, premièrement, une 
géographie agricole de la France, indiquant par 
arrondissements , pai; départements et par régions, 
l'étendue de chacune des cultures, des pâturages et 
des bois, sa production en quantités et valeurs, et 
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sa destination ; et secondement, une Économie agri- 
cole du royaume, énumérant tous les produits du 
sol, selon les lieux , et détaillant leur abondance , 
leur prix et leur consommation. Cette grande in- 
vestigation statistique a fait connaître complètement 
l'agriculture du pays. Les États les plus éclaûcés de 
TEurope en ont compris de suite toute l'utilité, car 
ils poursuivent, à travers de grandes difficultés, le 
projet d*en exécuter une semblable, par l'applica- 
tion des mêmes moyens dont l'indication détaillée 
leur a été communiquée, selon leur désir, par le 
gouvernement français. La généralisation de pa- 
reils travaux serait un immense bienfait; elle pré- 
viendrait les disettes bien mieux que les greniers de 
réserve, puisqu'en montrant quelle est la production 
de blé de chaque pays, elle permettrait de savoir 
avec précision quelles ressources on doit attendre 
des contrées où les récoltes excèdent habituellement 
la consommation. 

V. — La Statistique de l'industrie a beaucoup 
d'analogie avec celle de l'agriculture, dans les opé- 
rations qu'elle exige. Elle doit, comme elle, re- 
monter aux premiers éléments de tous les nombres ^ 
et les recueillir dans chaque localité. Ses procédés 
de vérification , d'agroupement et de condensation 
des chiflFres ne diffèrent pas essentiellement ; mais 
elle présente encore plus de difficultés quand on 
veut n'enregistrer que des faits dont la preuve est 
acquise, et qu'(m rejette entièrement la méthode 
aisée et commune des déductions hypothétiques. 
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Chez les grandes puissances industrielles, son éten- 
due mettrait un obstacle absolu à sa publication, 
si Ton traitait d'une pareille manière toutes ses 
parties. Par exemple , en France , le nombre des 
patentés ou industriels de toute classe étant, en 
1843, de 1,517,500 et devant dépasser maintenant 
1,600,000, il faudrait, pour explorer en détail tou- 
tes les sortes d'industries, dresser autant de bulletins 
descTiptifs qu'il y a d'établissements. Or, chacun 
de c^s documents contenant environ 80 termes 
numériques, il y en aurait 128 millions dans une 
Statistique générale de l'Industrie du royaume ; 
et si l'on y comprenait les Beaux-Arts et quelques 
professions demeurées en dehors de la loi, la masse 
des nombres à relever s'élèverait probablement au 
delà de 150 millions. C'est là sans doute l'obstacle 
qui a fait considérer comme impossible la Statisti- 
que de l'Industrie, et qui a même dissuadé d'entre- 
prendre ses parties les plus accessibles et les plus 
importantes. En étudiant ce sujet profondément et 
en présence des difficultés dont il se complique , on 
a eu recours, pour le traiter, dans la Statistique de 
France, aux expédients que nous allons indiquer. 
On l'a divisé en deux parties distinctes et sépa- 
rées : 

1" La Statistique des manufactures et exploita- 
tions ; 

2** Celle des arts et métiers. 

L'une est la description en chiffres de l'Industrie 
proprement dite, celle qui travaille et produit sur 
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une grande échelle, et dont les ateliers occupent au 
moins 10 ouvriers. L'autre est le tableau numéri- 
que de la petite Industrie, celle qui pourvoit à 
nos mille besoins, en se ramifiant à Tinfini, et qui , 
le plus souvent , n'emploie que les bras de la fa- 
mille , et n'a d'autre local que le foyer domesti- 
que. 

La première partie a été traitée dans toute son 
extension. Chacun de ses établissements a été l'ob- 
jet d'un bulletin spécial faisant connaître la com- 
mune où il est situé, son arrondissement, son dépar- 
tement, les noms et qualités du propriétaire, la 
valeur de sa location , le montant de sa patente , la 
nature des matières diverses employées annuelle- 
ment, leur quantité en nombre, en kilogrammes, 
en mètres ou en litres, la valeur moyenne de cha- 
cune d'elles, le prix de leur unité en francs et 
centimes, la valeur totale et la désignation des lieux 
de l'origine des matières premières. En regard on 
a exprimé la nature des produits fabriqués annuel- 
lement, leurs quantités, leurs valeurs partielles ou 
totales, et l'indication des débouchés ou lieux de 
destination de ces produits à l'intérieur ou à l'étran- 
ger. On a ensuite énuméré les ouvriers : hommes, 
femmes, enfants au-dessous de 16 ans; puis leurs 
salaires journaliers ; enfin , on a décrit» numérique- 
ment les différentes pièces du mobilier industriel : 
machines à vapeur, moulins à eau, à vent, à manè- 
ge; nombre de chevaux, de mulets, de bœufs em- 
ployés; nombre de fourneaux, fours, feux, mé- 
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caniques, métiers, broches et autres machines. 

Il y a maintenant en France environ 25,000 
établissements industriels de cette catégorie et con- 
sistance ; le surplus appartient à la classe des arts 
et méticre. Ceux-ci doivent être relevés en détail ; 
mais il est nécessaire d'en agrouper les chiffres, 
par localités d'abord, et ensuite par similarité 
d'objet. A cet effet , il faut réduire l'extrême éten- 
due de leurs éléments primitifs, en les rapprochant 
pour en diminuer l'échelle. Cependant leur con- 
densation ne peut pas égaler celle subie par l'agri- 
culture, attendu que la variété bien plus grande 
des produits industriels , rend leur assimilation 
beaucoup plus difficile. 

Quant à la classification générale des matières 
qu'embrasse la Statistique des manufactures et 
celle des arts et métiers, elle est dictée par le gise- 
ment des fabriques, et par la nature de leurs pro- 
duits. La Statistique par localités est une véritable 
géographie de l'Industrie ; — un cadastre territorial 
des établissements, qui sont les cités florissantes de 
cet empire ; — un recensement des ouvriers qui en 
sont la population ; — un itinéraire des lieux où le 
commerce doit alimenter ses besoins innombrables 
et sans c^sse renaissants. La Statistique, suivant la 
nature des objets manufacturés, est un inventaire 
par espèces et variétés, en quantités et en valeurs, 
des produits multiformes qui sortent de ces mines 
fécondes. Ces produits sont d'abord classés selon 
le règne auquel appartient leur matière première : 
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ils sont minéraux, végétaux ou animaux. Ensuite 
ils sont énumérés dans chacune de ces trois caté- 
gories , en suivant les degrés d'élaboration dont 
ils sont susceptibles, depuis les plus simples jus- 
qu'aux plus composés. Ainsi, en tète des laines, 
qui appartiennent à la classe des produits animaux, 
sont les laveries, les peigneries, où elles sont prépa- 
rées; les filatures viennent ensuite, et, en dernier 
lieu, les manufactures où les tissus sont portés à 
leur perfection. 

Sans doute, les détails de cette immense investi- 
gation sont, pour beaucoup de personnes, d'un 
médiocre intérêt ; et, par exemple, il importe peu 
au monde de savoir combien de bouteilles sortent 
d'une verrerie, et combien de matières diverses 
sont employées à leur fabrication. Mais cet éta- 
blissement joint à ceux semblables, qui existent 
dans le département, la région, le royaume, con- 
stitue une branche d'industrie importante et fort 
riche, indispensable à la consommation et au com- 
merce, donnant à l'État un revenu considérable, 
aux ouvriers un travail bien rétribué, et au pays 
l'un des éléments de sa prospérité industrielle. La 
Statistique est donc justifiée quand elle s'opiniàtre 
à élaborer des millions de chiffres, qui renferment 
des notions aussi essentielles, et qui consentent à 
lui livrer, pour prix de ses studieux efforts, l'his- 
toire hiéroglyphique de travaux dont personne en- 
core n'avait pu déchiffrer les secrets. 

VI. — Les Investigations administratives ont 
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pour objet^comme les grandes opérations que nous ve- 
nons de décrire, la connaissance de quelques-uns des 
éléments de la société ou de quelque intérêt majeur, 
économique, financier ou politique. Mais leur exé- 
cution est infiniment moins difficile, car les maté- 
riaux, qui leur sont nécessaires, existent déjà depuis 
longtemps, et servent habituellement aux besoins 
des services publics, tandis que pour le cadastre, 
les recensements, la Statistique de TAgriculture et 
celle de l'Industrie, il faut créer chaque chose de 
toute pièce. C'est une différence si considérable 
que les pays, qui ne possèdent point encore ces 
derniers travaux , peuvent à peine être comptés 
parmi ceux dont la Statistique est commencée. Tou- 
tefois l'avantage de ces matériaux préparés à l'avan- 
ce n'est pas toujours tel qu'on peut l'espérer; il est 
arrivé plus d'une fois qu'au moment de s'occuper 
d'une branche d'administration importante, qu'on 
devait supposer bien connue, puisqu'elle est très- 
ancienne, on a découvert que les documents de ses 
archives ne peuvent être d'aucun secours, soit 
parce qu'ils sont annulés par de larges lacunes, soit 
parce qu'ils sont viciés par de graves erreurs. Si 
la Statistique ne les avait pas réclamés et, pour 
ainsi dire, mis en scène, ils eussent continué 
perpétuellement d'être nuls ou faux. Depuis la pé- 
riode impériale jusqu'en 1 833, les tableaux officiels 
des enfants trouvés et toutes les citations qui en 
sont sorties n'ont cessé de justifier l'une de ces 
épithètes que pour mériter l'autre. Il n'en peut 
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être ainsi quand les documents exécutés pour l'in- 
térieur d'un service, sont destinés à participer à la 
Statistique générale du pays, et à sortir de l'obscu- 
rité pour paraître au grand jour de la publicité. 
Alors leurs chiffres sont élaborés, contrôlés; et Iqj 
faits qu'ils représentent, étant examinés avec soin, 
l'autorité pourvoit à réparer les erreurs, à réfor- 
mer les abus, à introduire des améliorations. C'est 
la Statistique qui met le pouvoir dans cette voie, 
et qui lui signale l'occasion de bien faire. Déjà 
nombre de fois elle a rempli dignement cette mis- 
sion. 

Il y a des investigations administratives qui sont 
des œuvres considérables et d'un très-grand mé- 
rite. 11 faut particulièrement citer la Statistique 
criminelle, qui est le tableau de l'administration 
de la Justice en France; elle a pour matériaux 
l'instruction des procédures devant les tribunaux, et 
pour collaborateurs, les magistrats de tous les par - 
quets du royaume. Elle a été instituée, en 1825, 
par M. de Peyronnet, alors garde-des-sceaux. L'au- 
teur de ses premiers types est M. Guerry de Champ- 
neuf. Son successeur, M. Arondeau , leur a donné 
le plus haut degré de perfection. Le répertoire 
des mouvements du Commerce extérieur est exécuté 
par l'administration des Douanes. On doit à M. le 
comte de Saint-Cricq le premier modèle sur le- 
quel il a été établi. La Statistique des Établisse- 
ments de bienfaisance et de répression a pour 
éléments les situations financières et les mouve- 
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ments des hôpitaux et prisons de toute espèce, 
exécutés sous rautorité et par les soifts des Préfets. 
Ce grand travail , qui fait partie de la Statistique 
générale du royaume, est élaboré au Ministère du 
commerce; ses premiers types ont été tracés par 
M. le comte Duchètel, qui avait alors ce départe- 
ment. — Enfin le Compte rendu général des fi- 
nances est l'œuvre complexe de toutes les branches 
de l'administration, centralisée sous la direction de 
M. le conseiller d'État Rodier. Ce vaste travail a 
reçu , pendant ces dernières années , de notables 
améliorations. Toutes ces investigations sont an- 
nuelles; leurs développements sont proportionnés 
à leur importance, et leur supériorité les classe au 
premier rang de toutes les œuvres de Statistique 
entreprises depuis la renaissance de la science. 

D'autres travaux moins étendus témoignent ce- 
pendant des progrès de l'administration, dans la 
belle et utile carrière des investigations numériques. 
Tels sont : le Rapport des Ingénieurs des mines rt 
celui des voies de communications du royaume, 
publiés par le département des travaux publics; — 
le Tableau de la population et du commerce des co- 
lonies françaises , publié par le ministère de la ma- 
rine; — les Comptes rendus de l'Algérie, qui scmt 
l'ouvrage du ministère de la guerre, et qui ren- 
ferment des cartes inédites du plus grand intérêt ; — 
les Mouvements annuels (k la population de Paris 
énumérant les décès, par nature de maladies, dans 
les hôpitaux et à domicile. Ce Qurieux travail ap- 
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partient à la Préfecture de police qui le poursuit 
avec persévérance depuis 1830; il est exécuté par 
M. Trébuchet. Les villes ehefe-lieux du départe- 
ment du Nord ont coramencé, l'année dernière, sous 
l'administration de M. de Saint-Aignau, à relever 
également leurs décès en détail, suivant leur na- 
ture. C'est un exemple qui sera probablement 
suivi dans les principales villes du royaume. 

Une entreprise, qui, par le nom de son auteur 
et l'époque de son exécution , a jeté beaucoup de 
lustre sur la science, est la Statistique de la ville 
de Paris, Le Préfet de la Seine , M. de Chabrol de 
Wolvic, confia, en 1820, le soin de cette œuvre à 
notre illustre ami Joseph Fourier; et les types des 
tableaux de cette Statistique ont été tracés par la 
même main qui a écrit la belle préface du grand 
ouvrage sur l'ÉgjTpte, et la Théorie de la chaleur. 
Fourier, à qui l'Empereur avait confié les préfec- 
tures de l'Isère et du Bhône, quoique ce fût un 
savant du premier ordre, avait appris à l'école de 
l'expérience ce que Napoléon savait par une révé- 
lation du génie, c'est : « que la Statistique est le 
budget des choses; et que sans budget point de 
salut pubHc. » 
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CHAPITRE V. 

Moyens d'exécutiûn de la Statistique. 

La Statistique a des chiffres, des supputations , 
des formules, des types graphiques pour transmet- 
tre la connaissance positive des matières importan- 
tes qu'elle doit traiter. Elle emploie des opérations 
géodésiques et cadastrales pour mesurer les surfaces 
des terres et Tétendue des pays ; — des recensements 
pour déteiminer en détail le nombre d'habitants des 
communes, des arrondissements, des départements, 
afin d'arriver, au moyen de tous ces chiffres par- 
tiels, au grand total général de la population ; — 
des tableaux annuels pour enregistrer chacun des 
mouvements de cette population , et découvTir le 
terme vrai de sou accroissement; — des explora- 
tions par communes et par manufactures pour con- 
naître la production agricole et la production indus- 
trielle, suivant la nature de chaque objet, son prix, 
sa valeur totale, les Ueux de son origine et de sa 
destination ; — et enfin une multitude d'autres opé- 
rations qui sont analysées, et enregistrées en der- 
nier lieu dans des tableaux statistiques. 

Ces tableaux sont des cadres divisés par des co- 
lonnes verticales, dans lesquelles on inscrit métho- 
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diquement, sur des lignes parallèles horizontales, les 
chifires qui expliquent et développent un sujet quel- 
conque d'Économie sociale. La première colonne, à 
gauehe, contient la nomenclatui^e des lieux ou celle 
des objets auxquels se rapportent les faits numéri- 
ques; les colonnes suivantes expriment, par des 
nombres superposés, les détails de ces faits; et la 
dernière d'entre elles, qui ferme le tableau, à droite, 
rassemble dans un total partiel les faits exposés 
dans chaque ligne. Chacune des colonnes est réca- 
pitulée partiellement dans une ligne de totaux, qui 
occupe le limbe inférieur du cadre, et qui se termine 
à droite pai* le grand total général. Des titres très- 
concis, s'il se peut monosyllabiques, sont en tète 
des colonnes et en indiquent la destination. On les 
subdivise souvent de manière à exprimer, dans la 
première ligne, une généralité, et à rassembler au- 
dessous, par une accolade, les différentes spécialités 
qu'elle renferme, et qui deviennent l'objet d'autant 
de colonnes séparées. 

Les tableaux statistiques, considérés dans leur 
ensemble, sont, à vrai dire, des analyses logiques, 
figurées par des lignes qui expriment les divisions 
du sujet, et par des chiffres qui en énumèrent les 
éléments. Lem* première condition, après celle de 
la véracité, est d'être clairs, précis, brefs, faciles à 
concevoir dans leur objet principal et dans la com- 
plexité de ses détails. Ils doivent répondre catégo - 
riquement à toutes les questions essentielles qu ou 
leur adresse, et ne point exiger qu'on fasse de uou- 

6 
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veaux calculs pour les comprendre. Pour réussir à 
leur donner ce caractère de lucidité, il faut que leur 
plan soit conçu, médité, combiné comme celui d'une 
œuvre littéraire ou scientifique, et qu'il soit soumis 
pareillement aux deux règles suprêmes de T unité de 
composition et de la distribution des matières dans 
Tordre logique des idées. 

Les principes qui régissent la construction d'un 
tableau statistique isolé, s'appliquent rigoureu- 
sement à celle d'un nombre de tableaux plus ou 
moins considérable, et formant un ou plusieurs vo- 
lumes. L'encbaînement de toutes les parties doit être 
le même; et, pour se convaincre que ces rapports 
peuvent être établis jusque dans un ouvrage exécu- 
té sur la plus grande échelle, il suffit de parcourir 
la Statistique générale de la France dont les dix vo- 
lumes pourraient être développés en un tableau 
unique, divisé et subdivisé à l'infini, comme l'arbre 
encyclopédique de Bacon , et ramifié , comme lui , 
suivant la filiation naturelle des choses. Ce tableau 
aurait une étendue de 550 mètres carrés. 

Après le défaut d'authenticité de leurs chiffires, 
rien ne décrie davantage les tableaux statistiques 
que leur construction confuse ou désordonnée. On 
voit, chaque jour, des compositions de cette sorte, 
où l'on amalgame au hasard des nombres sans 
aucun rapport entre eux. C'est encore moins 
l'ignorance que le faux savoir, qui produit ces 
mauvais ouvrages, d'autant plus regrettables que 
iiouvent ils rendent inutiles de bons matériaux. 
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Sans être aussi graves, d'autres défectuosités mé- 
ritent cependant d'être sigualées. L'une des plus 
communes est la grandeur démesurée des tableaux, 
qai permet à peine de les consulter. C'est ainsi qu'on 
les faisait sous le consulat ; et les archives du royau- 
me en contiennent une collection dont chacun a une 
surface de plusieurs mètres carrés. Toutefois, ces ta- 
bleaux ne sont qu'ébauchés; les additions même 
n'en sont pas achevées. Ne pouvant les bien faire, 
on les faisait grands. Au lieu de ces colosses, ce sont 
des pygmées qui obtiennent, dans un pays voisin, la 
prédilection des statisticiens. Les tableaux qu'on y 
fait sont tellement petits qu'il y en a cinq ou six 
dans une seule page. Leurs dimensions étant variées 
comme à plaisir, on les symétrise à peu près, comme 
on faisait, au seizième siècle, des pièces de poésie, 
qui, par les mesures diverses qu'on leur donnait, 
traçaient des figures bizarres. Par cette manière de 
faire, on morcelle chaque sujet; on en sépare les dé- 
tails, et l'on fait de chacun d'eux un tableau micros- 
copique. C'est de la statistique hachée. Une autre 
méthode, qui n'a point d'imitation en France, est 
l'introduction de longues légendes ou d'explications 
parasites, dans les colonnes d'un tableau. Ce mé- 
lange du langage ordinaire et de l'idiome des chif- 
fres forme une étrange disparate que rien ne jus- 
tifie; car si ces annotations sont utiles, il faut les 
traduire en termes numériques ou les rejeter dans 
les déductions du travail; et si elles ne peuvent être 
converties en chiffres ou en résultats, il faut les éli- 
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miner. Il y a des pays où les idées sont encore si peu 
arrêtées sur la Statistique, qu'on y publie oflScielle- 
raent sous son nom des tableaux qui ne contiennent 
aucun chiffre, et sont entièrement formés d'un texte 
fractionné, dont chaque partie est environnée de 
filets ; ce qui leur donne la disposition d'un damier. 
Parmi les vices des compositions statistiques, l'un 
des plus graves est leur complication, qui rend leur 
étude pénible et rebutante. Au lieu de s'attacher à 
les simplifier, en considérant dans chacun d'eux 
leur objet sous un seul rapport, on s'efforce de faire 
entrer dans un même cadre tout ce qu'on possède 
de chiffres sur le même sujet, sans se préoccuper de 
la confusion qui en résulte, et de l'inconvénient de 
resserrer les colonnes et les lignes, pratique qui con- 
duit à faire compacte et à devenir obscur. Une divi- 
sion naturelle permet cependant de traiter toute 
espèce de matières sous deux points de vue très- 
différents : d'abord, selon les lieux, et ensuite selon 
les temps. On énumère, premièrement, les objets 
dans l'ordre géographique des provinces ou des 
départements dont ils ressortent ; puis , on les ex- 
prime numériquement jlans l'ordre historique des 
époques ou des années dont on a recueilli les tradi- 
tions. Ce double aspect des choses suffit assurément 
pour fournir à des tableaux séparés ou à des séries 
distinctes, les chiffres les plus dignes d'intérêt. C'est 
une division essentielle ; car, vouloir tout compren- 
dre dans un même tableau , c'est s'exposer à tout 
envelopper dans les ténèbres. 
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Le but qu'on se propose , quand on consulte des 
documents statistiques, est moins souvent d'y étu- 
dier le passé que de chercher à connaître le présent, 
et à découvrir, par une sorte de divination , ce que 
sera l'avenir, qu'on suppose devoir être modelé sur 
l'époque actuelle. Pour cet objet, au lieu de prendre 
les chiffres de l'année la plus récente , qui semble 
avoir quelque titre à représenter, par extension, le 
temps présent, il est passé en usage d'agrouper un 
certain nombre d'années arbitrairement choisies : 
dix, cinq ou trois; on en additionne ensemble les 
données ; ensuite on divise le résultat par le chiffre 
des années, et le terme qu'on obtient par cet amal- 
game, est considéré comme une moyenne offrant fi- 
dèlement l'image du passé, et permettant de la com- 
parer à celle du présent. Des objections sérieuses 
s'élèvent contre ces opérations. Il y a des inconvé- 
nients à substituer à des chiffres historiques des 
chiffres déduits, composés arithmétiquement, et qui 
diffèrent parfois de tous ceux dont ils prétendent 
être une expression perfectionnée. D'abord, cette 
transformation soumet des nombres vrais et cer- 
tains à toutes les chances possibles d'erreur de cal- 
cul ou de falsification , sans qu'on puisse faire de 
vérification, puisque les termes primitifs sont celés 
ou perdus. Elle rend facile, en embrassant dans l'o- 
pération une série d'années plus ou moins étendue, 
d'en tirer des résultats différents , selon l'intérêt 
qu'on veut faire dominer ; elle peut tromper, même 
sans mauvaise intention, en nivelant, par compen- 

6. 
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sation des uns et des autres, des nombres extrême- 
ment éloignés, comme les prix qu'enregistrent les 
Mercuriales dans un vaste territoire; comme l'im- 
portation très-inégale des grains pendant une pé- 
riode choisie; comme les probabilités des décès, dans 
les tables de mortalité, et surtout comme la richesse 
réelle du commerce extérieur, dont les états peu- 
vent s'équilibrer par des valeurs nominales , telles 
que celle des agates du Brésil , enregistrée, il y a 
une vingtaine d'années , pour quinze millions , et 
qui ne valait guère plus que du verre ou des cail- 
loux. Il convient de substituer, autant qu'il est pos- 
sible, à ces moyennes équivoques, un procédé très- 
simple et dont on peut se servir avec sécurité : il 
consiste à énumérer côte à côte trois ou quatre 
années récentes, et à indiquer, dans des colonnes 
latérales , les différences en plus ou en moins qui 
existent entre leurs différents nombres. L'Adminis- 
tration des finances emploie cette construction sta- 
tistique pour montrer l'état du revenu, et ses ta- 
bleaux sont très-satisfaisants ; il est à désirer que 
l'usage de ce type soit étendu à d'autres services 
publics. 

L'emploi des moyennes n'est pas meilleur quand 
elles ont pour objet la Statistique des lieux , que 
quand elles s'appliquent à celle des temps. Mais, au 
moins, dans la première on est justifié par l'impos- 
sibilité de mieux faire. Néanmoins, c'est toujours 
une hypothèse pour arriver à une généralisation. 
Par exemple, on sait que la France a une étendue 
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de 26,7 1 3 lieues carrées moyennes, et une popuia* 
tien de 34,213,000 habitants. On en conclut que 
sa population moyenne est de 1281 personnes par 
lieue carrée. Il faut dire que ce sont là des chillres 
convenus et non pas des nombres réels. En effet, il 
y a 52 départements où la population reste au des- 
sous du terme trouvé, et parmi eux il y en a où le 
terme vrai n'est que d'un tiers seulement du terme 
calculé. Les Hautes et les Basses- Alpes sont dans ce 
cas. Il en est absolument ainsi quand il s'agit du 
prix des céréales. On s'accorde à dire, par exemple, 
que l'hectolitre de blé vaut 20 francs, et pourtant 
ce chiffire n'est parfois celui d'aucun marché régu- 
lateur ; le prix est plus haut ou plus bas de beaucoup 
dans chacun d'eux , et ce n'est que par compensa- 
tion d'un nombre avec un autre, qu'on arrive à en 
feire un qui est tout à fait fictif, quoiqu'il soit dé- 
coré du nom de moyenne générale. Sans doute, s'il 
s'agissait de la principauté de Monaco ou de la ré- 
publique de Genève, dépareilles opérations seraient 
réelles et valables , mais elles sont illusoires quand 
on les pratique dans les grands États de l'Europe ; 
et dans quelques mois, quand l'Angleterre mettra à 
exécution sa loi nouvelle des céréales, elle trouvera 
dans l'établissement de ses mercuriales un problème 
statistique qu'il n'est pas facile de résoudre. 

Une autre espèce de moyenne dont les illusions 
passent communément pour de^ vérités pratiques, 
s'est introduite, sous le patronage de la science, 
dans les intérêts financiers des sociétés modernes. 
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C'est celle qu'on prétend établir solidairement entre 
tous les individus d'un même âge, pour calculer 
les chances de la durée de leur vie, et pour en dé- 
duire le taux d'une rente ou annuité proportionnelle 
à ces chances. Des compagnies d'assurances se char- 
gent, pour une somme déterminée, de servir à cha- 
que individu, à qui cette transaction peut convenir, 
un revenu dont la valeur est réglée par une table 
de mortalité , sorte de document statistique, qui est 
destiné à enseigner combien, à chaque âge, il nous 
reste encore d'années à vivre. Dans l'origine, c'é- 
tait seulement une recherche de savant afin de dé- 
couvrir par des chiffres ce que l'Astrologie avait 
vainement demandé aux planètes, savoir : le thème 
de la destinée, la part d'existence réservée à chaque 
homme, et le jour préfixe où la vie doit lui être reti- 
rée. Quelques calculateurs imaginèrent, versle milieu 
du dernier siècle, que ce secret leur serait révélé 
par les registres des sacristies ; ils les compulsèrent 
patiemment, article par article, et y relevèrent les 
décès ainsi que l'âge des décédés ; puis, en les com- 
parant à la population divisée par catégories, sui- 
vant les î^ges, ils dressèrent une table composée de 
termes moyens, qui assignaient à chaque individu le 
nombre d'années sur lequel il pouvait encore comp- 
ter. Mais ce travail exigeait, d'abord pour être exé- 
cutable, et ensuite pour avoir quelque vérité, deux 
conditions rigoureuses : premièrement, d'être fait 
pour'une faible population, et eu second lieu, de ne 
comprendre qu' une population choisie ou séden- 
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taire. On conçoit^ en effet, que la compilation des ac- 
tes de décès pendant plusieurs années, avec l'examen 
de Tàge de chaque personne, est une tâche labo- 
rieuse, qu*un calculateur ne peut remplir que dans 
une ville d'un ordre inférieur. De plus, il est facile 
de se convaincre qu'on ne saurait assimiler, avec 
quelque raison, les chances de la vie des individus 
du même âge, sinon dans des localités où des per- 
turbations physiques ou sociales ne changent point 
la mesure naturelle des existences. Aussi les tables 
de mortalité, dressées autrefois en Suède, en Angle 
terre, en Hollande, en Silésie, ne s'appliquaient- 
elles qu'aux populations de villes secondaires, 
comme Carlisle, Northampton, Breslau, ou même, 
comme celle de Duvillars, ne comprenaient-elles 
qu'une population choisie, formée d'individus vi- 
vant d'une manière analogue. Réduites à de telles 
proportions, ces tables pouvaient donner des nom- 
bres rapprochés de la vérité. Mais les résultats 
qu'on en obtenait étant plus curieux qu'utiles, on 
résolut de les agrandir et d'en faire l'application aux 
plus vastes métropoles et aux pays les plus popu- 
leux, afin de les faire servir à deux intérêts qui 
régissent le monde : l'amour de la vie et celui de 
l'argent. Au moyen de la méthode de déduction, 
les termes fournis par quelques milliers d'habitants 
suffirent pour tirer l'horoscope de, jplusieurs mil-* 
lions; et de la mortalité d'une commune on con- 
clut celle d'un royaume. 

Les progrès de la Statistique ont fait abandonner 
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en partie cette méthode : ils out permis de recourir 
aux documents exécutés olBcieUement, et Ton est 
dispensé maintenant de compiler les registres de 
l'état civil; mais alors ont surgi d'autres difficul- 
tés. Les âges, qui sont précisément la donnée néces- 
saire j manquent tout à fait dans les recensements , 
ou n'y sont inscrits qu'imparfaitement; et, dans les 
mouvements de la population , leur indication , à 
l'article des décès , est pleine de défectuosités. Ce 
sont cependant là les matériaux dont on se sert ; or, 
il est évident que des nombres inexacts ou incom- 
plets ne peuvent donner que des moyennes illusoi- 
res, et qu'en additionnant des erreurs il est impos- 
sible d'avoir pour totaux des vérités. 

Une objection plus grave encore, s'il est possible, 
s'attache à la conception même des tables de morta- 
lité, et montre combien leurs moyennes sontdélusi- 
ves, lorsque, sortant de leurs anciennes limites, elles 
prétendent enseigner les lois de la vie dans toute la 
population d'un grand pays. On pouvait bien au- 
trefois, sans trop blesser la vérité , agglomérer en 
une seule unité une centaine de bourgeois habitant 
une petite ville , ayant le même âge , respirant le 
même air et passant leurs jours dans une tranquille 
uniformité. Mais, c'est tout autre chose que de faire 
subir la même fusion à un demi-million d'hom- 
• mes qui n'ont presque rien de commun que d'ê- 
tre nés dans la même année. Les uns ont pour séjour 
quelques villages des Hautes-Alpes, à 2,000 mètres 
au-desstis de l'Océan , et les autres vivent sur les 
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bords de Teutrée de uos fleuves, presqu'inondés 
par les marées. L'air qu'ils respirent, les eaux qui 
les abreuvent, la terre qui les nourrit , leur race, 
leurs occupations, leurs habitudes, tout diffère, jus- 
qu'à la température de l'atmosphère et l'aspect du 
ciel. Comment leur vie serait-elle la même, sous 
l'influence de tant d'agents qui varient selon la fi- 
liation, le régime, la profession, les mœurs, les pas- 
sions et mille éventualités incessantes? Est-ce qu'on 
peut représenter, par la même unité , le cultivateur 
travaillant joyeusement à l'air libre, et l'ouvrier des 
filatures, le tisserand vivant dans l'air méphitique 
des caves , le doreur ou le plombier absorbant , à 
chaque aspiration , un poison mortel ? Arrivés au 
même âge, le riche et le pauvre ont-ils donc à sup- 
porter le même fardeau d'années? et, pour celui-ci, 
le poids n'en est-il pas doublé par la misère? Il faut 
se résigner à le dire : la date de la naissance n'est 
qu'une circonstance sans valeur, quand on compare 
l'habitant du faubourg Saint-Marceau à celui du 
faubourg du Roule ; l'homme né de parents sains 
et robustes, à l'homme qui doit aux siens le germe 
de la phthisie ; ou bien, le bourgeois du Marais, au 
mineur qui travaille à mille pieds au-dessous du sol, 
entre une explosion, un éboulement et une inonda- 
tion. Il est manifeste qu'en rassemblant des existen- 
ces aussi différentes, pour en faire une vie unique, 
exprimée par une moyenne, les tables de mor- 
talité donnent pour des chiffres vrais des chiffres 
entièrement illusoires , et qu'elles sont des, guides 
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infidèles, quand on s'en sert avec une confiance sans 
réserve, pour supputer les chances de la vie dans 
des transactions financières. 

Est-ce à dire qu'il faut renoncer entièrement à en 
faire? Non, sans doute; mais il est nécessaire de 
modifier leur exécution et leur usage. Il faut s'abs- 
tenir de dresser des tables générales pour une grande 
population , attendu qu'elles embrassent alors des 
nombres trop disparates pour former des unités 
collectives et des moyennes d'âges admissibles ; 
mais on peut en faire, comme autrefois, pour des 
populations limitées, pour des classes d'individus , 
pour des établissements spéciaux, en procédant soi- 
gneusement au dépouillement des actes civils , et 
non en faisant usage des documents généraux , où 
l'indication des âges laisse beaucoup trop à désirer. 

Quant à l'application des tables de moitalité aux 
assurances sur la vie, il faut reconnaître avec fran- 
chise, que les règles qu'on en tire ne sont nullement 
ce que le vulgaire imagine. Ce ne sont, en aucune 
façon , des vérités numériques ; et la Statistique , 
qui a pour premier devoir d'être honnête et scru- 
puleuse , ne peut leur accorder son approbation. 
Elle doit maintenir, au contraire, que ces tables 
ne sont qu'un artifice de calcul ; qu' on ne peut y 
puiser aucune prescience ; qu'il est impossible de 
fixer la durée de la vie d'après l'unique donuée des 
âges , et que , d'ailleurs, cette donnée n'est établie 
que sur des chiffres incomplets et défectueux, dont 
on ne peut faire sortir que des résultats erronés. Au 
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reste^ ces tables sont inutiles aux compagnies, ou du 
moins ne leur servent que comme un accessoire. 
Les assurances peuvent fort bien se passer de bases 
scientifiques, car elles sont un contrat aléatoire, 
comme celui des jeux de hasard, de la loterie, des 
courses de chevaux ; chacun s'y engage librement, 
en discutant son intérêt et en se soumettant volon- 
tairement à un concours de chances fortuites , qui 
ressemblent aux caprices de la fortune , parce que 
leur nombre, leur complexité, leur spontanéité les 
font échapper aux appréciations de notre juge- 
ment. 

Ces raisons, quelque fondées qu'elles soient, ne 
prévaudront sans doute point sur les intérêts parti- 
culiers, les habitudes déjà adoptées, ou seulement 
sur le besoin singulier qu'éprouvent beaucoup de 
gens, d'écarter le doute pour avoir la satisfaction 
de croire à quelque chose en toute sécurité. Dans 
cette supposition très- vraisemblable, nous devons 
indiquer la table de Desparcieux , conune celle qui 
s'adapte le mieux aux occurrences ordinaires. Cal- 
culée autrefois pour une population choisie, les 
progrès de la société lui donnent maintenant une 
application plus étendue que celle qu'elle pouvait 
recevoir jadis; et si Ton veut absolument en prendre 
une, c'est encore la moins mauvaise , toute vieille 
qu'elle soit. 

Quant aux auteurs qui se sont occupés de ce su- 
jet dans les derniers temps, les seuls que nous puis- 
sions recommander comme également éclairés et 

7 
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consciencieux, sont, pour la France, M. Jules Bieii- 
aimé et M. Mathieu, qui vient de faire un curieux 
travail sur l'hospice de Sainte-Périne ; et pour l'An- 
gleterre, M. WilUams Farr, qui a pubhé, l'année 
dernière, un savant traité, à la suite du rapport of- 
ficiel sur les mouvements de la population anglaise^ 
en 1842. 

En résumé, le système des moyennes, que déjà 
recommandaient assez mal d'autres applications, 
l'est beaucoup plus encore par l'usage téméraire 
qu'on en fait dans les tables de mortalité. Il faut 
évidemment ne s'en servir, en toute chose, qu'avec 
une grande réserve et en cédant seulement à la né- 
cessité. Lorsque les termes, qu'il faut confondre en 
un chiffre unique, offrent des différences considéra- 
bles , il est bon de recourir à un procédé employé 
par les météorologistes, et qui consiste à ciu*egistrer 
à côté de la moyenne équivoque que le calcul a don- 
née, les termes maximum et minimum de chacune 
des séries additionnées. On indique ainsi briève- 
ment le degré de la fusion qu'il a falhi opérer pour 
réduire un grand nombre de chiffres en un seul, et 
l'on fait connaître, par cette simple adjonction, le 
degré de confiance qu'on doit accorder à ce résultat 
trop complexe. 

Quel que soit le prix qu'on attache à la brièveté, 
on ne peut, dans l'exécution de la Statistfçw d'un 
grand pays, en obtenir le mérite, sans laisser incom- 
plètes des énumérations absolument nécessaires. Il 
faut qu'une investigation contienne toutes les bases 
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des résultats auxquels on est parvenu, et que eliaeun 
puisse en faire la vérilieation. On a reproché à la 
Statistique de France la grosseur de ses \ol urnes, 
ou autrement, le développement rationnel de ses 
chiffres : autant vaut accuser la vérité d'être trop 
évidente; la justice, d'apporter trop de preuves à 
l'appui d'une accusation ; et l'historien, de produire 
trop de pièces justificatives pour montrer l'exacti- 
tude de ses récits. Sans doute, on peut renfermer 
dans un cahier de papier à lettre la Statistique d'un 
royaume ; et c'est ainsi que l'empereur Auguste, 
Frédéric-le-Grand et ]\ai)oléon avaient dans leur 
Agenda la Statistique de leurs États. Mais, c'était 
uniquement l'analyse d'une vaste collection de do- 
cuments détaillés, offrant un sommaire des résultats 
dont la connaissance suffisait à la haute direction 
des affaires publiques, en l'absence de toute critique 
et de toute opposition. 11 faut, de nos jours, bien da- 
vantage pour l'étude économique du pays. On ne 
peut se passer, en traitant chaque question , des 
chiffres qui font connaître la distribution des cho- 
ses par localités, et de ceux qui les répartissent se- 
lon leur nature ; car, il est presque toujours essen- 
tiel de les considérer sous l'un ou l'autre de ces deux 
points de vue. 11 faut, avant tout, établir distincte- 
ment les calculs par lesquels ou a été conduit à af- 
firmer ou à nier un fait dont l'importance est par- 
fois très-gramde.jVul ne peut avancer une assertion 
sans être obligé d'en fournir toutes les preuves; et, 
dans un temps où IÇ pouvoir est tenu constamment 
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en suspicion y cette obligation est, s'il se peut, plus 
rigoureuse encore pour le Gouvernement que pour 
aucun publiciste. Il est donc indispensable, dans 
une Statistique officielle , de développer d'abord 
tous les nombres élémentaires dont la réunion con- 
stitue les totaux généraux de l'ouvrage ; on ne peut 
échapper à cette nécessité, qui rend inévitable, la 
profusion des chiffres dont se plaignent les criti- 
cpies. Ce serait bien pire encore, si l'on en croyait 
leur avis, et si, se bornant à énumérer les résul- 
tats, on supprimait les détails qui les ont donnés ; 
l'absence de ces détails rendrait infailliblement 
suspectes d'arbitraire, ou même de supposition, les 
conclusions qu'on produirait séparées de leurs pré- 
misses. Dans cette alternative , il est préférable de 
passer pour prolixe et pour trop scrupuleux. 

Nous croyons fermement que dans les sciences en 
général, et particulièrement dans les sciences poli- 
tiques , personne ne pouvant prétendre à être cru 
sur parole, il est tout à fait indispensable de dé- 
duire, dans une Statistique officielle, les nombres 
élémentaires des faits sociaux dont l'existence est 
affirmée. < 
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CHAPITRE VI. 

Organisation des Statistiques ofllcielles. 

Lorsqu'on ouvre un livre de Statistique dont les 
chiffi*es bien coordonnés font jaillir aux yeu\ du 
publiciste une foule de vérités importantes et nou- 
velles , on ne se doute guère des fatigues , des tri- 
bulationsy des misères qu'il a fallu subir pour exé- 
cuter ce travail. Ce n'est point là une de ces œu- 
vres, fruit de la méditation solitaire, qui sortent 
parfaites d'un intellect puissant. C'est un ouvrage 
complexe, qui réclame, comme plusieurs sciences 
physiques, une multitude d'opérations d'ordres di- 
vers, depuis les conceptions les plus élevées jus- 
qu'à de rudes manipulations. L'organisation des 
travaux qu'il exige, est basée sur les différences de 
ces nécessités. Nous allons l'exposer brièvement, 

La Statistique officielle d'un grand pays se com- 
pose de deux parties très - dis^tUàles : l'une com-^*^^ 
prend les investigations loeales, et l'autre *Ja cen- • 
tralisi^k){i et l'élabapfttion dis matériaux 7qui ont 
été recîiêilflf: t >. ■;^' ' ^ 

^ l.IIti recliierche^jfaimédiatw^ dS^its statistiques 
dans chdque subdvirisioiijj(|a territoil^, ecrt singuliè- 
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rement favorisée , eu France , par la régularité de 
l'actiou administrative, qui agit avec la même force 
et la même rapidité sur toutes les parties du royau- 
me, sans être atténuée en rien par l'étendue des dis- 
tances. La Prusse est le seul pays de TEurope qui 
soit aussi bien réglé. Les excellents ministres ' qui, 
sous le dernier règne, l'ont dotée de si belles in- 
stitutions, ont mis tous leurs soins à lier ses pro- 
vinces éparses par un système d'administration ha- 
bilement combiné. L'Angleterre est privée de cet 
avantage, malgré l'acte d'union de ses trois royau- 
mes; elle lutte en vain contre l'esprit hostile qui 
sépare d'elle l' Ecosse et l'Irlande, et qui oppose d'in- 
surmontables ol)stacles à l'exécution d'une Statisti- 
que générale de toute sa domination. 

La France éprouverait les mêmes discordes , si , 
par la division départementale de son territoire, 
l'Assemblée Constituante n'avait pas opéré d'une 
main toute -puissante la centralisation du Pouvoir 
national et la destruction de ces distinctions pro- 
vinciales, qu'à la honte de notre temps on s'efforce 
aujourd'hui de rappeler. Cet Établissement admi- 
rable, qui nous est envié par l'étranger, a. secondé 
puissamment les efforts du pays dans toutes les crises 
politiques ; et il^iwt reconnaître que la Statistique 
lui doit la supériorité de ses investigations, compa- 
rées à celles qu'on fait avec de bien plus grtads sa 
crifices dans les États vcMsins. 

* Steiii et d'Harélenberfç. 
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Au moyeu d'une imraeuse hiérarchie de magis- 
trats qui , de degré eu degré, représcuteut la puis- 
sauce publique eu chaque lieu, depuis le village 
jusqu'à la capitale, ou obtient des notions numéri- 
ques sur chaque objet qu'il importe de connaître. 
Les Préfets, qui sont spécialement chargés de re- 
cueillir ces notions , disposent de la collaboration 
de tous les fonctionnaires, et peuvent y joindre, au 
besoin, le concours de beaucoup de citoyens nota- 
bles toujours prêts à donner leur assistance aux 
entreprises utiles. Sans doute, les documents qui 
sont ainsi dressés ne sont pas toujours complets et 
satisfaisants; mais il s'en faut bien qu'ils justifient 
les préventions conçues par quelques personnes, 
d'après des faits particuliers ; ils ne le cèdent en rien 
à ceux qu'exécutent des employés salariés; et il y en 
a beaucoup, qui, soumis à l'examen de l'Académie 
des Sciences, mériteraient ses éloges et ses distinc- 
tions. On est trop enclin à croire à Paris que ce 
qui se fait dans les départements est sans valeur, et 
.qu'on ne doit attendre d'un Maire de campagne que 
des inepties. Pour réfuter ces assertions, il suffit de 
dire qu'aucun de ceux qui les avancent, n'ont vu les 
grandes investigations qui ont été faites par com- 
munes et par manufactures, et que, par conséquent, 
ils ne peuvent en porter aucun jugement. Nous af- 
firmons au contraire, nous qui avons dépouillé plus 
de quatre-vingt mille documents statistiques, dressés 
par des Maires ou par des fabricants, qu'en prenant 
les dispositions convenables, on peut obtenir des uns 
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et des autres des chiffres dignes de foi, et dont il est 
possible de se servir avec beaucoup d'avantage pour 
tous les grands travaux de Statistique et d'Écono- 
mie sociale. 

Les Préfets ont la mission difiScile de rassembler 
dans leurs départements tous les matériaux dont ces 
travaux sont formés. C'est une tâche considérable, 
mais qui a l'avantage de mettre sous leurs yeux 
tous les éléments numériques qui doivent servir de 
base à leur administration, et leur donner, de cha- 
que chose , une idée juste et positive. On ne peut 
disconvenir que jamais leurs décisions n'avaient été 
aussi bien préparées, et qu'il y a bien peu de pays, 
en Europe, où les motifs de chaque acte de l'auto- 
rité soient ainsi justifiés par des nombres , comme 
un problème de mathématiques. L'extension de la 
Statistique généralisera , il faut l'espérer, l'usage 
administratif de la logique des chiffres. 

D'autres avantages notables résultent du choix 
des Préfets pour rechercher les faits statistiques 
que doivent fournir leurs départements. Et d'abord, 
leurs investigations étant faites administrative- 
ment, elles épargnent toute espèce de frais; ce qui, 
dans un Gouvernement parlementaire, fort écono- 
me, ne manque pas d'être important. En second 
lieu , lorsqu'il se présente quelques diflScultés pour 
obtenir certaines données numériques, comme 
celles relatives aux fabriques , l'intervention per- 
sonnelle de la première autorité réussit beaucoup 
mieux à les avoir, que ne le pourrait faire un 
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fonctionnaire subalterne ^ chargé spécialement de 
la Statistique du département , ou un Statisticien 
Toyageur, remplissant une mission temporaire. 
Ces données sont aussi beaucoup meilleures , car, 
on sait que le Préfet a, pour les vérifier, des moyens 
qui manquent à tout autre. 11 faut éviter, d'ail- 
leurs, de multiplier les rouages de l'Administration 
et se rappeler que Vun des fléaux de la monar- 
chie ancienne, était la multiplicité des fonctionnai- 
res publics créés pour des spécialités illusoires ou 
infimes , et le plus souvent abusant de leur pou- 
voir. Au lieu d'isoler la Statistique dans un bu- 
reau départemental, il est bien préférable d'en 
étendre les connaissances utiles , et d'en faire pra- 
tiquer usuellement les travaux par les Conseillers 
de Préfecture, les Sous-Préfets, les Maires, et les 
chefs des services administratifs détachés des mi- 
nistères. Cette exigence, qui accroît le travail de 
chacun d'eux, fut assez mal accueillie il y a quinze 
ans; il y eut des réclamations tendantes à prou- 
ver que la Statistique est une spécialité qu'on 
n'est pas obligé de connaître. Mais le temps a dis- 
sipé ce singulier préjugé, et, par la persistance de 
l'autorité supérieure à n'en pas tenir compte, il 
se trouve que, presque partout, les travaux sta- 
tistiques sont maintenant exécutés avec régula- 
rité, exactitude et précision, par tous les fonc- 
tionnaires. L'expérience des dernières années a 
montré, que, d'un bout à l'autre de la France , on 
peut faire dresser : dans chaque commune, un ta- 
** .*^ / 7. 
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bleau des cultures; — dans chaque fabrique, un 
bulletin industriel; — dans chaque ville, un état 
des consommations et un relevé des salaires ou- 
vriers; — dans chaque préfecture, une multitude 
de tableaux sur les hôpitaux, les aliénés, les en- 
fants trouvés , les bureaux de bienfaisance , les 
prisons, etc. Des étrangers, qui avaient tous les 
moyens de le savoir, nous ont aflBrmé que rien de 
pareil ne pourrait avoir lieu dans des pays où 
cependant Tinstruction publique est plus étendue, 
et où la Statistique tient une place plus grande dans 
les sympathies nationales. 

Beaucoup de Préfets dirigent eux-mêmes les 
travaux numériques qui leur sont demandés par le 
Gouvernement , et ils en suivent l'exécution per- 
sonnellement , avec autant de persévérance que de 
lumières. Soixante d'entre eux, au moins, méritent le 
titre de Statisticiens ; et c'est un nombre très-grand, 
car, les motifs qui font choisir ces admuiistrateurs, 
sont fort étrangers à ces investigations scient ijBques. 
Il est juste de reconnaître qu'ils sont bien supé- 
rieurs non-seulement aux Intendants de Louis XIV, 
mais même aux Préfets de l'Kmpire. 11 y a\ait ce- 
pendant parmi ceux-ci des hommes cminents, tels 
que MM. de Chabrol et de l'ournon, qui ont fait les 
Statistiques des départements de Montenotte et de 
Rome. Néanmoins, on peut accorder autant d'estime 
aux beaux travaux exécutés récemment dans plu- 
sieurs Préfectures, et notamment dans celles du 
Nord, de la Seine-Inférieure et de la Haute- Vienne. 
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L'Allemagne, où la Statistique est populaire et 
appartient aux études classiques, accueille toujours 
sérieusement et avec intérêt ses investigations, par- 
ce qu'elle en connaît les difficultés et les avantages. 
Chez nous, c'est tout autrement. Il y a perpétuel- 
lement quelque auteur badin qui en fait des risées, 
et qui invente des historiettes plaisantes pour 
les dénigrer. En voici une qui fut imaginée, il y a 
soixante ans, pour décrier les ouvrages de Bushing; 
elle fut reproduite, il y a quarante ans, avec des 
variantes, pour nuire à la Statistique impériale ; et 
enfin, on Fa exhumée, Tannée dernière, pour édi- 
fier le public sur la manière dont se font les Statisti- 
ques oflBcielles.Lors des opérations préparatoires de 
la Statistique générale de TEmpire, le ministre Chap- 
sal avait mis, parmi les deux cent quarante-cinq 
questions, auxquelles devait répondre le Maire de 
chaque commune, celle du nombre des volailles et 
des œufs. Sans doute, la connaissance de la quantité 
et de la valeur de ces articles n'est pointa dédaigner ; 
et la richesse que le pays en obtient, surpasse celle du 
revenu que donnent les impôts dans la plupart des 
États de l'Europe. Mais aucune exploration ne peut 
consciencieusement faire acquérir ces notions, et il 
fallait être bien malheureusement inspiré, pour de- 
mander des chiffres qu'il était impossible de donner. 
La malignité s'empara de cette impossibilité,et, pour 
la faire ressortir, elle imagina une scène dans la- 
quelle Napoléon interrogeait un Préfet sur ces nom- 
bres, et en recevait une vive répartie dont la pré- 
cision rigoureuse démontrait la fausseté. 
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Cette historiette et d'autres semblables sont en- 
core aujourd'hui répétées par des gens assez cré- 
dules pour trouver tout simple que Napoléon fit de 
niaises questions, et qu'il y eût un Préfet assez osé 
pour y répondre par un insolent mensonge. 

On a publié, à propos de la Statistique officielle 
de la France, des fables aussi ridicules. L'oubli 
les a préservées du mépris. 

IL On proposait, il y a quinze ans, en y joignant 
les prédictions les plus sinistres contre les recher- 
ches statistiques des Préfets, une grande organisa- 
tion de ces recherches, qui auraient été faites, dans 
les départements , par des Statisticiens voyageurs. 
La dépense, qui était le moindre inconvénient de ce 
projet, le fit rejeter sans hésitation, et l'expérience 
d'une longue période , a prouvé complètement 
qu'on pouvait mieux faire à meilleur marché. 11 a 
surgi depuis ce temps des projets nouveaux , qui, 
cette fois, ont pour objet la Statistique centrale, celle 
qui appelle les chiffres des départements , les véri- 
fie, les classe , les élabore et les publie. On a pré- 
tendu qu'il faudrait réunir tous les travaux statisti- 
ques faits par plusieurs ministères, et les soumettre, 
quelque divers qu'ils soient, à la même direction. 
C'est assurément pousser bien loin la prédilection 
pour l'unité classique, que de vouloir lier le compte 
de la Justice criminelle à celui des Finances, et y 
rattacher le rapport des Ingénieurs des Mines. On 
ne voit pas ce que la science gagnerait à cette réu- 
nion, car aucun rapport naturel n'existe entre ces 
différentes parties, et lespublicistes, qui consultent 
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l'une d'elles , ne sont pas ceux qui ^ eulent étudier 
les autres. Par contre, on reconnaît facilement ce 
que l'Administration y perdrait. Ce n'est nullement 
pour faire de la statistique que ces travaux divers 
sont exécutés : c'est pour servir pratiquement à un 
service public dont ils sont la base, pour en montrer 
le développement annuel, et pour en devenir le 
compte rendu. ÂJnsi , le tableau des Douanes a 
pour but d'énumérer les objets soumis aux droits 
d'entrée et de sortie. C'est un ouvrage financier, et 
voilà pourquoi les économistes qui le consultent , 
s'irritent qu'il leur réponde aussi mal. Le tableau 
de la Justice criminelle est, avant tout, un rapport 
officiel des transactions des cours et des tril)unaux, 
afin de constater les progrès de la criminalité et 
l'efficacité de la répression. Le compte général des 
finances est l'apurement d'une immense comptabi- 
lité. Enfin , le rapport des ingénieurs des mines est 
un inventaire de travaux publics, par nature de 
matières et de recette ou dépense. Sans doute , ce 
sont bien des ouvrages de Statistique, mais ce sont 
auparavant des livres de comptes, et des recueils 
de pièces officielles, justificatives de la mission dont 
est chargé chacun des départements ministériels. Il 
est manifeste qu'ils ne peuvent être séparés de ces 
départements dont ils constatent la gestion, et qu'ils 
ne peuvent être exécutés qu'au milieu des attribu- 
tions qui en fournissent les éléments et en permet- 
tent le contrôle. D'ailleurs, en parcourant ces docu- 
ments, et en voyant quelle multitude de détails ils 
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contiennent, afin de donner une connaissance tech- 
nique de leur objet spécial, il est facile de se con- 
vaincre qu'ils n'ont point les caractères que doivent 
posséder les parties d'une Statistique générale ; ou- 
vrage essentiellement destiné aux publicistes et aux 
économistes , et non aux hommes professionnels , 
qui ont d'autres sources d'enseignement. 

L'opinion du public et de l'autorité étant arrêtée 
dès longtemps, ce projet d'organisation est resté 
comme non avenu, et l'on a conservé, dans toute sa 
simplicité , l'Établissement statistique, créé, il y a 
quarante-six ans, au département de l'intérieur, par 
Lucien Bonaparte , qui en était ministre. C'était 
alors un humble bureau , chargé de dresser les in- 
structions et les circulaires dont l'envoi était pres- 
crit par le premier Consul ; mais l'illustre Protec- 
teur de cette nouvelle institution ne l'oublia point 
dans sa haute fortune; il la fit ériger en une divi- 
sion du Secrétariat, dont les dépenses annuelles fu- 
rent portées à 32,000 francs, non comprises celles 
(le son personnel; il lui donna pour chef M. de 
Coquebert-Montbret , qui fut nommé baron de 
l'Empire et Maître des requêtes. Néanmoins, la 
direction de ce savant laborieux , non moins esti- 
mable par son caractère que par ses connaissances 
étendues et variées, — une dotation bien plus con- 
sidérable qu'à aucune époque postérieure, — une 
correspondance sans entraves, — et la faveur d'un 
souverain aussi absolu que Louis XIV n'eurent 
aucune eificacité. La Statistique impériale ne pro- 
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duisit rien. Le rétablissement de cette Institution, 
en 1828, par le cabinet Martiguac, ne fut pas plus 
heureux ; et cependant , à cette dernière époque, 
comme à la première, la Statistique centrale fut 
organisée en Division , avec les mêmes attributions 
et les mêmes avantages qui lui avaient été donnés 
par FEmpereur. 

Cette stérilité, qui, deux fois en vingt ans, trompa 
l'espoir des Économistes, et lit échouer les desseins 
du Gouvernement, montre qu'en spéculant aujour- 
d'hui sur les effets d'une organisation, on oublie 
les leçons de Texpérience, qui nous enseigne l'ina- 
nité de ce projet systématique, et nous apprend que, 
quoique parfaitement organisée, la Statistique n'en 
faillit pas moins deux fois à remplir sa mission. 

C'est donc en vain que plusieurs pays de l'Europe 
se confient dans cette Panacée et croient qu'en orga- 
nisant luxueusement une Statistique, ils en auront 
une. L'exemple de la France prouve que rien n'est 
moins sur. Cependant, comme pour ajouter encore 
à cette fâcheuse incertitude, quelques-uns de ces 
pays ont compliqué les difficultés de l'entreprise en 
créant des commissions permanentes, auxquelles ils 
ont remis le soin de tracer le plan de leur Statis- 
tique et même de l'exécuter. C'est une application 
inconsidérée des formes du Cou veruement parlemen- 
taire à la conception et à F élaboration des œuvres 
scientifiques. On avait bien vu des auteurs faire en 
commun des pièces de théâtre d'un ordre inférieur, 
mais personne n'avait pensé que l'histoire, l'Écono- 
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mie politique, les ouvrages qui exigent une grande 
contention d'esprit pussent être entrepris par des 
sociétés en participation. C'est par un mode de com- 
position tout opposé qu'ont été exécutés les meil- 
leurs ouvrages de Statistique, en France et dans les 
grands États de l'Europe, Joseph Fourier n'a point 
eu besoin de l'intervention d'une commission pour 
faire la Statistique du département de la Seine, qui 
est un chef-d'œuvre. M. Guerry de Ghampneuf n'y 
a point eu recours pour exécuter celle de notre jus- 
tice criminelle, qui est admirée de tout le monde. 
Louis XIV et Napoléon n'ont point songé à ce 
rouage inutile et nuisible, quand, à un siècle de dis- 
tance, ils ont institué la Statistique de France. En 
1828 et en 1832, lors du rétablissement de cette 
institution, la nécessité de l'unité de direction de 
ses travaux n'a pas été plus mise en doute qu'elle 
ne l'est en Prusse, en Angleterre, en Bavière, en 
Autriche, où jamais on n'a pensé qu'il pût en être 
autrement. 

Les faits accomplis ne parlent pas plus favorable- 
ment des commissions de statistique. Trois pays en 
ont adopté l'usagé, la Belgique, le Piémont et l'Es- 
pagne; qu'en est-il résulté en l'espace de sept ans? 
deux recensements : l'un d'une ville de cent treize 
mille habitants , l'autre d'un État peuplé de trois 
millions d'hommes. Sans doute, ces travaux dirigés 
par des hommes supérieurs sont dignes d'éloges ; 
mais, après tout, cette tâche n'est que le dixième de 
celle du Préfet de la Seine et du Ministre de Tinté- 
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rieur, lors de nos recensements généraux. Or, tout 
le monde sait que les obstacles se multiplient pro- 
portionnellement aux masses énumérées, et s'aug- 
mentent selon rétendue des surfaces sur lesquelles 
la population est dispersée. On ne saurait donc com- 
parer en rien les difficultés et le mérite du dénom- 
brement d'une ville ou d'un petit pays, avec l'im- 
portance et les obstacles du recensement général 
d'un grand Empire , dont le territoire excède cin- 
quante-trois millions d'hectares , et dont les habi- 
tants dépassent trente-cinq millions. 

Et pourtant, de toutes les investigations majeures 
de la Statistique, celle du recensement de la popu- 
lation est la moindre ; car, c'est la mieux connue, 
la mieux préparée et celle que facilitent davantage 
les autres opérations administratives. Aussi les con- 
trées dont la civilisation est la plus reculée, la l'ran- 
sylvanie, la Bessarabie ont des recensements comme 
la France et l'Angleterre; et ce n'est pas le travail 
qu'il faut produire, pour prouver l'excellence de 
la Statistique d'un pays. Les explorations capitales, 
celles qui témoignent, à la fois, de la puissance 
d'organisation d'un État et du zèle laborieux des 
Statisticiens , ce sont les Statistiques de l'agricul- 
ture et de l'industrie. Eh bien! il n'y a rien de 
semblable dans les pays où des commissions sont 
chargées des travaux statistiques; non pas assu- 
rément parce qu'elles manquent de la capacité né- 
cessaire pour les bien faire , mais parce que les 
froissements, qui résultent de la complication des 
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machines , eu diminuent la puissance. La Belgi- 
que qui recommence , pour la quatrième fois, sa 
Statistique , serait maintenant à son dixième vo- 
lume, si, en 1832, M. Quetelet eût été chargé 
seul de son exécution. 

Tout ce luxe d'organisation est entièrement su- 
perflu quand on ne veut pas faire de ces préparatifs 
ostensibles, une aflTaire d'apparat et une œuvre de 
popularité scientilique. 11 y a un pays qui, tous les 
deux ans, fait, pour l'établissement de sa Statistique, 
une grande manifestation gouvernementale, et qui 
n'en possède pas le premier chiffre ; il en est à sa 
troisième commission royale qu'il paie, parfois, 
au delà de 100,000 francs par an, et ilnen est pas 
plus avancé. L'intérêt que nous lui portons, et dont 
nous lui avons donné bien des témoignages, nous 
fait craindre qu'il se passe encore un demi-siècle 
sans qu'il réussisse à rien. 

Cependant, hàtons-nous de le dire, instituer une 
Statistique générale et l'exécuter sont des transac- 
tions simples et faciles dans notre siècle de civilisa- 
tion. Consultés souvent sur les moyens d'y réussir, 
nous avons répondu à peu près comme il suit : 

Pour rechercher les faits sociaux, qui constituent 
l'Économie d'un pays, et qu'on exprime analytique- 
ment par des nombres, il faut : un gouvernement 
fort, qui n'appréhende aucune vérité, et qui, dans 
un chiffre révélant un abus, ne découvre pas, 
comme nos anciens Parlements et la Restauration, 
des chiffres séditieux ; — des hommes d'État éclairés 



CH. VI. — ORGANISATIOK. 127 

et bienveillante; et, grâce à Dieu ! malgré les auimo- 
8it^ politique8,il en existe encore même en Espagne; 
— des Préfets ou gouverneui'sde provinces exerçant 
une heureuse influence sur les populations confiées à 
leurs soins, et sachant s'en servir dans Tintérèt des 
sciences et du pays ; — un Statisticien exjiérimenté, 
doué de Famour du travail et d'une persévérance à 
toute épreuve, et secondé par (|uelques calculateurs 
habitués dès longtemps à une exactitude et à une 
application constantes ; — une coriHîspondance dont 
l'expédition, la signature, l'envoi, et s'il se peut 
les réponses ne souffrent point de retard : il y a des 
exemples, anciens il est vrai, de lettres qui met- 
taient six semaines à traverser une cour, et qui 
souvent encore s'égaraient en route; — un article de 
budget, qui assigne des frais d'impression ; ces frais 
montent, en France, à environ 24,000 francs, pour 
un volume grand in -4" de cinq cents pages de 
tableaux numériques; ce qui, pour un tirage de 
deux mille exemplaires, porte la valeur de chacun 
de ceux-ci à 12 francs, ou environ 26 pour cent de 
moins qu'un roman au prix marchand; — enfin, 
une observance stricte et sans relâche des princi- 
pes généraux exposés dans cet ouvrage , et une 
exécution rigoureuse de toutes les opérations qui 
y sont détaillées. 

En voyant limitées à si peu les conditions de 
l'accomplissement de cette tâche, si l'on doutait 
qu'elles dussent être eflBcaces, on pourrait s'en con- 
vaincre par l'exemple de la Statistique générale de 
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la France, qui, soumise à l'adoption et à la prati- 
que journalière de ces moyens d'exécution, est arri- 
vée, d'année en année, à la publication de ses par- 
ties les plus importantes, et à l'achèyement de son 
onzième volume. 

On a demandé souvent, dans plusieurs pays voi- 
sins, occupés de la même entreprise, comment et par 
quelle opération on était parvenu, en France, à ob- 
tenir ce succès, surtout après l'avoir vu faillir trois 
fois, en l'espace d'un siècle, lorsque de bien plus 
grands avantages semblaient le garantir. Nous ve- 
nons d'exposer sans réserve toutes les opérations 
qui ont été faites, et chacun des moyens qui ont été 
employés. Nous serions heureux que leur usage, 
adopté dans les pays où la Statistique trouve des 
obstacles, pût contribuer à les aplanir, et que les 
Gouvernements, qui hésitent à entreprendre cette 
tâche , dans la persuasion qu'elle est dispendieuse 
et hérissée de di£Bcultés, fussent convaincus, par cet 
exposé fidèle, qu'il n'en est rien quand on repousse 
les organisations complexes et fâcheuses et lorsqu'on 
va droit au but par la ligne la plus courte, qui est 
en même temps la meilleure. 
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CHAPITRE VII. 

Certitude des faits statistiques. 

Ou sait que, parmi les travaux les plus difficiles 
de l'esprit humaiu, ou doit mettre au premier rang, 
la recherclic de la vérité, et qu'il faut les plus 
grands efforts pour découvrir la réalité des choses, 
et pour éviter de se laisser abuser par Terreur ou 
la déception. 

La Statistique, qui a poui* but la découverte et 
la constatation d'une multitude de vérités utiles , 
importantes , essentielles , souvent inédites , et de 
nature et d'origine très-diverses, doit donc être 
Tune des sciences dont les opérations rencontrent 
le plus d'obstacles. Elle n'arrive à la certitude, 
comme l'histoire et souvent même la justice , que 
par des preuves écrites; mais elle a, sur l'une et 
l'autre , un avantage qu'elle doit au langage des 
chiffres , c'est de pouvoir, avant d'admettre les 
faits, les vérifier par le calcul, qui fournit presque 
toujours des moyens de contrôle nombreux et assu- 
rés. Cependant, il s'en faut bien que le degré de 
certitude des faits statistiques soit, ainsi qu'on 
l'imagine communément, le même pour tous; il 
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varie, comme celui des témoignages historiques 
et judiciaires dont la valeur change à Tinfini; il 
dépend d'abord de la source où les chiffres ont été 
puisés, et ensuite de la nature des matières qu'ils 
expriment et qui sont plus ou moins susceptibles 
d'être soumises à un calcul exact, et de donner des 
termes rigoureux ou seulement des termes approxi- 
matifs. 

Considérés d'après leur origine , les chiffres de 
la Statistique sont de trois sortes : ils sont officiels, 
compilés , ou ils proviennent de sources particu- 
lières. 

Les chifflpçs officiels remontent à l'autorité pu- 
blique, qui seule a pu les recueillir, par de grandes 
investigations dont l'initiative lui appartient. Tels 
sont ceux du cadastre, des recensements, des mou- 
vements de la population , de la Statistique agri- 
cole et industrielle, de l'administration publique, 
du commerce, etc. Il faut, pour de si vastes travaux. 
Faction puissante et centralisée du Gouvernement, 
jointe à une organii^tion sociale , qui les protège 
et les favorise. Louis XIV et Napoléon ont échoué 
dans leur exécution , parc« que le pays n'était pas 
préparé à leur entreprise. Le même motif empê- 
che l'Angleterre d'avoir une Statistique agricole , 
et rend inutile l'habileté de ses efforts pour attein- 
dre ce but. Deux conditions sont nécessaires aux 
chiffres officiels pour mériter toute confiance. Ils 
est essentiel qu'ils soient élaborés par des hommes 
expérimentés et consciencieux ; et il leur faut, pour 
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échapper à tout soupçon, être publiés avant les 
discussions publiques auxquelles ils doivent servir. 
Rien ne les décrie davantage que d'être préparés 
pour une occasion ; ils perdent alors leur caractère 
historique et risquent de descendre jusqu'à celui 
des documents apocryphes. 

Dans notre temps, où la défiance du pouvoir est 
poussée à l'extrême, il n'est pas superflu délimiter 
la Statistique offlicielle à des chiffres seulement , 
sans aucune déduction de leurs conséquences. CeXXe 
réserve est, sans doute, fâcheuse , puisqu'elle prive 
le pays de commentaires essentiels , qu'elle home 
Tusage de la Statistique h un petit non^^e d'adep- 
tes, et que l'intérêt des publications, ou même leur 
utilité pratique en est considérablement diminué. 
Mais aussi l'autorité ne s'engage -t -elle pas dans 
des interprétations et des assertions, qui , quoique 
fondées, n'en pouiTaient pas moins êti'c inopportu- 
nes ou indiscrètes. D'ailleurs les chiffres séparés 
de toute explication, n'en conservent que mieux leur 
indépendance et gardent bien plus sûrement, à l'abri 
de leur caractère mystérieux, Bf trésor de la vérité. 
Toutefois l'esprit du temps peut être à cet égard 
utilement consulté. 

Les chiffres compilés par des auteurs quelconques 
dans les documents officiels, exigent deux conditions 
de crédibilité, qui leur sont absolument nécessaii'es : 
l'une est la citation précise des papiers d'État qui 
les ont fournis, à l'effet qu'on puisse, au besohi, les 
éclaircir ou les vérifier; l'autre est le nom de celui 



132 ÉLÉMENTS DE STATISTIQUE. 

qui en a fait Femprunt, afin d'apprécier le degré de 
confiance qui lui est dû. Vouloir s'affiranchir de ces 
conditions, c'est substituer à des témoignages déci- 
sifs, une opinion isolée, et réduire des preuves indu- 
bitables à des assertions sans valeur. On dirait vo- 
lontiers, en voyant la répugnance que quelques 
auteurs ont à citer les sources de leurs chiffres, 
qu'ils prétendent s'attribuer, devant le public, les 
travaux qui les ont recueillis, constatés et élaborés. 
Gomment méconnaissent-ils ce que tout le monde 
sait? C'est qu'il n'est pas en leur pouvoir de faire 
un recensement, une exploration cadastrale, un in- 
ventaire aamiole ou industriel; et que toute l'auto- 
rité du Gouvernement, toute la puissance de la cen- 
tralisation sont nécessaires pour y réussir. Personne 
n'ignore donc que, n'ayant pu former ces chiffres 
de toutes pièces, il faut bien qu'ils les aient compi- 
lés ; et laisser supposer qu'il en est autrement, n'est 
pas un procédé qui puisse écarter la défiance. 

Le nom de celui qui pr^jKiit, dans une publica- 
tion, des faits nun^ques, est une nécessité non 
moins impérieuse. AtKuler des chiffres, qui expri- 
ment parfois les plus grands intérêts du pays, c'est 
porter un témoignage, et il n'y en a point qui puisse 
être anonyme. Chacun doit garder la responsabilité 
de ses assertions, et leur donner la garantie de son 
nom, de sa position sociale et de sa réputation. Un 
caractère hautement reconnu d'impartialité et d'in- 
dépendance inspire de la confiance dans les calculs 
de l'auteur. Au contraire, les chiffres de Statisticiens 
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habiles sont repoussés comme suspects, dès qu'où 
leur suppose, à tort ou à raison, quelque biais po- 
litique ou personnel, un intérêt quelconque, soit 
un système médical ou fmancier, soit un chemin de 
fer ou une table de mortalité , ou le projet de re- 
commander quelque prohibition commerciale. En 
général , il convient de n'admettre les chiffres de 
ces Statisticiens qu'avec beaucoup de réserve, com- 
me on le fait dans les cours d'assises, à l'égard des 
témoins dont l'intérêt rend les paroles douteuses. 
Les chiffres d'une origine particulière sont ceux 
relevés immédiatement, sans l'intervention de l'au- 
torité publique ; les sujets qu'ils traiteront néces- 
sairement une médiocre étendue , et 1 on ne peut 
espérer d'en tirer des résultats généraux. Cepen- 
dant, ils sont dignes d'occuper les savants loisirs 
d'hommes placés favorablement pour s'en occuper; 
telles sont des Statistiques communales , des obser- 
vations météorologiques, des cotes de hauteurs ba- 
rométriques ou trigonométriques, la détermination 
de la pente des rivières, ceUe du nombre des voitu- 
res et des passagers sur une roite, des recherches 
numériques dans les hôpitaux, dans les registres 
de l'état civil, etc. Ces objets, qui échappent aux 
grandes investigations officielles, méritent d'être 
encouragés, et on doit en attendre une foule de 
notions curieuses , intéressantes , qui, de plus, au- 
raient le mérite d'être nouvelles. Il est presque 
superflu de remarquer que ces travaux ont aussi 
besoin de la garantie d'une indication précise de 
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leur source, des moyens employés pour les exécu- 
ter, et du nom de leurs auteurs. 

Par une singulière confusion , qui prouve com- 
bien sont encore obscures les idées qu'on se fait 
de la Statistique, même parmi les personnes éclai- 
rées, ou suppose que toutes les catégories de faits 
numériques doivent avoir un pareil degré de cer- 
titude , et que cette certitude doit être semblable à 
celle des nombres abstraits d'une opération arith- 
métique. C'est une grande erreur, car il n'est nul- 
lement dans la nature des choses qu'il en soit 
ainsi. 

La Stati#que n'agit ni sur des quantités imagi- 
naires, ni sur des unités identiques ; elle prend ses 
éléments tels qu'ils sont dans la nature et dans la 
société, diversifiés à l'infini; elle les associe d'a- 
près leur caractère prédominant, qui, le plus sou- 
vent, est leur seule ressemblance entre eux. Quelle 
disparité n'y a-t-il pas entre chacune des unités 
qu'elle rassemble dans ses nombres collectifs? 
Elle suppute la pop|rf|>tion en faisant une masse de 
tous les habitants ; mais, l'un est un vieillard dé- 
crépit, l'autre, un enfant au berceau; celui-ci est 
l'honneur de l'humanité, celui-là est un pervers, à 
qui la justice n'a laissé que la vie. Elle calcule les 
récoltes, en unissant tous les départements; mais, 
ici, la terre improductive donne à grand'peine un 
peu de seigle ; tandis qu'un peu plus loin, les gué- 
rets sont couverts des plus riches moissons. Il y a, 
entre un département et un autre, autant de di- 
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versités qu'entre des planètes différentes; il y a 
d'un homme à un homme la distance de la hrute 
au génie. 

La plupart des éléments de la Statistique repro- 
duisent de pareilles dissemblances ; ils ne peuvent 
être soumis à un même mode d'investigation, et 
leur constatation ne saurait donner le même degré 
de certitude. Par exemple , aucun doute ne doit 
être élevé sur la rectitude des comptes linanciers ; 
les épreuves nombreuses et sévères auxquelles est 
soumise, en France, la com])tabilité des recettes et 
des dépenses du pays, rendent ses chiffres aussi 
exacts que s'ils n'exprimaient que àf& nombres 
abstraits , au lieu de représenter un immense tré- 
sor de métaux précieux. 

Le cadastre de notre territoire va bientôt, par 
son achèvement, rendre non moins certaine la dé- 
termination de la surface du royaume ; et ce sera 
un grand et notable progrès, car Terreur était, 
sous Louis XIV, de 33 pour cent, et, sous les Valois, 
elle était du double. 

Mais, quand il s'agit de supputer la population, 
le degré de certitude s'affaiblit déjà considérable- 
ment. On demeure toujours au-dessous de la vérité, 
parce qu'une certaine partie des habitants des 
grandes villes échappent constamment aux opé- 
rations du dénombrement. On en trouve la preuve, 
lorsqu'on fait, pendant une période quinquennale, 
la comparaison des naissances et des décès. L'ac- 



136 ÉLÉMEISTS DE STATISTIQUE. ' 

croissement donné par Texcédaut montre que les 
recensements sont en défaut. 

La chance d'atteindre à des termes rigoureuse- 
ment vrais est encore moindre quand on rechercher 
la production agricole , qui varie en quantités et 
en valeurs, selon les lieux et les années. 

C'est encore pire à l'égard de l'industrie manu- 
facturière, qui change perpétuellement d'objets, de 
prix, de salaires, de moyens de travail suivant les 
besoins réels ou factices des consommateurs, la 
concurrence, la mode, les exigences des douanes, 
les progrès de la chimie et de la mécanique , etc. 
Au milieu ^'un pareil mouvement , on ne peut se 
flatter de fixer la vérité par des chiffires précis et 
constants. 

La Statistique judiciaire, qui trace le nombre des 
crimes et qui en fait connaître la nature , semble 
devoir ne se composer que de termes positifs , puis- 
que les faits qu'elle établit sont prouvés en justice, 
avec les efforts les plus grands que puissent faire 
les hommes pour découvrir la vérité. Et cependant , 
quand on veut comparer les chiffres d'un pays ou 
d'une année à l'autre, on peut être trompé, par les 
vicissitudes qu'éprouvent la vigilance et l'habi- 
leté de la police judiciaire, et la sévérité plus ou 
moins rigoureuse de la répression ; car ce ne sont 
pas les crimes commis , qui sont enregistrés ; ce 
sont seulement ceux dont les auteurs sont décou- 
verts, et c'est extrêmement différent. Ainsi, pro- 
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portioiiuellemeiit à la population , les assassinats 
commis à Paris et à Rome, ne diffèrent pas de 
nombre essentiellement ; mais c'est uniquement , 
parce que, dans la dernière de ces deux capitales, 
la moitié des auteurs de ces crimes échappent à 
Faction de la justice. 

De ce que la Statistique ne parvient point à don- 
ner des chiffres d'une parfaite exactitude sur une 
partie des objets qu'elle embrasse , faut-il en in- 
duire que c'est une science incomplète, vaine et 
impuissante? L'ignorance seule peut en tirer cette 
conclusion. Quelle est donc la branche des con- 
naissances humaines qui atteint toujours la véri- 
té ? qui brille d'un éclat sans tache, et qui naquit, 
comme Minerve, dans toute sa force, sans nul be- 
soin des progrès apportés par la puissance du 
temps? Est-ce l'astronomie? mais , il y a soixante 
siècles que les hommes étudient les astres; et ce- 
pendant, la moitié des planètes n'ont été décou- 
vertes que de nos jours. La géographie? mais deux 
cents générations se sont succédé sur le globe , 
sans en connaître plus de la moitié. La médecine? 
mais, malgré le génie d'Hippocrate , qu'était-elle 
donc quand elle ignorait l'anatomie , la circula- 
tion du sang, la vaccine, la quinine, la lithotritie? 
Qu'était-ce donc que la botanique avant Linnée? 
la chimie avant Lavoisier ? la physique avant 
Newton, Franklin et Yolta ? Assurément, l'an- 
tiquité mérite notre plus 'profonde vénération ; les 
grands hommes , qui l'ont illustrée, sont dignes 

8. .|^ 
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de tous nos sentiments d'admiration; mais ils 
n'ont pu égaler la science de notre temps ; le 
monde, où ils vivaient, était trop jeune. Eh bien ! 
il en est ainsi , pour la Statistique , de la civili- 
sation actuelle de l'Europe; il faut à ses progrès 
une instruction populaire plus diffuse , une habi- 
tude plus grande du langage des chiffres , une 
étude spéciale de la Statistique, de ses princi- 
pes, et de la pratique de ses opérations introduite 
parmi les connaissances , enseignées par l'éduca- 
tion publique, et exigées pour l'admission aux 
emplois administratifs, enfin, la centralisation des 
travaux de la science et leur usage régulier dans 
l'examen parlementaire des questions d'Économie 
sociale. 

Au nombre des idées inexactes , qui prévalent, 
même parmi les personnes instruites, domine sur- 
tout celle que les chiffres de la Statistique doivent 
être toujours positifs et certains, comme ceux d'un 
calcul purement arithmétique, ou comme les suppu- 
tations d'un compte financier ; et c'est parce qu'ils 
se refusent à cette identité impossible que des es- , 
prits étroits les condamnent. Comment ne voit-on 
pas qu'ils sont vraiment tout autre chose? qu'au 
lieu de représenter des unités monétaires invaria- 
bles, soumises passivement à toute opération , ils 
énumèrent une multitude d'objets, diversifiés à 
l'infini , qui échappent à une investigation rigou- 
reuse par leur ténuité ou par l'immensité de leur 
masse, par la modicité de leur valeur ou par leur 
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pi*odigieu8e richesse? 11 faut ici s'élever gradati- 
vement de la commune, qui contient seulement 
quelques centaines d'hectares et d'Iiabitants , à une 
surface territoriale de 53 millions d1iectai*es, peu- 
plée de 35 millions d'hommes. H faut parvenir, de 
la production d'un pàtis qui donne un revenu de 
3 francs par hectare à oelh^ du royaume, qui s'élève 
à 8 milliards de francs. Et Ton veut que dans le 
mouvement imprimé à ce chaos, pour séparer, 
coordonner, inventorier ses éléments, aucun d'eux 
ne soit omis, aucun ne soit agrandi ou amoindri , 
en la moindre chose , par le cliiffre qui doit le faire 
connaître! C'est demander aux facultés liumaines 
de reculer leurs limites. 

Voici un exemple de ces folles exigences, qui 
suffira pour juger des autres. Lorsqu en 1838, le 
second volume de la Statistique de France fut pu- 
blié, il fut écrit au 3Iinistre pour lui dénoncer une 
contradiction flagrante, qui avait été commise 
dans les chiffres de la surface du rovaume, un ta- 
bleau l'ayant portée à 52,768,000 hectares et un 
autre à 52,780,000. INous nous bornâmes à répon- 
dre que le critique avait oublié de remarquer que 
le premier de ces nombres appartenait aux travaux 
du cadastre de 1 8 1 7 , et le second à ceux de 1 834 . 
Mais , il y avait , de sa part, une bien plus singu- 
lière omission: c'était d'avoir méconnu, malgré 
une indication formelle , que l'un de ces chiffres 
était hypothétique dans la proportion de 33 pour 
cent , et l'autre dans cehe de 25, attendu que l'in- 
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achèvement du cadastre laissait lieu à cette incer- 
titude , qui était cent mille fois plus grande que la 
faible quantité dont le critique avait cru faire la 
découverte. 

Mais, s'ensuit-il, de ce que la Statistique n'ar- 
rive souvent qu'à des nombres approximatifs , que 
leur utilité en soit le moindrement atténuée ? 
Qu'importe aux problèmes qu'ils servent à résou- 
dre qu'il y ait, comme dans le cas que nous venons 
de citer , deux à trois millièmes de différence ? 
Quand même il y aurait, dans le chiffre d'une ré- 
colte, l'énorme erreur d'un hectolitre par hectare, 
les conséquences qui ressortent de la quantité de 
la production en ont-elles moins d'importance ? 
Si le fait n'est pas vrai cette année , il peut l'èlre 
l'année prochaine ; il l'était l'année dernière , par 
l'effet des changements naturels qu'éprouvent les 
choses. Parce qu'un recensement ne peut atteindre 
quelques milliers d'individus, parce qu'un cadas- 
tre agricole n'énumère pas, à quelques cent mille 
près, tous les animaux domestiques du pays , en 
n'en saurait rien induire contre la Statistique ; car 
l'objet qu'elle se propose n'eu est pas moins rem- 
pli dans toute son étendue. Autant vaudrait repro- 
cher à un portrait de ne pas être un fac-similé : s'il 
est reconnaissable, ressemblant , Fart n'a-t-il pas 
atteint son but, quoique le compas puisse y trou- 
ver quelque irrégularité ^ 
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CHAPITRE VIII. 

Erreurs de la Stalisliquc. 

Les erreurs imputées à la Statistique , lui sont 
reprochées avec plus ou moins de fondement. 11 y 
en a dont elle est réellement coupable; d'autres 
qu'il n'est pas en son pouvoir d'éviter ; et d'autres 
encore, qui lui sont attribuées injustement. 

I. Parmi les erreurs les plus graves, la plus 
commune provient d'une idée systématique, qui 
porte à croire qu'on peut façonner la vérité sui- 
vant son désir, et qu'il est loisible de lui donner 
telle proportion que l'on veut. Ainsi un fait nu- 
mérique étant établi, on suppose qu'on peut le 
généraliser, et conclure, comme M. Chaptal, du 
cadastre de 6 millions d'hectares, celui de 53 mil- 
lions ; — ou bien qu'en condensant une multitude 
de faits statistiques, on peut les réduire à un seul, 
comme la moyenne des Tables de mortalité , qui 
déduit de 600,000 vies humaines infiniment va- 
riées, le terme d'une vie unique. Que cette mé- 
thode, qui s'enveloppe de fastueux calculs, s'exer- 
ce dans un sens ou dans un autre, et qu'elle 
prétende atteindre l'inconnu en agrandissant un 
nombre par des multiplications^ ou en réunissant, 
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par d'immenses additions , des termes multipliés , 
elle ne change en rien son caractère conjectural, 
et elle doit être condamnée , comme étant dange- 
reuse pour la vérité. 

Sans doute, quand il s'agit d'une époque reculée 
dont on peut éclairer les ténèbres au moyen de quel- 
ques chiffres historiques, il serait trop rigoureux 
de repousser des déductions faites avec réserve 
par un esprit judicieux. Personne n'ignore qu'une 
antique inscription à demi effacée peut être restaurée 
par d'habiles conjectures, et que parfois on parvient 
ainsi à enrichir la science de faits nouveaux. Il faut 
convenir que la Statistique peut faire d'utiles ac- 
quisitions, par le même moyen appliqué à l'histoire 
avec une sage circonspection. Mais, dans les tra- 
vaux dont les matériaux sont contemporains, il faut 
s'abstenir de cette méthode, qui est sujette à erreur, 
et qui, consacrant des traditions crédules, leur 
donne la place de chiffres vrais, qu'on ne recherche 
point parce qu'on croit n'en pas avoir besoin. 

Ce sont les nombres provenant de cette origine , 
qui répandent le plus d'erreurs. Ils sont souvent je- 
tés dans une discussion pour servir à ses besoins ; et 
il n'est pas jusqu'aux hommes supérieurs qui ne se 
laissent entraîner, parfois, à les employer comme 
des arguments. Une hypothèse ingénieuse est un 
plaisir qu'on se croit permis, quand elle s'appuie 
sur des chiffres, qui cachent, sous les formules de 
la science, l'aspect malséant d'une conjecture témé- 
raire. Les exemples se i)ressent en foule pour le 
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montrer. On apprend que dans une fabrique la 
valeur du coton en laine, qu'on y emploie, est lar- 
gement quintuplée. On reelierche à l'instant quelle 
est l'importation totale du coton ; et Ton en con- 
clut que l'industrie qu'elle alimente dépasse la va- 
leur de 800 millions. ]N'est-il pas évident qu'opérer 
TiÉjliri c'est ériger, sur une très-petite base, l'édifice 
d'une immense industrie. — La production de la 
pomme de terre n'avait encore été Tobjet d'aucunes 
rechercbes statistiques , de la part de l'autorité , 
lorsqu'un savant statisticien en assigna la quantité, 
il y a peu d'années, avec une grande précision. On 
s'efforça inutilement de savoir comment il s'était 
procuré ce nombre. Mais, lors de l'enquête géné- 
rale dont la Statistique agricole fut l'occasion , on 
trouva que la commune de ce savant rapportait 
précisément 6,000 hectolitres de pommes de terre , 
qui, multipliés j)ar le nombre des communes du 
royaume, donnaient pour total les 222 millions qu'il 
avait assignés à la production de la France entière. 
Ainsi, il était arrivé à ce total, en mesurant par la 
fécondité des terres de son viUage, celle de nos 
37,000 communes. On ne pouvait mieux calculer , 
mais ce résultat était de cent pour cent au delà de 
la vérité. 

C'est surtout la consommation qui sert de base à 
ces supputations fallacieuses. On recherche dans 
une localité quelconque , la quantité de tel ou tel 
comestible nécessaire aux besoins des habitants ; 
puis on généralise le chiffre qui la représente ; on 
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rétend à la population tout entière, et l'on pose en 
fait ce résultat hypothétique, comme donnant la 
consommation totale du pays. Cette induction ne 
peut conduire qu'à l'erreur , attendu que la quan- 
tité qu'on prend pour base, est si minime , relati- 
vement à la masse qu'on doit en faire sortir , que 
l'atténuation ou l'exagération la plus légère devicBljaH 
en fin de compte, très-considérable. Par exemple'^ 
un quart de livre de pain , en plus ou en moins , 
dans la ration journalière qu'on fixe pour chaque 
habitant de la France, fait, par an, une différence 
de 1,600 millions de kilogrammes. Au commence- 
ment du xvni'' siècle , Vauban admettait comme 
indubitable, que chaque personne consommait anr 
nuellement trois setiers de grains, qui font 4 hec- 
tolitres 68. C'était 60 pour 100 au delà du terme 
vrai. Aussi, par suite d'une si grande exagération , 
ne portait-il qu'à 876 habitants, la population qui 
pouvait être alimentée par les cultures en céréales 
de chaque lieue carrée du territoire. On en tire 
maintenant la nourriture de 1281. C'est presque 
moitié en sus. 

Une autre source d'erreurs statistiques fort abon- 
dante existait autrefois, mais se trouve aujourd'hui 
tarie par une méthode de travail tout à fait diffé- 
rente. Quand le Gouvernement avait besoin d'une 
exploration numérique, il en demandait les chiffres 
aux Préfets, sans entrer dans les difficultés qu'il 
devait y avoir de se les procurer. Ces demandes 
étant presque toujours accompagnées d'injonctions 
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de hâter le travail, les départements ne pouvaient 
y répondre que par l'envoi d'estimations en masse, 
faites d'après des notions préconçues. Mais on a 
repoussé, de notre temps, ce système défectueux, 
et toutes les grandes investigations faites mainte- 
nant sont exécutées à loisir en remontant aux 
imiers éléments des choses, et en faisant certifier 
ux fonctionnaires qui fournissent des matériaux, 
les chiffres dont ils sont formés, et la manière dont 
ils ont été recueillis. 

Avant que Louis XIV naturalisât en France la 
Statistique, par les recherches numériques qu'il 
prescrivit aux Intendants des provinces , on avait 
les plus étranges notions sur des matières qu'il 
ne semblait cependant pas possible d'ignorer. Dans 
un ouvrage publié en 1581 , et dont la dernière 
édition est dédiée à Henri IV, Fromenteau attribue 
au royaume une surface de 40,000 lieues carrées, 
c'est-à-dire double de son étendue réelle à cette épo- 
que; et il lui donne 132,000 paroisses ou presque 
le quintuple du nombre de celles qui existaient 
effectivement. Quelques années après , Sully , en 
revisant ces données qui passaient pour officielles 
depuis le temps des Valois , réduisit les paroisses à 
40,000, ce qui, tout d'un coup, en supprimait 
92,000 ouïes deux tiers; et, cependant, il y avait 
encore, malgré cette énorme correction, une exa- 
gération d'environ 30 pour cent. 

Quelque extravagantes que fussent les idées de 
fromenteau, elles étaient encore bien moins dé- 

g 
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raisonnables que celles d'un Économiste du xv® siè- 
cle, qui occupait un rang illustre parmi les sou- 
verains du temps. C'était le duc de Bourgogne, 
Philippe-le-Bon. Un religieux de Saint-Denis , qui 
en 1 404, a écrit les annales du règne de Charles VII, 
nous apprend que ce prince, touché de Fétat déplo- 
rable des finances de la France , conçut un projet 
pour les rétablir. Dans ce travail, exécuté sans 
doute d'après des documents et des opinions qui 
passaient alors pour incontestables , il calcula que 
le royaume contenait 1,700,000 villes, bourgs et 
villages. Otonsen 700,000, disait-il, qui ont été 
ruinés par nos guerres, il en reste encore un ràHf- 
lion; imposez-les seulement à 20 écus, par arf^ \;^;-:J 
chacun ; cela fera 20 millions d'écus. Toutes ai*' ? 
penses faites, il doit rester 3 millions d'écus, qui 
entreront dans les coffres du roi. 

Ces chiffres sont fort curieux , d'abord par leur 
date , qui remonte à 420 ans, puis par leur auteur ; jg 
qui passait pour un prince d'un grand mérite et le '^ 
meilleur de son temps, et enfin parce qu'ils ne sont ry. 
gas tous aussi fabuleux que la donnée exagérée 
qui leA sert de base. D'après cette donnée, la ""^ 
France du xv« siècle, qui n'avait que 15,000 lieues 
carrées, c'est-à-dire une étendue presque moindre de 
• moitié que la France actuelle, aurait eu néanmoins 
43 fois autant dh paroisses ou communes ; il y en 
aurait eu pne dofuzaine par lieue carrée, et chacune 
n'aurait possédé qu'un territoire de 100 hectares. Il 
est vraî que ce nombre prodigieux aurait été réduit 
de H pour cent par les dévastations de la guerre. 
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Il ne faut pas croire que le rêve d'une aucienn 
prospérité, qui aurait multiplié si étrangement le 
lieux habités, soit une vision qu'ait eu seul le duc 
de Bourgogne. Notre admirable historien Miche- 
let a découvert , dans la Satire Ménippée, que ce 
nombre de 1,700,000 clochers est précisément 
celui sur lequel s'appuyaient les auteurs, en 1593, 
sous le règne de Henri IV. Ainsi, cette folle tradi- 
tion était encore en vogue au bout de deux siècles, 
et même accueillie par des hommes instruits. 

En repoussant les nombres absolus du mémoire 
statistique de Philippe-le-Bon, si l'on en accepte les 
•rtions, on y trouve deux faits historiques re- 
uables. L'un est l'effroyable situation de la 
nce, qui, au témoignage de ce prince contempo- 
rain, avait perdu près de la moitié de ses villes et vil- 
lages, pendant le règne de Charles VI. L'autre, net- 
tement exprimé, montre ce qu'étaient alors le 
l^gouvemement et Tadroinistration , en nous aiBr- 
. tnant que sur 20 millions d'écus prélevés par 

^^'l'impôt sur le peuple, le trésor ne pouvait -préten- 

-.r* dre à en recevoir plus de trois millions ou 15 
pour cent. Chaque écu reçu pour les dépensefr publi- 
ques en coûtait sept aux contribuables , et il en 
restait six aux Juifs , qui étaient les financiers de 
cette époque, aux gouverneurs de pn)vinces et aux 

^ autres oflBciers du roi ou des seigneurs féodaux. Il 
est digne d'intérêt de savoir .ce qu%i crevait pou- 
voir obtenir par l'impôt, dans un pays où, sur deux 

2 ailles, une avait été inise à sac. Le duc de devers 
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comptait, eu 1577, qu'il y avait, en France, trois 
millions de foyers où familles, faisant, à quatre et 
demi chacune, environ 13,500,000 habitants, ré- 
duits à 12 millions par la noblesse et le clergé. 
L'impôt proposé montait à 6 ,000,000 de marcs d'ar- 
gent, valant alors chacun 10 francs, et aujourd'hui 
54 ; ce qui élève la somme totale à 324 millions de 
notre monnaie actuelle. C'était 27 francs par per- 
sonne, non compris les dîmes ecclésiastique et sei- 
gneuriale, et les autres taxes ou perceptions. La 
profonde misère de ce temps devait donc payer da- 
vantage que la prospérité d'aujourd'hui. 

En Angleterre, les illusions sur le nombre des 
communes n'ont pas été tout à fait aussi grandes 
((u'cn France ; mais elles ont été encore plus opi- 
niâtres, et elles se sont prolongées jusqu'à nos 
jours. Le roi Edouard III ayant obtenu du Parle- 
ment, en 1340, un subside de 50,000 1. st., il fut 
calculé, par les Statisticiens de cette époque, que la 
répartition de cette somme ferait lever, en moyenne, 
une livre 2 shillings i deniers par paroisse. Mais 
il se trouva qu'attendu le moindre nombre des com- 
munes, il dut être payé par chacune 51. st. 16 shil- 
lings ; en sorte qu'au lieu de 45,000, il n'y en avait 
que 9,000 ou le cinquième seulement. L'exagéra- 
tion était de 36,000 villes ou villages. Un siècle 
et demi après, on avait oublié cette rectification. 
En 1527, un savant de ce temps présenta au roi 
Henri VIII un Traité où il affirmait qu'il y avait 
52,0(M) paroisses dans le ro\aume. Cambdcn a 
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montré dans ses recherches qu'il y en avait seule- 
ment 9,999. Ainsi, Ton persistait à trouver cinq 
communes où il y en avait une seule. On ne saurait 
s'étonner de ce que, sous les Plantagenets et les 
Tudors , TAngleterre eût d'aussi mauvais Statisti- 
ciens que la France sous Charles IX. Mais il est 
prodigieux de retrouver la même erreur, tout aussi 
grande, de nos jours, sous le règne de Georges III. 
Hume rapporte qu'en 1775 , la Chamhre des com- 
munes ayant taxé chaque paroisse à 22 shillings, 
elle supposa que la somme totale de l'impôt s'élè- 
verait à 50,000 1, st. On fut fort surpris, ajoute 
l'habile historien, quand on reconnut qu'on s'était 
trompé des quatre cinquièmes *. 

Tel était l'état des plus hautes régions du monde 
politique , quand la Statistique s'y introduisit pour 
dissiper les erreurs qui depuis des siècles s'y per- 
pétuaient. Grâce à ses travaux, le Pouvoir ne tombe 
plus de nos jours dans de pareilles méprises, et 
l'on sait maintenant au juste une multitude de cho- 
ses dont on n'avait, il y a 60 ans, que de fausses 
notions. Pour étendre ces connaissances usuelles, 
il faut non-seulement i)opulariser la Statistique 
par son enseignement et ses applications, mais 
encore la recommander à l'estime publique par 
sa bonne exécution et par un soin particulier à la 
préserver des défectuosités qui trop souvent di- 
minuent la confiance qu'elle doit inspirer. 

Dans les sciences qui se servent du langage des 

* Hume, t. Il, p. 401. 
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illH^ cbiiTres, et spécialement dans la Statistique, il est 
• fort diflBcile de se défendre contre deux sortes d'er- 
reurs très-fàcheuses : les erreurs de calcul et les 
fautes d'impression. 

Les premières résultent de diverses causes, telles 
que Finexpérience des calculateurs, leurs distrac- 
tions, leur mauvaise santé, l'incertitude de leur sort 
ou l'excitation causée par les événements publics. 
De pareils effets peuvent être produits par des ha- 
bitudes vicieuses de travail, comme de copier ou 
collationner les tableaux par colonnes, au lieu de 
suivre les lignes horizontales, seul moyen qui per- 
mette de suivre les corrélations des chiffres. Il y a 
encore des sources d'erreurs : dans l'extrême éten- 
due des additions, qu'il faut, pour les bien faire, 
couper par séries ; — dans le défaut de moyen de 
contrôle, qui rend nécessaire de réitérer plusieurs 
fois les opérations ; — dans les méprises graves qui 
sont faites bien souvent en enregistrant les correc- 
tions ; — dans la confiance qu'on accorde à tort aux 
supputations des documents servant de matériaux, 
et qui doivent être vérifiés sans exception ; — dans 
l'assemblage d'unités qui ne sont pas spécifique- 
ment les mêmes, comme l'addition d'enfants mort- 
nés avec des enfants nés vivants , ou dans les dé- 
cès des étrangers ajoutés à ceux de la population 
sédentaire; — et surtout dans les intercalations 
complétives qui nécessitent des remaniements dans 
les nombres déjà inscrits , et qui changent tous les 
* calculs. Ainsi, à l'instant où l'on termine un grand 
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travail dont toutes les supputations s\niel)ainent, i|L 
il survient un fait numérique nouveau dont les 
chiffres étaient réclamés depuis plusieurs années , 
et auxquels on avait été forcé de renoncer. 11 faut 
l'insérer à sa place, et changer tous les totaux 
qu'on avait faits en son absence. Il faut , de plus , 
changer tous les rapports proportionnels qui en 
ressortaient. C'est une occurrence qui peut se ré- 
péter plusieurs fois, et lasser la patience la plus 
philosophique. 

Du moins peut-on , à force de travail , réussir à 
écarter les erreurs qui ont cette origine ; mais ceUes 
qui surviennent lors de l'impression sont souvent 
au-dessus de tout pouvoir. On sait qu'il y en a 
dans les tables de logarithme, même dans la Méca- 
nique céleste; et qu'aucune œuvre de chiffres ne 
peut s'en défendre complètement. En triplant , en 
quintuplant la lecture des épreuves, opération fasti- 
dieuse au plus haut degré, quand elle s'étend à plu- 
sieurs millions de chiffres, on peut espérer réduire 
les fautes typographiques à un petit nombre. Mais 
il n'y a point de dispositions dont on puisse se pré- 
valoir, pour éviter les effets d'un accident qui 
arrive dans les imprimeries au moment du tirage, 
et qu'on découvre trop tard pour y remédier. C'est 
la chute de quelque chiffre qui se détache de la 
forme et change la valeur des nombres. Nous avons 
sous les yeux un tableau où trois chiffres tombés 
causent une erreur d'autant de millions, et gâtent 
toute l'économie des supputations. Il est juste de 
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remarquer que ce désastre n'est pas du fait de rim- 
primcrie royale, qui apporte les plus grands soins 
pour prévenir ces accidents fâcheux. 

Lorsqu'il s'agit de documents importants, on 
pourrait se prémunir contre la chute du caractère 
numérique , en recourant <à l'opération du cliché ; 
mais ce serait un accroissement de dépenses, qui, 
dans l'état actuel des choses, est impossible. 

Eu examinant, avec attention, les erreurs de la 
Statistique actuelle, et en les comparant à celles 
commises communément, il y a seulement trente à 
quarante ans, on reconnaît combien les progrès de 
la science sont grands et heureux, et combien il 
faut attendre de succès, dans un avenir peu éloigné, 
des efforts habiles et fructueux des premières na- 
tions de l'Europe, pour rendre la Statistique digne 
de notre siècle. 

11. Par une complication de circonstances assez 
peu connues, il arrive, parfois, à la Statistique 
d'être obligée de propager volontairement des er- 
riHirs , en reproduisant des travaux numériques , 
qu'il n'est pas en son pouvoir de rendre plus par- 
faits. Tout ce qu'elle peut faire c'est d'en donner 
avis, mais la vérité n'y gagne que bien peu ; car, 
chacun continue de prendre des chiffres partiels 
l)Our des chiffres d'ensemble, et des nombres de 
convention pour des nombres vrais. Ainsi, l'on dit 
sans hésitation : Le prix du froment fut, l'année 
deniière , de 22 francs l'hectolitre dans tout le 
royaume; — le commerce général de la France 
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s'éleva, en 1844, à 2,340,000,000 de francs, et 
celui de FAngleterre valut, en 1842, 4,475,000,000, 
etc., etc. 

Il faut bien se garder d'accepter ces nombres 
comme les termes exacts des choses; ils sont tantôt 
en deçà et tantôt au delà du vrai, dont ils demeu- 
rent toujours fort éloignés. On peut objecter, sans 
doute, qu'ils ne sont pas spécifiquement faux , et 
qu'ils disent la vérité à leur manière, dans une cer- 
taine mesure et sous certaines conditions ; mais , 
comme ils tiennent la place de chiffres qui man- 
quent entièrement, et dont on a un besoin conti- 
nuel, on les prend pour en tenir lieu ; et l'on finit 
par les accepter comme réels. Quelques explica- 
tions montreront qu'ils ne méritent pas cette con- 
fiance. 

Les tableaux régulateurs du prix des blés sont 
dressés ofliciellement pour déterminer le taux des 
droits à l'importation et à l'exportation , ils sont 
établis d'après les ventes faites mensuellement dans 
26 marchés choisis. 11 semblerait que l'on devrait 
en déduire tout au plus les prix de 26 départe- 
ments ; pas du tout, on les considère ordinairement 
comme réglant d'abord ceux de 39, et ensuite, par 
une extension arbitraire, ceux des 47 autres dépar- 
tements qui restent en dehors de la fixation de ces 
prix, et qui, néanmoins, sont censés n'en point 
avoir d'autres. En sorte que la valeur des blés, sur 
chacun des 26 marchés désignés est supposée, par 
une extension abusive de sa signification officielle 

9. 
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et réelle, s'étendre à toute la production des cé- 
réales d'une surface de 2 millions d'hectares ou 
1000 lieues carrées moyennes. Ce n'est pas tout, 
cette fiction est encore agrandie par les économistes, 
qui, pour avoir, malgré tout, des résultats géné- 
raux, additionnent les prix des 26 marchés, en di- 
visent le total par ce nombre, et croient avoir 
trouvé, par cette opération, le terme moyen de la 
valeur du froment, dans toute l'étendue de la 
France. Leur résultat n'est évidemment qu'une 
hypothèse construite sur des hypothèses. 

Par des motifs qu'il serait trop long de déduire , 
nous croyons que dans les temps ordinaires les prix 
ruraux, par communes, sont moins élevés que ceux 
des mercuriales, de plus de 4 francs par hectolitre, 
et que ceux par départements le sont encore de près 
de 3 francs. 

C'est surtout dans les travaux qui ont pour ob- 
jet le commerce extérieur, que la Statistique est 
réduite à la fâcheuse extrémité de donner des nom- 
bres convenus pour des nombres réels. La diffé- 
rence entre ces termes forme des erreurs très- 
grandes, qui abusent les publicistes médiocrement 
expérimentés. L'une des causes de ces erreurs est 
la contrebande, qui, parfois, altère les valeurs du 
commerce d'une Puissance avec une autre, de plus 
de 65 pour cent. Mais il y a bien d'autres alté- 
rations cachées plus profondément. En voici un 
exemple : 

On sait que la conservation des types pendant 
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une longue période est, pour la Statistique, un im- 
mense avantage, puisque la comparaison des chif- 
fres de périodes distantes, coordonnée semblable- 
ment, fournit d'excellents matériaux à l'histoire 
économique du pays. Mais rien n'est plus difficile 
que cette conservation, si l'on en juge par la France, 
c^r on n'y trouve sur presqu'aucun sujet une série 
de tableaux numériques dont l'exécution ait été 
suivie, d'après le même modèle, pendant plusieurs 
années. 11 survient sans cesse quelqu'homme su- 
périeur, qui, pour mieux faire, change tout ce 
qu'on a fait, et rend impossible de constater, à tra- 
vers des transformations sans nombre, quels ont 
été les progrès des choses. Une disposition d'esprit 
toute différente prévaut en Angleterre ; on y garde 
avec une persévérance opiniâtre les formules les 
plus anciennes ; et, par exemple, on continue en- 
core aujourd'hui de s'y servir usuellement et offi- 
ciellement, pour évaluer les marchandises impor- 
tées et exportées, d'un tarif dt)nt les prix furent 
établis, en 1660, sous Charles II. On conçoit qu'a- 
près une période de 186 ans, qui a vu la face du 
monde se renouveler, ce tarif immuable est bien 
moins un document statistique qu'un monument 
d'archéologie. En effet, on ne saurait trouver 
ailleurs rien de semblable à cette hypothèse sta- 
tistique, dont la durée a dépassé celle de six à sept 
générations. Pour justifier l'usage de ces évalua- 
tions si différentes de la vérité, on a prétendu qu'on 
pouvait en déduire la comparaison des quantités 
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de marchandises importées ou exportées, et con- 
naître, par leur moyen, les progrès du commerce 
anglais entre deux époques données. Cette asser- 
tion n'a point de fondement, car elle suppose 
que les marchandises sont toujours les mêmes, et 
qu'elles changent seulement de quantités, tandis 
qu'évidemment leur nature varie également, et 
qu'une multitude d'objets qui entrent maintenant 
en masses considérables dans les transactions com- 
merciales, n'en faisaient point partie du temps de 
Charles II. Ainsi cette grande collection statistique 
ne fournit point de notions pour constater les quan- 
tités, et quant aux valeurs, les prix assignés par 
ce tarif aux marchandises exportées sont devenus 
tellement élevés par l'abaissement des prix actuels, 
qu'ils les exagèrent de 100 p. cent. On peut s'en 
convaincre en rapprochant des valeurs officielles 
celles qui sont déclarées à l'exportation. En 1842, 
les premières montaient à 2,506,000,000 francs; 
et les secondes ,• pour les mêmes articles, à 
1,184,000,000 seulement. Si l'on tient compte 
d'une moindre exagération dans l'élévation de l'im- 
portation, il faut encore reconnaitre que la valeur 
du commerce anglais, au lieu d'être de près de 
quatre milliards et demi, comme le fait croire l'u- 
sage bizarre de ces tables surannées, est seulement 
d'environ trois milliards; richesse qui est bien 
assez grande pour n'avoir pas besohi d'être aug- 
mentée fictivement. Le tarif officiel l'exafirère de 
moitié en sus. 
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•La statistique commerciale de la Frauce n'est 
pas à beaucoup près aussi éloignée de la vérité. Ce- 
pendant elle pourrait s'en rapprocher davantage. 
A l'imitation de nos voisins, un tarif fut adopté, 
en 1825, pour donner un prix officiel à chaque 
sorte de marchandises. Depuis 21 ans, ses évalua- 
lions sont appliquées, chaque année, dans les ta 
bleaux généraux de notre commerce, aux mar- 
chandises achetées ou vendues. Assurément il n'est 
pas survenu, dans nos prix, une réduction de moi- 
tié, comme en Angleterre ; mais, néanmoins, ils 
ont souffert un grand abaissement, et la différence 
n'est peut-être pas au-dessous d'un 10®. Dans ce 
cas, ce serait une somme de 234 millions dont 
nous augmenterions fictivement notre commerce. 
Il serait bien préférable de remplacer ces chiffres 
illusoires par des chiffres vrais, ou du moins rap- 
prochés le plus possible de la vérité. On y par- 
viendrait en dressant chaque année une table de la 
moyenne des prix courants dans les places de com- 
merce, et en appliquant ces prix aux objets d'im- 
portation et d'exportation. On pourrait en obtenir 
le contrôle en étendant à toutes les marchandises 
le système des valeurs déclarées qui n'est pratiqué 
qu'à l'égard de quelques-unes. Il y a là sans doute 
un accroissement de travail considérable. Mais il 
importe de bannir de la Statistique ces nombres 
de convention qui trompent perpétuellement les 
personnes intéressées à savoir au juste ces choses, 
et qui répandent sur les matières économiques, les 
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plus importantes, des idées complètement fausses. 

III. D'autres erreurs, quoiqu'imaginaires, sont 
plus funestes à la Statistique que celles dont on peut 
l'accuser avec fondement. On en a trop parlé dans 
ces derniers temps, pour que nous puissions les 
passer sous silence. 

La Statistique n'est point l'une de ces sciences 
dont l'existence s'écoule paisiblement dans les mé- 
ditations spéculatives ; elle vit au milieu des orages 
de la société , que suscitent les intérêts matériels et 
les passions politiques. Sa mission est de leur don- 
ner la raison pour guide ; et de les soumettre , jus- 
que dans leurs conflits tumultueux, aune obser- 
vation calme et réfléchie, en exprimant, par des 
cliiffres impassibles, des vérités utiles par le bien 
qu'elles produisent et plus utiles encore par le mal 
qu'elles empêchent. Toutefois, ce double but ne 
peut être atteint sans alarmer ceux à qui profite un 
monopole , un riche abus ou seulement un calcul 
fallacieux ; — sans irriter, en faisant jaillir des lu- 
mières, ceux qui ne se complaisent que dans les 
ténèbres du passé ; — sans soulever les inimitiés des 
faux savants ; — sans provoquer enfin des appels à 
la presse ou même à la législature, pour obtenir un 
Plébiscite qui condamne un malheureux chiffre 
dont la défense n'a point été entendue. 

Telle est l'origine des accusations dirigées contre 
la Statistique oflicielle , depuis soixante ans ; leur 
objet apparent est de signaler ses erreurs, mais leur 
but véritable est de récuser ses témoignages et d'é- 
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touffer ses importunes révélations. Ces injustices ne 
peuvent étonner que ceux qui ne sont pas familiers 
avecThistoire des sciences, et qui ignorent combien 
de persécutions ont entravé la marche des connais- 
sances humaines. Il y a perpétuellement, comme 
au temps de Socrate , quelque Anitus qui broie la 
ciguë pour l'audacieux apôtre de la vérité. Sans 
remonter aux exemples mémorables de l'antiquité, 
on trouverait dans le xvm* siècle, si vanté pour 
l'éclat de ses lumières, mille preuves de cette fatale 
destinée qui soumet chaque découverte utile, cha- 
que science nouvelle , chaque progrès de Tesprit 
philosophique aux plus dures tribulations. Le 
quinquina, le tabac, le mercure, l'électricité, jus- 
qu'au levain de bière pour la fabrication du pain , 
ont été condamnés solennellement avant que d'être 
d'un usage universel. La circulation du sang fut 
repoussée comme une imposture. Une lettre de ca- 
chet fut donnée contre le comte de Lauragais, 
pour avoir défendu l'inoculation et avoir révélé 
que la variole tuait , chaque année , en France, 
50,000 habitants. Jenner fut poursuivi, à outrance, 
en Angleterre, pour sa découverte de la vaccine, et 
fut représenté sous la forme d'un monstre, qui 
dévorait des milliers d'enfants. Il n'est pas jusqu'au 
paratonnerre, qui fut mis en justice, et qui faillit 
être condamné par la cour royale d' Arras. Le jeune 
avocat qui le défendit avec succès, s'appelait M. de 
Robespierre. La plupart de nos meilleurs livres 
étaient traités, par le Pariejîient de Paris, comme 
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des malfaiteurs, el brûlés en place publique. 
L'Emile de Rousseau subit cette ignominie. L'En- 
cyclopédie, les Lettres persannes et une foule d'au- 
tres ouvrages furent frappés, en 1765, d'une con- 
damnation infamante , par l'assemblée générale du 
clergé. Buffon et Bailly persécutés, l'un pour sa 
Théorie de la terre , l'autre pour ses Lettres sur 
l'Atlantide, furent réduits à la triste nécessité d'une 
rétractation. Cuvier fut obligé, en 1819, de capi- 
tuler sur la question de la pluralité des espèces du 
genre humain; et si Joseph Fourier échappa à 
ceïte fâcheuse extrémité , quand il soutint l'exis- 
to'.icedufeu central, c'est qu'une plaisanterie de 
Louis XVTTl réprima le zèle de ceux qui l'atta- 
quaient. 

Ainsi , chaque mission de progrès , de vérité . 
d'utilité publique doit éprouver, comme une con- 
firmation authentique de son caractère , l'honneur 
de la persécution. C'est l'épreuve du fer rouge, qui 
jadis manifestait l'innocence et la faisait triompher. 
Ce succès n'a pas manqué à la Statistique. Il est 
vrai qu'on n'a pas élevé de bûchers au Parvis 
Notre-Dame pour les Statisticiens, comme on faisait 
communément autrefois pour les astronomes , les 
chimistes, les physiciens, qu'on nommait : astrolo- 
gues, philosophes ou sorciers; mais c'est que la 
mode en était passée, et le bon vouloir n'y a ja- 
mais manqué, ce que prouveront les exemples sui- 
vants. 

Il fut publié en 1784 un livre de Statistique 
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comme on n'en avait pas encore fait. Le sujet, le 
style, les calculs, leur certitude , leurs importantes 
déductions , tout en faisait une œuvre d'un mérite 
supérieur. C'était la première fois qu'on osait pro- 
fesser l'administration des finances d'un grand 
royaume; et il fallait à M. Necker autant de cou- 
rage que de talent pour révéler avec une sage dis- 
crétion de périlleuses vérités, qu'on ne pouvait 
cacher plus longtemps. Cet ouvrage déchaîna con- 
tre son auteur la plus terrible tempête ; on en ac- 
cusa les chiffres d'erreurs et les intentions de mali- 
gnité. On alla plus loin , on le déféra à la justice. 
Au mois de février 1 785, un monsieur de Caradeuc, 
qui était alors procureur général au Parlement de 
Bretagne, fit aux chambres assemblées un réquisi- 
toire en forme contre l'ouvrage de M. Necker, et 
en demanda la suppression et la condamnation , 
attendu, disait-il, qu'il était attentatoire aux pri- 
vilèges des provinces ; — qu il révélait les opérations 
de l'administration et les secrets de l'État; — qu'il 
détournait le roi de récompenser, comme par le 
passé, ses fidèles serviteurs en leur accordant des 
pensions; — et enfin parce qu'il était publié en 
contravention aux règlements de la librairie. Le 
Parlement de Rennes, qui n'était nullement disposé 
à servir les vengeances de M. ôc Calonne et de ses 
partisans, fit droit cependant à cet étrange réquisi- 
toire en nommant une commission pour lui rendre 
compte de l'examen de l'ouvrage; mais, par une 
disposition spéciale qui manifestait son opinion, il 
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fixa à quatre ans, c'est-à-dire eu 1789, la date de 
la séance dans laquelle ce compte lui serait rendu ; 
ajournement dérisoire qui fit tourner cet outrage à 
la confusion de ses auteurs. 

Ce fait historique, consigné dans les registres du 
Parlement, montre quelle réception fut faite au 
premier livre de Statistique oflBcielle qui fut publié 
en France. Il faut dire cependant qu'il se trouva, 
même parmi les adversaires du Ministre disgracié, 
des hommes de probité qui lui rendirent pleine- 
ment justice. M. de Fleury, son successeur, inter- 
pellé par le roi, répondit avec la plus louable im- 
partialité que cet Exposé était exact; et c'est ce 
témoignage décisif qui amena la chute de Galonné 
et de Miromesnil. Or, le travail de M. Necker con- 
tenait des recherches sur la population qui ser- 
vaient de bases à des calculs sur la répartition des 
impôts, et formaient par conséquent l'une des par- 
ties les plus essentielles de cette Statistique. Si cette 
partie avait été erronée, comme quelques critiques 
le prétendent aujourd'hui, M. de Fleury, qui avait 
tous les moyens de le savoir, n'aurait pas engagé 
son approbation devant le roi ; et de plus, un en- 
nemi aussi habile que Galonné n'aurait pas manqué 
assurément de signaler l'énorme défectuosité d'une 
atténuation de la population réelle du royaume , 
qu'on suppose sans preuve maintenant, et qui 
suffisait pour renverser tout l'édifice des chiffres 
de son rival. On ne trouve aucune trace d'une 
telle accusation dans les attaques dirigées contre 
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M. Kecker ; et personne alors n'osa imaginer qu'il 
fût possible à un Ministre des finances de se trom- 
per de plusieurs millions en calculant quel était le 
nombre d'habitants de la France. Cette découverte 
était réservée, au bout de soixante ans, à la perspi- 
cacité de l'un de nos contemporains. 

Il y avait déjà sans doute bien de la témérité à con- 
damner comme frappée d'erreur l'œuvre statistique 
de l'un des plus savants ministres que nous ayons 
eus ; mais cette imputation s'étend beaucoup plus 
loin que ne le croyait son auteur ; elle atteint avec 
M. iVecker tous les Statisticiens de la fin du xvra* siè- 
cle, qui, d'après leurs travaux spéciaux et séparés , 
ont, d'un avis unanime, attribué à la France de cette 
époque la même population. Parmi c^ auteurs se 
trouvent des hommes illustres dont le témoignage 
est irrécusable. Voici les nombres qu'ils donnent à 
la population du royaume dans les années du règne 
de Louis XVI qui précédèrent la révolution. liCS 
différences qu'on y remarque tiennent d'abord à la 
diversité des époques, et puis à celle des moyens 
employés pour parvenir à cette évaluation difficile. 
Ces différences montrent que des supputations ba* 
sées sur des opérations dissemblables conduisirent 
néanmoins à des résultats concordants. 
1778 Buffou 22,672,077 habitants. 

1771-1780 Messance 23,025,000 
1770-1774 Monthyon 23,655,000 
1771-1775 Necker , 23,655,598 
1776-1780 — 24,802,580 
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1789 Arnould 24,677,000 sans la Corse. 

1789 Pommelles 25,065,883 

1 790 Condorcet 25 ,000,000 
1790 Lavoisier 25,000,992 

On voit que ces savants publicistes s'accordaient 
dans leurs calculs avec ceux de M. Necker, et 
qu'aucun d'eux n'a soupçonné que la France eût 
alors, comme on l'assure aujourd'hui, une popula- 
tion plus considérable de plusieurs millions d'ha- 
bitants. Ainsi les erreurs dont on a accusé la Sta- 
tistique de ce temps sont tout à fait fabuleuses ; et 
nul raisonnement, quelque spécieux qu'il puisse 
être, ne saurait prévaloir contre les hautes auto- 
rités dont nous venons de rapporter les chiffres. 

Ce fait est d'une grande importance historique ; 
car il nous enseigne que la population de la France 
étant en i789 de 25 millions, et s' étant élevée, lors 
du recensement général de 1801, à 27,349,000, 
elle s'accrut en 1 2 ans , sous l'influence du nouvel 
ordre de choses établi par la révolution, de 
2,349,000 habitants, ou presque de 200,000 cha- 
que année, tandis qu'antérieurement elle était sta- 
tionnaire ou rétrograde pendant la moitié du temps. 
Les tableaux des naissances et des décès de cette 
époque, recueillis par l'Académie des sciences, 
montrent que, de 1778 à 1784, la mortalité géné- 
rale l'emporta sur la reproduction pendant trois 
années sur sept. Ainsi s'évanouissent , devant la 
puissance des chiffres, les assertions d'une si grande 
consommation d'hommes par les événements de la 
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révolutiou, qu'il dut eu résulter, suivant quelques 
écrivains aveuglés par des préventions politiques, 
une immense diminution de la population de la 
France. Loin de là, malgré les fléaux des discordes 
civiles et de la guerre étrangère, cette population , 
délivrée de la dîme et des servitudes féodales, favo- 
risée par la division de la propriété , par l'égale 
répartition des impôts et par la liberté du travail , 
s agrandit a ce point qu'elle s'augmenta en 12 ans 
autant qu'elle le pouvait faire en 30 années sous le 
vicieux régime de la vieille monarchie. 

Dans le cas que nous venons d'exposer, on n'im- 
putait à la Statistique que des erreurs; mais, en 
voici un autre bien plus grave, car on l'accuse de 
falsifications. 

Tout le monde sait que la Statistique impériale, 
œuvre d'un gouvernement, qui excitait bien mieux 
l'admiration quelasympathie, rencontra, même dans 
les temps de la prospérité de IVapoléon, une grande 
défiance et de sourdes oppositions. Ce fut bien pire 
encore quand la victoire longtemps fidèle eut trahi 
l'Empereur. Alors la science qu'il avait favorisée, 
fut déclarée vaine et frivole , fausse et impossible. 
Elle fut proscrite par la Restauration, qui, dès le 
mois de décembre 1814, supprima jusqu'aux ta- 
bleaux statistiques de l'agriculture , parce que, di- 
sait la circulaire ministérielle, ils étaient d'une con- 
fection minutieuse trop difiicile. On pouvait tout 
aussi bien, pour pareille cause , stigmatiser toutes 
les opérations arithmétiques, et en rejeter l'u- 
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sage. Il fut ordonné de remplacer ce travail numé- 
rique , par un simple rapport , qu'on désigna fort 
singulièrement par le nom de Compte moral des 
récoltes. On conçoit parfaitement que rien n'était 
plus inutile qu'une Statistique agricole, à des hom- 
mes d'État, dont les connaissances économiques 
étaient si profondes, qu'ils prétendaient que la 
France produisait beaucoup trop. 

Pour justifier le proche sauvage de l'abolition 
de la Statistique, qui avait été placée par Napoléon, 
au rang des attributions ministérielles et dotée au 
budget de l'État , on n'hésita pas à la flétrir par 
une accusation de corruption. On prétendit que 
l'Empereur la falsifiait au gré des intérêts de sa 
politique, et Ton interpréta jusqu'à son silence 
comme un témoignage de sa servitude. On publia 
que les mouvements de la population avaient été 
supprimés, pendant les dernières années de l'Em- 
pire, afin de cacher au pays les immenses pertes que 
la guerre lui faisait éprouver ; et l'on affirma que 
les tableaux de ces mouvements étaient falsifiés 
par un ordre du c>abinet impérial, pour mieux 
tromper l'opinion publique sur cet objet impor- 
tant. Un écrivain recommandable alors par la vio- 
lence de sa haine contre Napoléon, sir Francis 
d'Ivernois, soutint cette assertion, et la répandit en 
Europe, par le moyen de la Bibliothèque de Genève, 
Revue qui obtenait à cette époque un grand succès. 
Cette fable fut accréditée dans les patoiphlets de 
i^eltier, Lewis Goldsmith, Martin ville, et autres 
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écrivains de même sorte , et dans ces derniers 
temps, elle a été reproduite malheureusement par 
deux auteurs qui, sans doute, en ignoraient la 
fausseté et Torigine impure. C'est une insigne ca- 
lomnie qui n'a pas le moindre fondement. Les ta- 
bleaux des mouvements de la population , par dé- 
partements et par arrondissements, existent en ori- 
ginaux, aux archives du royaume, et s'étendent 
de 1800 à 1815, sans aucune lacune. Chacun peut 
les consulter et se convaincre qu'ils n'ont subi , 
dans leur exécution ou postérieurement, aucune 
altération. Le devoir de compulser, vérifier et dé- 
composer ces documents, nous ayant été imposé , 
pour faire le second volume de la Statistique géné- 
rale du royaume, nous n'avons pas découvert, dans 
cette vaste collection, le plus léger indice de fraude. 
Les erreurs de calcul qui s'y trouvent, sont de la 
nature de celles que commettent ordinairement 
des employés peu expérimentés , et l'on ne saurait 
rien en induire contre la véracité des chiffres , at- 
tendu qu'elles agissent tantôt dans un sens et tantôt 
dans un autre. 

Non-seulement on n'avait point songé à falsifier 
les mouvements de la population , mais encore on 
ne s'était pas mis en position de le faire, car on ne 
s'était pas même occupé d'en terminer les tableaux 
et d'en additionner les longues et nombreuses co- 
lonnes. Il nous fallut soumettre toutes ces pièces 
originales, au calcul, comme si les chiffres venaient 
d'en être recueillis, tandis que, depuis toute une 
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génératiouy ils étaient restés muets et iuutiies, 
dans la poussière des archives. L'impossibilité de 
les faire parler, garantit pleinement leur inno- 
cence. 

Ces tableaux ne sont, d'ailleurs, que les relevés 
numériques des actes civils auxquels chacun pou- 
vait à son gré , les comparer dans les registres des 
mairies. Il aurait donc fallu que les falsifications 
eussent été faites dans les écritures de ces regis- 
tres; or, on ne pouvait les y opérer qu'en mettant 
dans la confidence de cette iniquité les ftlaires et . 
leurs adjoints, au nombre de 80,000. Si l'on pré- 
tend que les faux étaient commis , dans les relevés 
des Préfets, il faut supposer que ces magistrats, les 
premiers de l'ordre administratif, se rendirent 
coupables de ce crime, pendant plusieurs années 
consécutives, en confiant son exécution à une mul- 
titude de complices , qui transformèrent les bu- 
reaux des Préfectures en ateliers de contrefacteurs, 
sans que le secret en ait transpiré. 

Et quel était l'objet de ces colossales falsifica- 
tions de papiers d'État? Celui, a-t-on dit, de trom- 
per le public, en faisant paraître les naissances 
toujours plus nombreuses que les décès. On ne 
peut s'expliquer comment on a pu méconnaître 
que, pour établir ce résultat, il n'y avait aucun 
besoin d'altérer les chiffres de la Statistique, C'est 
un fait indubitable et manifeste que dans une po- 
pulation de trente millions d'habitants, quel que 
soit le fléau meurtrier qui sévit sur eux, les nais- 
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sauces sont naturellement et constamment plus 
nombreuses que les décès. Cela est ainsi, chez tou- 
tes les nations de l'Europe, depuis soixante ans; 
et c'est un progrès si important de notre siècle, un 
témoignage si éclatant des bienfaits de la civilisa- 
tion, qu'il n'est permis à personne de l'ignorer. 

La guerre, qui, à la vérité, énerve les popula- 
tions par sa longue durée , ne diminue pas sensi- 
blement le nombre des habitants d'un grand pays. 
Elle agit comme les irruptions des maladies conta- 
gieuses, dont la mortalité, bien autrement considé- 
rable, est néanmoins réparée par le rapide accrois- 
sement du nombre des naissances, qui bientôt n'en 
laissent aucune trace. Ce serait nier la lumière de 
l'histoire que de vouloir contester ce fait. 

L'augmentation' de la population de la France ne 
fut, de 1821 à 1831, que de 2,108,000 personnes. 
Dans les dix années suivantes, elle fut de 3,770,000 
ou moitié plus grande et au delà; et pourtant, 
dans cette seconde période, le Choléra asiatique 
régna pendant deux ans, et tua plus de 150,000 
habitants ; mais l'année qui suivit son apparition, 
vit le singulier phénomène d'un accroissement de 
iO,000, dans le nombre des mariages. 

De 1811 a 1815, pendant les plus sanglantes 
campagnes dont l'histoire moderne garde le souve- 
nir, la population de la France, bornée à ses an- 
ciennes provinces, s'augmenta par le seul excédant 
des naissances sur les décès de 707,000 individus ; 
et, de 180G à 1810, périofle des grandes batailles 
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de l'Empire, elle s'accrut de 781,000. Ainsi, elle 
gagna 1 42,000 personnes, chaque année, pendant 
la première de ces deux périodes meurtrières ; et 
156,000, pendant la seconde. Les faits expliquent 
aisément ces chiffres, et montrent que les yides 
produits dans la société, par une mortalité extraor- 
dinaire, permettent aux héritages, aux promotions, 
aux mariages, aux naissances, de se multiplier 
encore plus, et de fournir une génération nouvelle 
plus nombreuse que ceUe moissonnée par les com- 
bats ou les épidémies. 

Puisque ce fait de l'excédant des naissances sur 
les décès, et de l'accroissement de la population , 
quelle que soit la mortalité causée par la guerre 
ou les maladies, est un phénomène naturel, qui est 
constant dans notre siècle, la politique impériale 
n'avait point à s'embarrasser de le produire , par 
des manœuvres coupables ; et personne ne refusera 
de croire que l'Empereur fût assez bon statisticien 
pour savoir que c'était un résultat acquis sans qu'il 
fût nécessaire d'y faire intervenir aucune fraude. 

En résumé , la falsification des documents offi- 
ciels était fort inutile, puisqu'elle ne pouvait avoir 
d'objet; elle était impossible, car pour l'exécuter, 
il aurait fallu que la moitié de la France fût dans 
la confidence des moyens employés pour tromper 
l'autre moitié; enfin, ce qui rend tout débat su- 
perflu , c'est que l'assertion de cette falsification 
est complètement détruite par des preuves maté- 
rielles dont le témoignage est péremptoire et irré- 
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cusable. JMais il reste de cette accusation tout To- 
dieux d'avoir voulu noircir la mémoire de l'Em- 
pereur, imputer à l'administration en masse le 
crime de faux en écritures publiques, frapper de 
suspicion les documents numériques de notre his- 
toire, et montrer la France aux étrangers, comme 
un pays sans foi, où l'on pervertit jusqu'aux actes 
de l'état civil. 



^ 
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CHAPITRE IX. 



Progrès contemporains de la Statistique. 



S'il est une preuve décisive de réminente utilité 
de la Statistique, c'est son institution dans tous les 
pays policés de l'Europe et de l'Amérique, aussitôt 
que la paix a permis à leurs gouvernements de re- 
chercher et d'adopter des moyens d'administration 
rationnels et bienfaisants. 

Cet empressement presque général est digne d'é- 
loge, car si la Statistique est une véritable nécessité 
des constitutions représentatives, elle pouvait, par 
cette seule intimité, porter ombrage aux autocra- 
ties ; et il n'est pas sans mérite, à des monarques 
absolus, d'avoir abandonné, du moins à l'égard des 
chiffres, les vieilles traditions des secrets d'État, et 
d'avoir ouvert à l'examen, quelques-uns des récès 
de leurs chancelleries. C'est un progrès dû à la Sta- 
tistique, et dont elle a droit de se glorifier. 

Si Ton s'étonnait qu'un succès aussi désirable 
se fût fait attendre si longtemps , nous remarque- 
rions que, malgré leurs prétentions à une antiquité 
de 1000 à 1500 ans, nos sociétés modernes sont en 
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réalité si nouvelles, que c'est à grand ipeine qu'elles 
ont eu le temps de s'occuper à devenir meilleures 
et plus heureuses. En effet, qu'était la France avant 
Louis XIV ; — l'Angleterre avant sa révolution de 
1 688 ; — la Prusse avant le grand Frédéric ; — 
l'Autriche avant Joseph II ; — la Russie avant Ca- 
therine ou même Alexandre? — Et, depuis ces 
règnes mémorables , qui seuls ont fait davantage, 
qu'ensemble tous les règnes dont ils ont été précé- 
dés, quelles longues périodes n'ont pas été enlevées 
au travail de l'amélioration des peuples, par la 
guerre, par les révolutions, par l'impuissance ou 
l'apathie des souverains ou de leurs ministres ! Rien 
n'est malheureusement plus certain : dès qu'un 
État emploie ses forces à des conquêtes ou à sa pro- 
pre défense, il cesse de pouvoir agrandir ou perfec- 
tionner sa civilisation. Cette fatale impuissance est 
indiquée par l'anéantissement de la Statistique , 
dont on se hâte d'étouffer les révélations^ quand 
elle ne peut plus enregistrer que des signes de dé- 
cadence. Ainsi, celle de la France, instituée par 
Louis XIV, après le traité de Riswick, fut aban- 
donnée pendant la guerre de la succession d'Espa- 
gne, suivie des désastres de Hochstedt, Ramillies et 
Malplaquet. Un siècle plus tard, les mêmes événe- 
ments historiques produisirent les mêmes résultats; 
la Statistique , rétablie en 1 802 , après la paix 
d'Amiens, par le premier Consul, fut détruite en 
1813, après la catastrophe de Leipsick, qui ouvrit 
Tabîme où devait se perdre l'Empire, 

10. 
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Une paix profonde, dont la durée est sans exem 
pie , a fait naître une admirable émulation entre 
toutes les nations de TEurope, pour réparer les 
maux de toutes ces guerres, et pour arriver enfin 
à une grande prospérité. La Statistique, qui enre- 
gistre les besoins des peuples, est Tàme des entre- 
prises, conçues dans un objet d'utilité publique; et 
partout, aujourd'hui, on s'en occupe avec ardeur, 
pour obtenir de ses travaux les enseignements les 
plus essentiels aux affaires de l'État. Nous indique- 
rons succinctement ceux de ces travaux qui mani- 
festent les progrès les plus récents de la science , 
dans les principaux pays des deux hémisphères. 

I. — l'aisgleterre est la première puissance de 
l'Europe qui, depuis la paix, ait entrepris une Sta- 
tistique générale, officielle. Elle était bien préparée 
à ce travail par les explorations partielles qu'exé- 
cutent cliaque année les comités des deux Cham- 
bres du Parlement, pour élucider des questions 
d'intérêt social ; usage qui lui donne l'avantage de 
posséder, sur beaucoup de sujets, des chiffres re- 
montant à d'anciennes époques, et, de plus, celui 
d'avoir des hommes d'État capables d'apprécier les 
opérations statistiques, et même aptes à les exécu- 
ter eux-mêmes *. Mais plusieurs influences locales 
atténuent reifet de ces circonstances favorables. Il 
en est deux fort puissantes : l'une est le défaut de 



• Notamment lord John Russcl, sir Robert Peel, lord Nor- 
manby, M. Joseph Hume, lord Auckland, M. Baring, etc. 
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centralisation administrative; Tautre est l'autorité 
que conservent des corporations, des juridictions 
exceptionnelles, des établissements religieux, et 
une haute aristocratie, héritière des barons féo- 
daux, tous mal disposés à confier au gouvernement 
ou au public les détails numériques de leur im- 
mense fortune territoriale. Ces causes, qui restrei- 
gnent en Angleterre les matières accessibles à la 
Statistique, empêchent entièrement de les atteindre, 
en Ecosse et en Irlande, par aucune investigation ; 
en sorte qu'on est obligé de tenir ces deux pays 
en dehors de toutes les recherches d'économie so- 
ciale, faites oflBciellement, et que les chiflFres qu'on 
leur attribue n'ont pas d'autre valeur que celle 
qu'on peut accorder à des conjectures. Il s'ensuit 
que le territoire du Roj aume-Uni , qui est de 3 1 
millions d'hectares, se trouve réduit à 15 par 
cette défalcation; ce qui renferme la Statistique 
anglaise dans les limites où la France serait cir- 
conscrite, si nos travaux n'embrassaient que 43 dé- 
partements au lieu de 86. On ne doit pas laisser 
échapper que la moitié du Royaume-Uni, qui est 
la seule explorée , étant incomparablement la plus 
prospère, les chiflFres de ses moyennes seraient 
abaissées de beaucoup, s'ils comprenaient les par- 
ties du territoire qui en sont exclues. On aurait un 
exemple de cette inégalité de valeur entre des divi- 
sions d'un même pays, si l'on séparait la France en 
deux grandes régions d'une étendue pareille. Il se 
trouverait, entre les départements du Nord et ceux 
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du Midi, une différence, dans la valeur des produits 
agricoles, de plus de 26 sur 100. Pour le Royaume- 
Uni, cette diflFérence serait au moins de 60. 

Ce fut lord Auckland, alors président du Bureau 
du commerce, qui établit en 1 832 la Statistique of- 
ficielle de l'Angleterre : il en confia la direction à 
M. G.-R. Porter, qui en a poursuivi l'exécution de- 
puis quatorze ans avec une rare persévérance, et 
qui a publié presqu' autant de volumes qu'il s'est 
écoulé d'années. Ce travail forme la collection de 
faits numériques la plus grande et la plus variée 
qui ait jamais été publiée par aucun gouvernement ; 
il réunit diverses matières traitées séparément en 
France : les tableaux de commerce de nos douanes, 
ceux de la justice criminelle, des caisses d'épargnes, 
des mines, etc. Comme il n'en fait point un objet 
spécial, il ne les développe pas avec la même éten- 
due que leur donnent nos documents. On reproclie 
à cette Statistique de manquer de division métho- 
dique, ce qui rend difficile de la consulter, et l'on 
s'étonne que son exécution typographique soit tel- 
lement défectueuse qu'elle ajoute beaucoup à cette 
difficulté. C'est une particularité extraordinaire, 
dans un pays où l'on a inventé un mot spécial pour 
exprimer l'art de bien faire les livres *. 

En France, la Statistique officielle est exécutée 
sous l'autorité du Ministre de l'agriculture et du 
commerce, qui la présente au Roi avec un rapport, 

* B4>ok-MakiD{<. 
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et la fait distribuer aux Chambres. En Angleterre, 
elle est dressée au Bureau du commerce, sous l'au- 
torité du Président, et présentée aux Chambres au 
nom de la Reine. D'après une décision de lord 
Auckland, le chef qui Fa faite doit la signer, 
« parce qu'en ayant eu la peine il doit, dit le Mi- 
nistre, en avoir le mérite. » En France, d'après des 
antécédents qui remontent à M. de Peyronnet, la 
Statistique est un document ministériel, signé par 
le Ministre compétent qui en est supposé responsa- 
ble, ce qui attire naturellement à une œuvre de 
chiffres les attaques systématiques de l'opposition, 
soit au Parlement, soit dans la presse, tandis qu'en 
Angleterre on ne songe pas plus à en faire un sujet 
de polémique, que si c'était un recueil d'actes no- 
tariés. Il est remarquable et singulier que le même 
objet ait été compris si différemment dans deux 
pays voisins qui se proposent le même but. 

Les recensements sont décennaux en Angleterre, 
au lieu d'être quinquennaux comme chez nous; ils 
remontent seulement, ainsi qu'en France, à l'année 
1801 , quoiqu'on ait quelques chiffres peu certains 
pour des époques antérieures; ils ne comprennent 
point, comme les nôtres, l'état civil des personnes; 
mais ils donnent de plus qu'eux les âges par séries, 
donnée intéressante qu'il est plus facile de recueillir 
pour une population de 1 5 millions d'habitants que 
pour une de 35. Jusqu'en 1836, ils ont été dirigés 
dans leur exécution par M. Rickmann, qui avait 
consacré sa vie à ce travail. C'est maintenant l'ad- 
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ministration de r£nregistrement des naissances et 
des décès qui en est chargée, et Ton doit attendre 
de son activité et de ses lumières des opérations 
améliorées. 

Cette administration fut établie, en 1 836, par un 
acte du Parlement, dans l'objet de dresser et enre- 
gistrer tous les actes civils : naissances, mariages 
et décès. Elle est formée de 3,700 officiers publics 
de différentes attributions. £lle publie, chaque 
année, un rapport sur les mouvements de la popu- 
lation en Angleterre. Ce document, dont il est fait 
deux éditions afin de le rendre aussi correct que 
possible, est présenté aux deux Chambres pendant 
leur session. Son intérêt est augmenté de beaucoup 
par la comparaison des résultats obtenus par les 
mêmes sortes d'investigations, dans une grande 
partie des États de l'Europe. Un officier de l'armée 
anglaise, le major George Graham, dirige ce beau 
et difficile travail ; il est parfaitement secondé par 
M. William Farr, que cette œuvre a placé au rang 
des bons Statisticiens de l'Europe. 

Dans un cadre moins étendu, M. Redgrave ré- 
sume chaque année, au ministère de Tintérieur, les 
documents de la Statistique judiciaire de l'Angle- 
terre, ouvrage consciencieux qui exige beaucoup 
de courage et de résignation ; car les progrès du 
crime en font une triste tâche, et les vieilles tradi- 
tions de la magistrature anglaise rendent cette tâ- 
che très-difficile. C'est pis encore en Ecosse et en 
Irlande où elle devient presqu'impossible. Sans les 
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obstacles qu'élève son organisation civile, l'Angle- 
terre serait le pays le plus favorable aux recherches 
statistiques. Les habitudes du commerce et de l'in- 
dustrie y familiarisent, avec le calcul, une grande 
partie de la population, et les. débats parlementai- 
res en font continuellement l'application aux inté- 
rêts publics. C'est pourquoi la Société de Statisti- 
que de Londres rassemble un plus grand nombre 
d'hommes distingués par leur savoir et par d'utiles 
travaux, qu'on ne pourrait en réunir dans aucun 
autre pays de l'Europe. 

IL — LA PRUSSE cultivait la Statistique avec suc- 
cès, il y a déjà plus d'un siècle. Le grand Frédéric 
découvrit avec la pénétration d'un esprit supérieur 
que cette science, où Sussmich ne voyait que des 
spéculations sur les harmonies du monde, pouvait 
lui donner des notions précieuses , pour le gouver- 
nement de son royaume; il s'en servit habilement 
pour la levée des impôts et des troupes ; et il lui 
pardonna ses révélations quelquefois indiscrètes, 
en faveur de son éminente utilité. Les successeurs 
de ce prince n'en prirent pas plus d'ombrage que de 
l'arithmétique ; et le roi Frédéric-Guillaume III l'é- 
leva, en 1806, au rang de science officielle, en 
créant, à l'imitation de Napoléon , un Bureau de 
Statistique à Berlin, et en l'attachant, avec de lar- 
ges attributions, à la Secrétairerie d'État. Cette 
institution n'a point souffert, en Prusse, des vi- 
cissitudes de la politique, tandis qu'en France il 
a fallu la restaurer trois fois en l'espace de qua- 
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liante ans. Sa longue durée lui a donné de graudt> 
avantages, dont elle a profité pour recenser la po- 
pulation chaque troisième année ; — pour relever, 
par sexe et par état civil, les naissances annuelles, 
et constater les mariages et les décès ; — pour dé- 
nombrer les animaux domestiques; — pour dresser 
le tableau des écoles ; — et pour rechercher le nom- 
bre des manufactures, mines, distilleries, brasseries, 
moulins et autres établissements industriels sou- 
mis au fisc par une taxe. Dans ces dernières an- 
nées, le Zollverein , c'est-à-dire l'union des États 
principaux de F Allemagne en un seul corps com- 
mercial, achetant et vendant, d'après une législa- 
tion de douanes, communes à tous, a exigé des 
travaux statistiques spéciaux, très-détaiUés. Un 
homme de conscience et de talent , M. Diétérici , 
directeur de la Statistique Prussienne, a été chargé 
de cette entreprise, et l'a parfaitement exécutée, 
avec le concours des 39 États alliés. C'est la pre- 
mière fois, en Europe , que des pays différents se 
fédéralisent sous la baunière de la science, pour 
produire une œuvre d'économie sociale, exprimée 
par des termes numériques, et à laquelle chacun 
participe fraternellement. Puisse cet exemple in- 
spirer à d'autres peuples la pensée de faire ainsi 
en commun une foule de choses utiles, qui ne 
réussissent qu'imparfaitement quand l'entreprise 
en est isolée ! 

Le Bureau de Statistique de Prusse a été com- 
pris, eu 1841, dans le ministère des finances: et 
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ses attributions ont été agrandies par des in\esti- 
gâtions sur les Etats étrangers. Il faut reconnaître 
que les progrès de la Statistique, en Prusse, sont 
dus au bon esprit du gouTernemeut et des popula- 
tions; mais on ne peut nier qu'ils ne doivent beau- 
coup au choix que fit le roi Frédéric-Guillaume, 
de M. Hoffmann, pour les fonctions de directeur, 
qu'il a dignement remplies pendant quarante ans, 
et que la vieillesse seule lui a fait abandonner. 

III. — La Suède. L'institution de la Statistique 
de Suède date de 1749, cinquante ans après celle de 
la Statistique de France, sous Louis XIV ; mais celle- 
ci fut anéantie au bout de quelques années, tandis 
que la première a duré jusqu'à ce jour, sans inter- 
ruption, dans le long espace d'un siècle. Elle prit 
son origine au milieu de l'Académie des sciences de 
Stockholm, et compta l'illustre Linnée au nombre 
de ses premiers collaborateurs. Il ne faut pas croire 
toutefois qu'elle s'établit sans obstacles ; il lui ar- 
riva plus d'une fois d'être réduite à clore un re- 
censement qui avait encore des lacunes de deux 
ou trois provinces, à commencer par celle où la ca- 
pitale est située. Néanmoins, il n'est point d'autre 
Statistique qui ait fourni une aussi longue carrière, 
et qui se soit étendue à autant d'objets différents. 
La population n'étant que de deux à trois milr 
lions , on pouvait, sans beaucoup de peine, l'ex- 
plorer sous tous les rapports, et le savoir des 
Statisticiens suédois n'était pas au-dessous de leur 

11 
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tâche. Ce furent eu\ qui dressèrent, d'après leurs 
documents, les premières tal)les de mortalité qui 
aient été faites. Il est remarquable qu'ils ne se 
proposèrent, dans ce travail, aucun autre objet 
que celui de rechercher scientifiquement la longé- 
vité humaine. 

La Statistique de Suède a été longtemps marquée 
au caractère de son origine académique; elle était 
plus savante qu'utile ; elle s'est modifiée avantageu- 
sement pendant ces dernières années, et elle s'est 
appliquée à devenir économique. Le colonel For- 
sell, qui est un Statisticien distingué, a beaucoup 
contribué à ses progrès récents. 

Dans un pays, où les hommes d'État et les sa- 
vants parlent le français avec la pureté des écrivains 
du siècle de Louis XIV, il serait très-facile de faire, 
dans notre langue, un résumé de la Statistique 
suédoise , qui serait ainsi porté à la connaissance 
de l'Europe. Les résultats qu'on y trouverait se- 
raient d'un grand intérêt, car aucun autre pays ne 
possède une si longue suite de faits numériques 
constatés. Nous engageons nos amis de Stockholm, 
à presser M, Forsell de remplir cette tâche; elle 
ne peut être en de meilleures mains. 

IV. — La Russie. On croit assez communément 
que le peuple entré le dernier dans les voies de la ci- 
vilisation, doit être à tous égards en arrière de ceux 
qui Tont devancé; et l'on suppose surtout qu'il leur 
est iîifériour dans les connaissances nécessaires pour 
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bien gouverner et administrer la société. 11 faut pour- 
tant convenir qu'il n'en est pas tout à fait ainsi de 
la Russie, et qu'elle peut le disputer avec avantage, 
par plusieurs de ses institutions civiles, à quel- 
ques-unes des nations qui s'enorgueillissent d'être 
les héritières directes de la sagesse des Romains. La 
Statistique en porte un témoignage remarquable. 
Ses opérations datent, pour ainsi dire, de la fonda- 
tion de l'Empire ou du moins de son (Organisation. 
Ce fut Pierre-le-Grand qui établit, en 1722, l'en- 
registrement des naissances, des mariages et des 
décès, et qui, l'année suivante, fit faire le premier 
recensement de la population, prescrivant qu'il fut 
renouvelé tous les vingt ans. En France, la pre- 
mière de ces pratiques était alors fort mal suivie, et 
la seconde était tombée en désuétude. Catherine II 
compléta la législation relative à l'enregistrement 
des actes civils; elle ordonna qu'il en serait fait 
un relevé annuel dont une copie serait déposée au 
Sénat et l'autre au Saint-Synode. Ces mesures ont 
toujours été exécutées depuis cette époque, en 
sorte que la Russie possède la Statistique des mou- 
vements de sa population pendant un siècle ré- 
volu, période double de la France, et qui est qua- 
torze fois celle de l'Angleterre. Il est fait deux 
copies de ce document : l'une comprend tous les 
mouvements, sans distinction de la communion 
des individus; l'autre n'admet que ceux des ha- 
bitants de la religion grecque. Celle-ci fut long- 
temps la seule rendue publique. Mais, dans ces 



184 ÉLÉMEINTS DE STATISTIQUE. 

derniers temps, la première a été communiquée à 
plusieurs savants. Ou apprend, par elle, qu'en 
1842 il y eut en Russie : 

2,205,422 naissances, 
1,856,183 décès, 
1,002,700 mariages. 

Au total, plus de cinq millions d'actes civils, ou 
les trois cinquièmes de plus qu'en France ; et encore 
manquait-il ceux de plusieurs provinces d'Asie. Le 
travail du recensement a vingt fois cette étendue, 
puisqu'il embrasse 60 millions d'habitants, dont 
plus de 50 ont été énumérés dans la dernière, 
révision; Sans doute cette vaste opération est pres- 
qu'incompatible avec l'exactitude qu'on exige 
maintenant de la Statistique ; mais il y a tant de 
courage à exécuter une si grande entreprise , et il 
faut pour l'achever un si merveilleux concours de 
volonté, de persévérance et de capacité, qu'on ne 
doit trouver que des éloges pour une telle œuvre, 
et désirer qu'on fasse aussi bien dans des pays où 
les bornes de la population la rendraient vingt fois 
plus facile. 

V, — L'Autriche. Il y a certainement des races 
d'hommes qui ont une aptitude spéciale pour les 
chiffres. Aboyez la race allemande! aussitôt qu'elle 
parait sur la scène du monde, ses lois , qui sont les 
premiers documents statistiques du moyen âge, se 
remplissent de nombres et de proportions numéri- 
ques dont les combinaisons forment un code pénal 
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approprié à son état social *. Plus tard , son génie 
se développe dans la race normande, qui cadastre 
et recense TAngleterre, comme si le secours des 
sciences exactes lui avait été accordé. La féodalité 
suspend rcxercice de ce don naturel, en morcelant, 
par fiefs, les territoires et les populations; mais, 
aussitôt que la puissance monarchique est parvenue 
à former, de tous ces lambeaux, des unités politi- 
ques, les Allemands recouvrent leurs anciennes 
inspirations et recommencent à chercher l'expres- 
sion arithmétique des faits sociaux. Au milieu du 
xviii siècle, ils font une science usuelle et popu- 
laire de la Statistique fastueuse de Louis XTV ; et 
ils croient l'avoir inventée, en la rendant utile et 
pour ainsi dire d'une pratique domestique. On sait 
que , sans examiner si l'antiquité n'avait pas fait 
de la Statistique pendant trois à quatre mille ans, 
un professeur de Gottinguen s'imagina avoir dé- 
couvert cette science parce qu'il lui avait assigné 
un nom. iXon- seulement l'Allemagne le crut avec 
lui, mais la France ajouta foi à cette invention pré- 
tendue; et Bachaumont l'annonça, en 1748, dans 
ses mémoires historiques. Il raconta même qu'elle 
possédait un secret merveilleux pour connaître 
jusqu'au nombre d'oeufs produits annuellement 
dans un pays : froide plaisanterie qui ne fut pas 
perdue, et qui, soixante ans après, fut reproduite 
pour ridiculiser la Statistique impériale. 

* Loi Salique, RipiiairCi Bourguignonne. 
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Que cette science nouvelle fût accueillie par un 
roi philosophe, comme Frédéric le Grand, qui ne 
reculait devant aucune innovation, on doit peu s'en 
étonner; mais le souverain de F Autriche, dont la 
domination continuait le Saint-£mpire Romain, de- 
vait regarder, comme médiocrement orthodoxe, une 
science de libre examen. Cependant Finfluence de 
l'origine l'emporta; et, dès 1754, l'empereur Fran- 
çois I*' prescrivit, par un décret, l'exécution de 
plusieurs opérations statistiques propres à faire 
connaître les populations des États héréditaires. 
Joseph II les étendit, en 1785 et 1787, à la Hon- 
grie , où l'esprit de race et celui d'opposition arrê- 
tèrenj leurs applications. En 1804, des dispositions 
mieux concertées furent adoptées par la diète ; et 
plus tard le prince de Metteruich les a complétées 
comme l'expérience le faisait désirer. Sous l'autorité 
de ces actes du gouvernement, il est fait, chaque 
troisième année, un recensement général de la po- 
pulation des domaines de l'Autriche, par sexes, par 
classes, et par catégories d'âges. Les mouvements 
annuels sont relevés par le clergé, qui est chargé 
des fonctions de nos officiers civils ; et des tables 
sont dressées par communes, par districts, par pro- 
vinces, sous la surintendance des fonctionnaires pu- 
blics. La surface du territoire a été déterminée par 
les opérations géodésiques du corps des ingénieurs ; 
mais la Statistique agricole reste entièrement à 
faire , et celle de l'industrie est à peine ébauchée. 

VI. — La Fraivce est, de toutes les grandes puis- 
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sauces, celle dont la Statistique est la plus étendue, 
la plus avancée et la plus régulière ; mais elle pos- 
sède sur le passé moins de chiffres que la plupart 
d'entre elles, ce qui s'explique par les vicissitudes 
que cette institution a subies. 

Avant qu'aucun autre pays eût entrepris rien de 
semblable, la Statistique naquit, sous Louis XIV, 
de la pensée du grand roi, à l'époque où la France 
devint, par la gloire de ses armes, la supériorité de 
ses institutions et le génie de ses œuvres intellec- 
tuelles, le premier Empire du monde moderne. Les 
plus beaux noms de ce siècle immortel, ceux de 
Colbert et de Vauban, illustrèrent son berceau. 
Elle s'éclipsa pendant tout le siècle suivant, et ne 
reparut que sous les auspices de l'Empereur, pour 
s'associer à ses victoires, en organisant ses con- 
quêtes. Proscrite avec lui, elle ne trouva grâce, au 
bout de quatorze ans, que pendant le Ministère 
bien intentionné, mais éphémère*, dont la chute 
fut le présage d'une grande catastrophe politique. 
Bientôt, en 1830, une nouvelle ère s'étant ouverte, 
il devint enfin possible à la Statistique de réaliser, 
sous un règne de paix et de prospérité sans exemple 
dans notre histoire, les projets conçus par Louis XIV, 
l'Assemblée nationale et Napoléon. L'institution de 
la Statistique générale du royaume fut rétablie , en 
1 833, parle Gouvernement, avec l'approbation des 
Chambres, et à la satisfaction de tous les esprits 

* Ministère Marti gnac. 
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éclairés. Voici quelle fut l'occasion de cette réso- 
lution : 

La Statistique ofiBcielle de l'Angleterre venait de 
paraître, et son premier volume, qui avait été tra- 
duit au département du Commerce, avait excité 
beaucoup d'intérêt. Le Conseil des ministres re- 
connut la nécessité de faire pour la France une 
publication semblable. Le projet en fut adopté una- 
nimement ; et , comme on ne pouvait douter des 
difiBcultés de son exécution, qui avait déjà échoué 
trois fois, chaque membre du cabinet s'engagea à 
y concourir de tout son pouvoir ; engagement qui a 
été tenu fidèlement pendant une période de quinze 
ans, malgré les changements opérés par le temps 
dans les hommes et dans les choses. Ce service pu- 
blic fut confié à M. Moreau de Jonnès, qui était 
déjcà chargé depuis six ans de la Statistique com- 
merciale. Les Chambres, appréciant l'utilité de 
cette entreprise pour leurs propres travaux comme 
pour ceux de l'administration , votèrent des fonds 
pour l'impression du premier volume ; et leur ap- 
probation, renouvelée d'année en année, s'est déjà 
répétée 14 fois. Jamais ouvrage de Statistique ne 
reçut une sanction légale aussi manifeste. 

La décision du cabinet de 1833 porta non-seule- 
ment sur l'Institution de la Statistique générale du 
royaume , mais encore sur sa centralisation au Mi- 
nistère du commerce, qui fut chargé de l'exécution 
de toutes ses parties. Cette disposition était con- 
forme à ce qui a lieu en Angleterre, où le départe- 
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ment de la Statistique est, depuis sa créaliou en 
1832, Tune des attributions du Bureau du com- 
merce. Elle rétablissa't ce qwi avait été statué en 
France lorsque, en 1828, le Ministère du commerce 
fut réorganisé par le cabinet Martignac. La Statis- 
tique générale forma l'une de ses divisions. Le 
choix de ce département était justifié d'ailleurs par 
sa spécialité ; car il est chargé de l'examen des ques- 
tions économiques que la Statistique seule permet 
de résoudre, et de plus il réunit dans ses attribu- 
tions l'agriculture, l'industrie, le commerce inté- 
rieur et extérieur, c'est-à-dire les parties de la Sta- 
tistique générale les plus étendues et les plus diffi- 
ciles à explorer. 

Quant à la centralisation de la Statistique dans 
un département unique , personne alors ne crut 
qu'on pouvait mettre en doute son utilité, qui est 
reconnue par toute l'Europe. Il fut compris impli- 
citement que chacun des ministères continuerait à 
faire des travaux statistiques spéciaux pour le ser- 
vice de son administration ; et qui que ce fût n'i- 
magina qu'il fut nécessaire ou même qu'il fût pos- 
sible d'instituer autant de Statistiques qu'il y avait 
de départements ministériels. Un tel projet aurait 
paru d'autant plus impraticable, qu'il était fort 
incertain qu'on pût, au lieu d'une dizaine de Sta- 
tistiques , en exécuter seulement une seu!e ; et il 
était bien permis d'en douter, puisque déjà trois fois 
cette entreprise avait avorté, malgré la puissance 
vigoureuse des souverains qui l'avaient prescrite. 

H. 
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Cette fois la Statistique générale a eu plus de 
bonheur; et, protégée par la tranquillité publique, 
par la diffusion des connaissances nécessaires à ses 
cent mille collaborateurs , par la centralisation ad- 
ministrative, par Topinion générale de son émi- 
nente utilité, par Fheureuse rencontre de quelques 
esprits supérieurs et bienveillants qui lui ont ac- 
cordé leur assistance , elle a poursuivi le cours de 
ses travaux pendant quinze ans, malgré les nom- 
breuses difficultés des choses et les obstacles que 
quelques hommes malfaisants ont jetés sur sa route. 
Voici ses publications par ordre de dates. 

r Documents stalistiques sur la France, con- 
tenant le programme de la collection et un spéci- 
men. 1835. Un volume grand in-4^ de 236 pages. 
Il s'y trouve une série de tableaux sur les finan- 
ces, ayant un grand intérêt historique. 

2"* Territoire et population, 1837. Un volume de 
544 pages , contenant une description de l'état 
physique du territoire, la collection des dénom- 
brements du royaume et celle des mouvements de 
la population des départements et des villes. Aucun 
autre pays ne possède sur cette matière une série de 
documents aussi étendus et aussi riches en détails 
d'une authenticité parfaite. 

3** Commerce extérieur. 1838. Un volume de 
560 pages. Il expose en deux parties le tableau du 
commerce de la France avec chacune des puis- 
sances des deux hémisphères, et l'histoire commer- 
ciale, en chiffires, de chacune des marchandises im- 
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portées ou exportées. Ce travail remonte à 1815, et 
contient des données inédites sur les époques anté- 
rieures à la révolution. 

4° Statistique de V Agriculture de la France. 1840, 
1841 et 1842. 4 volumes de 1500 pages. C'est le 
plus grand travail de Statistique, agricole et écono- 
mique, qui ait été entrepris et achevé. 11 a exigé 
six années et le concours de tous les administrateurs 
des départements du royaume. 

5° Administration publique. 1843 et 1844. 2 vo- 
lumes de 480 et 470 pages, contenant la Statistique 
des établissements de bienfaisance et celle des éta- 
blissements de répression; savoir : l*" Les enfants- 
trouvés, les hôpitaux et hospices, les aliénés, les 
bureaux de bienfaisance et les Monts-de-Piété; — 
2° Les prisons départementales, les maisons de cor-: 
rection, les dépôts de mendicité, les maisons cen- 
trales de détention et les bagnes. 

6"" Statistique de V Industrie. 1846, 18 47, 1848. 
4 volumes de 1500 pages, contenant : La Statisti- 
que des Manufactures et exploitations, et celle des 
Arts et métiers. Ce travail qui fut projeté en 1788, 
1810 et 1828, mais qui faillit chaque fois dans son 
exécution, expose, par établissements, quelle est la 
production industrielle de la France, en quantités 
et en valeurs, par localités et par nature de pro- 
duits. 

YII. — Les États-Uinis présentent dans leur his- 
toire un phénomène qui n'a pas d'autre exemple ; 
c'est celui d'un peuple qui institue la Statistique de 
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son pays, le jour même où il fonde son État social, et 
qui règle, dans le même acte, le recensement de ses 
concitoyens, leurs droits civils et politiques et les 
Mures destinées de la Patrie. La Charte constitu- 
tionnelle du 17 septembre 17 87 prescrit, article T*", 
section 2, qu'un dénombrement général des habi- 
tants sera fait trois ans après la première réunion 
du Congrès, et ensuite de dix ans en dix ans. Une 
loi spéciale prononce une amende de cent francs 
contre celui qui ne remettrait pas à l'époque fixée 
la liste des personnes composant sa famille, avec 
l'indication de, leur sexe, couleur, âge et condition. 
Copie de cette liste doit être aflBchée pour recevoir 
toute publicité. Les inexactitudes, ou seulement 
l'exécution tardive des relevés, constituent, de la 
.part des agents du recensement, des délits punis de 
1000 francs d'amende. On voit que la Statistique 
était prise au sérieux, il y a déjà 70 ans, chez un 
peuple qui, tout jaloux qu'il est de ses libertés, 
n'hésite pas à punir, comme une infraction coupa- 
ble, ce qu'on regarde ailleurs comme des actes sans 
conséquence ou même comme de futiles contra- 
ventions. C'est aux États-Unis un devoir civique 
dont l'importance parut si grande au Congrès pré- 
sidé par Washington, et où siégeaient Madison, Li- 
vingston et Franklin, qu'il prononça des peines 
contre rhal)itant ou le magistrat qui le néglige- 
rait. 

Les recensements généraux des États-Unis ont 
été exécutés, quelles que fussent les occurrences pu- 
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bliques, en 1790, 1800, 1820, 1830 et 1840. Ils 
sont faits maintenant par sexes, par catégories d'â- 
ges, par conditions civiles ; et Tony tient compte des 
aveugles, des sourds et muets et des aliénés. La Sta- 
tistique des grandes villes reçoit des développements 
considérables. Si l'on en excepte la France, l'An- 
gletciTc, l'Autriche et la Russie, aucun État de l'Eu- 
rope ne poseède une population aussi grande que 
celle de l'Union américaine, qui s'élève maintenant à 
plus de 17 millions. Ce nombre considérable ajoute 
d'autant plus aux difficultés des opérations statis- 
tiques, que les habitants sont répandps sur une 
surface immense, presque sans bornes, et que dans 
beaucoup d'endroits le pays est encore à l'état sau- 
vage. 

VIII. — Les pays que nous venons d'énumérer 
ayant un vaste territoire et une population qui varie 
de 15 millions jusqu'au quadruple, cette double 
extension oppose aux opérations de leur Statistique 
de nombreux et puissants obstacles. Et cependant, 
c'est là précisément où ces opérations sont faites 
avec habileté et persévérance, tandis que, dans une 
grande partie des États secondaires, elles sont ré- 
duites à de faibles ébauches quoiqu'elles n'exigent 
guère plus d'étendue que la tAche remplie par cha- 
cun de nos 86 Préfets. Quelques efforts fructueux 
ont pourtant été tentés pendant ces dernières 
années, et l'on doit espérer que la vieille tradition 
de cacher les chiffres comme des secrets d'État, ne 
prévaudra pas sur l'utilité qu'on retire déjà de ces 
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premières investigations. La plupart des souverains 
"de rAliemagne font exécuter des recensements 
triennaux très-détaiUés et dignes d'éloges. Ceux de 
la Bavière, du Hanovre et de la Saxe, sont fort re- 
marquables ; mais dans le Wurtemberg on déduit 
la population du calcul trompeur donné par l'excé- 
dant des naissances annuelles. Le Danemark , la 
Belgique et le Portugal sont moins avancés encore ; 
leur cadastre n'a point été entrepris, et même leur 
dénombrement n'a pas été fait depuis très-long- 
temps. Celui de la Belgique remonte à 1829. On 
doit le regretter d'autant plus que le recensement 
de la ville de Bruxelles, exécuté il y a quatre ans, 
est parfaitement conçu. Un autre plus méritoire 
encore, parce qu'il comprend quatre millions d'ha- 
bitants^ est celui du Piémont, fait en,J838. C'est 
un bel exemple offert aux Puissances de l'Italie. 

L'Espagne, dont la population n'a point été re- 
censée depuis un demi-siècle, ni les terresc adastrées 
depuis 100 ans, s'est émue à l'aspect des progrès 
de l'Europe. En 1841, le Bégent prescrivit que la 
Statistique de l'Espagne serait préparée immédia- 
tement; et il institua, à cet effet, une commission 
spéciale sous la présidence de M. Madoz, député 
aux Cortès, et l'un des publicistes les plus savants 
de son pays. Deux jeunes gens distingués furent 
envoyés en France par ordre du gouvernement; 
et sur la demande faite, à M. le Ministre de l'agri- 
culture et du commerce, par M. Martinez de la 
Bosa, alors ambassadeur d'Espagne, ils furent at- 
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tachés au Bureau de la Statistique générale de 
France, pour se former à la pratique du service 
auquel ils étaient destinés dans l'exploration de 
leur pays. Dans un rapport du Ministre de Tinté- 
rieur, adressé au Régent à ce sujet, il est déclaré 
que les connaissances statistiques sont la base de 
toute administration juste et paternelle , et que , 
sans elles, il est impossible de réaliser les amélio- 
rations nécessaires à la prospérité du pays. On ne 
peut assez regretter que des dispositions aussi fa- 
vorables soient demeurées sans eflBcacité, et que 
les violentes agitations de l'Espagne aient toujours 
fait ajourner, depuis un demi-siècle, l'œuvre im- 
portante de la Statistique de ce beau pays. 

En résumé, la Statistique a fait, pendant ces 
vingt dernières années, de grands et utiles progrès; 
eUe est devenue parlementaire en Angleterre et en 
France, classique et populaire en Allemagne, ad- 
ministrative dans tous les pays policés. Tout permet 
d'augurer qu'elle continuera d'agrandir et de fécon- 
der son riche domaine. Toutefois, il ne faut pas s'y 
tromper, son avenir est lié intimement aux desti- 
nées paisibles des peuples. Les premiers coups de ca- 
non tirés en Europe, seront le signal de ses derniè- 
res opérations; et le faux système des inductions, 
le hasard, l'arbitraire, remplaceront encore, comme 
pendant si longtemps, le gouvernement rationnel 
des nombres. En confessant cette triste vérité, il 
faut dire, cependant, que l'utilité de la Statistique 
peut se prolonger au delà de ses travaux , et que. 
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longtemps encore après que la guerre l'aurait dé- 
truite, on pourrait se servir de ses œuvres. L'ex- 
périence prouve, en effet, que, malgré leur mou- 
vement perpétuel, les choses ne sont point altérées 
par le temps, dans leurs nombres élémentaires, 
aussi profondément, du moins, qu'on l'imagine, 
en observant les vicissitudes de chaque jour; et la 
plupart des travaux statistiques donnent encore 
plusieurs années après leur exécution des approxi- 
mations suffisantes, pour la pratique des affaires. 
Ces travaux auraient, de plus, l'avantage qu'au 
retour de la paix, ils fourniraient des types, des 
points de départ, des termes de comparaison, des 
enseignements clairs et précis sur le passé de chaque 
sujet économique , tandis que nous avons été privés 
de tous ces secours, quand, il y a quinze ans, nous 
avons commencé nos investigations. 

Mais combien ne vaudrait-il pas mieux que la Sta- 
tistique continuât ses opérations dans les deux hé- 
misphères, sous la protection tutclaire de la paix? 
Alors, elle se naturaliserait dans les pays, qui lui 
sont restés étrangers, malgré les sympathies que 
lui témoignent leurs phis grands citoyens et leurs 
savants les plus illustres ; elle étendrait et multi- 
plierait ses travaux, dans les contrées, qui n'ont 
encore osé entreprendre qu'un petit nombre des 
plus faciles. Enfin, dans les Élats, où elle a fait 
le plus de progrès, elle compléterait ses opérations 
et les améliorerait en les réitérant ; car, il faut bien 
se le persuader, lorsqu'on doit exécuter des inves- 
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tigations, qui n'ont jamais été faites, et lorsque 
cette tâche doit embrasser, comme en France, un 
grand territoire et une immense population, on ne 
peut se flatter raisonnablement d'atteindre, dans 
un premier essai , le degré de perfection , auquel il 
est permis de s'arrêter. 

L'Institution générale de la Statistique officielle 
assurerait d'importants avantages à la Société euro- 
péenne et aux Etats qui la composent. En faisant 
connaître la production naturelle et manufacturière 
de chaque pays, elle préparerait les transactions 
commerciales, elle les dirigerait et les agrandirait. 
En montrant par des nombres les heureux effets 
de telle et telle mesure d'économie politique , elle 
enseignerait aux pouvoirs publics, quelle supério- 
rité il est possible d'acquérir, par la prompte imi- 
tation des peuples les plus avancés en agriculture, 
en industrie et même dans la pratique perfection- 
née des arts et métiers. En recueillant des termes 
numériques qui permettent de comparer entre elles, 
dans les moindres détails, les diverses contrées de 
l'Europe, elle dissiperait une multitude de préjugés 
et de préventions; et l'exemple des succès, qu'ol>- 
tiennent à force de persévérance quelques peuples 
mal favorisés, convaincrait peut- être les autres, de 
l'inanité des vanités nationales qui persuadent à 
chacun qu'il est le prototype de l'intelligence hu- 
maine. 

L'usage constant , régulier et général de la Sta- 
tistique, dans les affaires intérieures de chaque 
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pays, serait, s'il se peut, encore plus fructueux que 
dans les relations internationales. Le cadastre, exé- 
cuté partout, rectifierait Timpôt, et le rendrait stric- 
tement proportionnel au revenu ; il n'y aurait nulle 
part de propriétaire qui en paierait le cinquième, 
tandis que d'autres sont seulement taxés au dixième. 
Le recensement distrairait exactement la population 
flottante de la population sédentaire ; et les contri- 
butions ne seraient partagées, en aucun lieu, entre 
des habitants réels et des habitants fictifs. D'autres 
opérations variées établiraient par des nombres 
certains une juste proportionnalité : — entre les le- 
vées militaires et les jeunes gens de chaque localité, 
ayant atteint l'âge légal, — entre les charges de la 
société et la richesse, — entre le travail et les sa- 
laires, — entre les services et les récompenses, etc. 
Pour régler, en chaque chose , cette proportion- 
nalité, qui est la base de toute société moderne bien 
organisée, et quelle que soit, d'ailleurs, la forme de 
son gouvernement, il faut évidemment mesurer, par 
le calcul, ce qui doit être partagé, rechercher ensuite 
le nombre des copartageants , et enfin déterminer 
la quote-part revenant à la charge ou au profit de 
chacun d'eux. La Statistique prépare et exécute ces 
opérations; elle en met les résultats en lumière; 
et fait briller leur vérité aux yeux de tous. Suppri- 
mez-la, et aussitôt l'ignorance des éléments de l'É- 
conomie sociale fera rétrogader la civilisation vers 
les confins de la barbarie. Le recrutement cessera 
d'être soumis à la loi des âges et à la proportionna- 
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lité des tirages ; il se fera au hasard et avec \iolence 
comme la presse anglaise, ou bien en masse, com- 
me au temps de la république, ou par subornation 
et à prix d'argent, comme dans Tancienne monar- 
chie. — Les impôts délivrés des règles du cadastre 
et des recensements frapperont à l'aveugle ; mais ils 
n'atteindront, comme les avanies des Pachas turcs, 
que les riches qui seront à leur portée, et qui paie- 
ront pour les autres. — Les fonctions publiques, au 
lieu d'émaner de l'urne électorale, deviendront, 
comme autrefois, un apanage de la naissance ou de 
la faveur. — Dans le silence des chiffres statisti- 
ques, l'autorité ignorera qu'il y a : 

Des villes où les hospices d'orphelins perdent 
aujourd'hui , comme pendant le xvm* siècle, deux 
nouveau-nés sur cinq ; 

Des prisons où la moitié des décès se forme des 
détenus entrés dans l'année ; 

Des communes rurales où la mortalité est, 
comme dans les Marais Pontins, d'un habitant sur 
seize ; 

Des droits de douanes, qui prélèvent, comme au 
temps des Valois, 1 00 pour c^nt de la valeur des 
objets de consommation importés ; 

Des octrois, qui, comme les péages féodaux, 
font payer 30 francs d'entrée pour un bœuf qui 
en vaut 200, ce qui enchérit la viande d'un 6*; 

Un département où l'on compte , comme dans 
la Calabre, quarante-sept homicides sur 220,000 
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habitants , ou treize fois la proportion commune 
à toute la France. 

Dans chacune de ces éventualités, la Statisti- 
que, dont le ministère est d'en révéler la perpétra- 
tion , fournit à l'administration publique l'occa- 
sion de manifester ses talents et sa bienfaisance. 
Mais parfois il lui appartient de faire plus et mieux 
encore , en dirigeant , par ses chiffres, les graves 
résolutions, qui changent, pour les rendre meil- 
leurs, les destins des nations. C'est elle qui a 
convaincu l'Angleterre que son Parlement, dont 
beaucoup de membres étaient nommés par une 
douzaine d'électeurs, tandis qu'il en fallait plu- 
sieurs milliers pour d'autres, devait être complète- 
ment réformé. C'est elle encore qui , montrant au 
même pays que, par l'efifet de ses lois sur les céréa- 
les, il j)ayait le blé 72 pour cent plus cher qu'en 
jM'ance, et 133 de plus qu'en Allemagne, l'a déter- 
miné récemment à abolir le monopole dont l'aris- 
tocratie anglaise tirait un revenu annuel d'un mil- 
liard. 

La Statistique , qui prend une part importante 
à ces grands événements, descend volontiers de 
leur hauteur, pour exercer sou utile influence 
dans les plus basses régions de la société, celles où 
le bien ne peut être fait que par les soins vigilants 
d'une police sévère. L'exemple que nous allons rap- 
porter, en terminant ces aperçus, prouvera quels 
avantages on peut obtenir dés recherches statisti- 
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ques, ipéme eu les appliquant aux objets les plus 
immondes. 

La \ille de Liverpool, parvenue, en 1838, à la 
plus éminente prospérité, comme place de com- 
merce , port maritime et cité manufacturière , re- 
connut qu'avec sa richesse et la population exu- 
bérante qu'elle attirait , il s'était introduit une 
terrible démoralisation. Ses magistrats résolurent 
d'en constater toute l'étendue , au moyen d'une 
exploration statistique , conduite avec habileté et 
qui fît pénétrer la lumière jusque dans les recès 
du vice les plus profonds. 11 fut établi oflicielle- 
ment que, sur 286,000 habitants, il y avait eu, dans 
le cours de l'année, 17,404 crimes ou délits de 
toute espèce, c'est-à-dire un sur 16. Le nombre 
des maisons de débauche était de 949; elles étaient 
habitées par 1902 prostituées, dont 1176 avaient 
été arrêtées dans l'année , sous la prévention de 
vol. Il y avait 105 maisons de receleurs notoires, 
servant à 2,61 1 voleurs, dont 1480 vivaient entiè- 
rement de ce métier, 916 y joignaient une autre 
profession, et 216 leur étaient seulement associés. 
Cette effrayante Statistique , que nous abrégeons , 
quoiqu'on puisse en tirer un curieux chapitre sur 
la dégradation de l'homme dans quelques sociétés 
civilisées, devint la base des mesures répressives des 
magistrats. Il y eut dans l'année deux condamna- 
lionsàmort, 72 à la déportation, 200 à l'emprisonne- 
ment. Par suite des dispositions prises pour déra- 
ciner cette pervei-sité, 69 voleurs reconnus s'ameji- 
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dèrent, et 1553 disparurent, abandonnant une ville 
dont la police était désormais trop bien faite, pour 
leur laisser aucune sécurité. 

Un travail analogue est entrepris maintenant , 
en Angleterre, par la Statistique, non plus pour 
épurer les populations des villes, mais bien pour 
assainir les villes elles-mêmes, en éloignant les cau- 
ses d'insalubrité , au moyen du concours de toutes 
les puissances de la civilisation. 

En scrutant ainsi Torganisatiou sociale des peu- 
ples, la Statistique parvient de nos jours à en 
découvrir les vices secrets. Elle les révèle à la 
science et au Pouvoir, qui, de concert, y remé- 
ilf dient, en prenant pour guides ses salutaires indi- 

cations. 

On racontait jadis, dans l'ingénieuse Italie, que 
la lance d'or d'Argail avait le pouvoir bienfaisant 
de guérir les blessures, qu'elle avait faites. Dans 
le monde des réalités , la Statistique est plus mer- 
veilleuse encore; car il lui suflBt de quelques ca- 
ractères arabes pour instruire un bon gouverne- 
ment, des maux publics, et pour en faire opérer 
soudainement la guérison. 
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CHAPITRE X. 

Faits sociaux européens constatés par la Statistique. 

La Statistique exige des travaux difficiles, mul- 
tipliés et persévérants. Une expérience séculaire 
prouve incontestablement que ces travaux sont in- 
dispensables à l'administration et au gouvernement 
des pays civilisés. C'est beaucoup sans doute qu'ils 
puissent servir utilement de si grands intérêts, 
mais s'ils ne s'appliquaient pas à d'autres objets, 
les préventions du vulgaire qui les regarde comme 
des calculs d'arithmétique politique à l'usage exclu- 
sif du Pouvoir, seraient en partie justifiées, et la 
science se réduirait aux opérations nécessaires pour 
établir les impôts, lever les contingents militaires, 
tarifer les marchandises importées et exportées, 
énumérer les cas de répression judiciaire, et suppu- 
ter au budget les besoins des services publics. 

L'horizon de la Statistique est beaucoup plus 
vaste, il embrasse une foule d'autres objets impor- 
tants et variés, et son exploration peut conduire à 
l'acquisition des connaissances les plus essentielles 
aux progrès sociaux. Il faut, il est vrai, pour y par- 
venir, rechercher, recueillir, agrouper et interro- 
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ger une immense multitude de chiffres enfouis et 
comme perdus dans les papiers d'État, les mémoires 
académiques, les annales et les lois des pays étran- 
gers, les relations des voyageurs anciens et mo- 
dernes, enfin dans des documents sans nombre, 
écrits en différentes langues, et dont beaucoup sont 
rares ou d'un difficile accès. Il faut, de plus, après 
avoir rassemblé ces matériaux, les classer, les choi- 
sir, les vérifier les uns par les autres, les traduire, 
et transformer en mesures métriques et en monnaie 
décimale, toutes ces mesures et ces valeurs dont 
l'expression varie à l'infini. En agroupant, dans 
des tableaux réguliers, les nombres obtenus par 
ces moyens, on arrive à des résultats intéressants, 
curieux, authentiques, et la plupart inédits, qui 
permettent de traiter, avec l'étendue qu'elles méri- 
tent, les plus grandes questions d'Économie sociale. 

Ces questions posées comme des problèmes de 
mathématiques, peuvent être résolues par la logi- 
que des chiffres, avec une certitude propre à satis- 
faire les esprits les plus rigoureux. Leur ensemble, 
quelque complexe qu'il soit, se divise naturellement 
en deux grands sujets d'études, qui se ramifient col- 
latéralement. 

Le premier a pour objet : l'Homme. C'est la Sta- 
tistique de la Vie humaine. 

Le second : les Hommes. C'est la Statistique de la 
Société. 

On ne saurait trouver assurément aucune investi- 
gation plus digne des soins et des méditations des 
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publicistes ; et nous avons désiré, depuis bien long- 
temps, pouvoir leur en fournir les éléments élabo- 
rés ; mais c'est une entreprise interminable. A son 
défaut, nous en esquisserons ici le Programme, 
comme un exemple des enseignements qu'on pour- 
rait puiser dans la Statistique, traitée au point de 
vue élevé de la pbilosophie des sciences. 

I. 

Staiistiqtie de la vie humaine. 

PROGRAMME. 

La vie humaine se compose de deux époques et 
d'une période qui les sépare par un intervalle de 
temps plus ou moins long. Les époques sont : la 
naissance et la mort. La période est la durée de 
notre existence. Ces choses nous regardent d'assez 
près, pour que nous les sachions quelque peu. Nous 
en dirons ce que nos travaux nous en ont appris , 
en compulsant les Statistiques oflBcielles. 

L — La naissance des hommes est accompagnée 
de tant de chances malheureuses, les unes naturel- 
les, les autres sociales, qu'on doit s'étonner de l'ac- 
croissement des populations. L'enfant qui surgit en 
ce monde , nait souvent mort ou mourant ; il vient 
fréquemment avant terme, c'est-à-dire chétif et 
malingre ; bien plus il advient parfois que c'est uue 

12 
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monstre. 11 n'est pas rare qu'il coûte la vie à sa 
mère et qu'il soit enseveli avec elle ; dans ce cas, 
au lieu d'une augmentation , ce sont deux pertes 
qu'éprouve le pays. D'autres maux, dont l'action 
est plus étendue , sont produits par l'état de la so- 
ciété, malgré les efforts généreux faits pour les 
guérir. L'enfant doit la vie au vice ou à la misère : 
il doit alors naitre à l'hôpital, et mourir aux Enfants- 
trouvés ; et il est presque toujours destiné à grossir 
ce nombre effrayant de créatures qui succombent 
avant d'avoir atteint la fin du troisième mois de 
leur existence. Ce n'est pas tout : une foule d'en- 
fants naissent hors du mariage , et sont privés , la 
plupart, des soins, du nom et de l'héritage de leurs 
parents. Toute cette jeune population, quelle que 
soit son origine , le bonheur ou la fatalité de sa 
naissance, est soumise longtemps à payer à de 
terribles maladies le tribut de la mort. En France, 
ce sont la variole et la rougeole ; en Angleterre , 
c'est, de plus, le fléau des convulsions ; aux Indes, 
c'est le tétanos. L'âge diminue ces dangers, qui 
sont d'autant plus grands, que les enfants sont 
plus proches de leurs premiers jours. 

Depuis soixante ans, des hommes bienfaisants se 
sont préoccupés de ces maux, et n'ont rien oublié 
de ce qui pouvait les conjurer. Loiis, institutions, 
établissements charitables , opérations de la scien- 
ce, soins administratifs, dotations de l'État, beau- 
coup a été fait ; mais il y avait tant à faire qu'il 
reste encore une grande tâche à remplir. Quelques 
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doimées statistiques iuédites permettront d'en cal- 
culer rétendue. 

Les enfants mort-ncs sont, pour ainsi dire, le 
déchet de la génération. En France, ils la privent, 
en 40 ans, de 1,200,000 personnes; population 
qui surpasse celle de Paris. 11 y en a : 



Eu France 1 


sur 33 naissances 


i^elgique 


l — 23. 


Saxe 


l -^ 21. 


Bavière 


l — 31. 


Suède 


l — 2-1. 


Danemark 


1 2i. 



A riiospice de la Maternité, à Paris, dans une 
période de 16 ans, il y a eu un enfant mort-né sur 
21 naissances. Cette proportion montre que les cir- 
constances, qui semblent devoir être les plus défa- 
vorables, n'ont pas Tinfluence qu'on leur attribue; 
car, en supputant en masse les enfants mort-nés à 
Paris, on trouve que leur nombre égale ou même 
surpasse de beaucoup celui donné à l'hôpital, dans 
les accouchements de femmes abandonnées. Pen- 
dant une période de cinq ans, de 1840 à 1844 com- 
pris, il y a eu, sur 153,961 naissances, 9,263 en- 
fants mort-nés, ou 1 sur 17 naissances. Au reste, il 
y a une énorme disproportion entre le nombre de 
mort-nés, dans les villes et dans la France considé- 
rée en général. Dans nos 363 chefs-lieux de dépar- 
tements et d'arrondissements, de 1836 à 1844, en 
neuf ans, on a compté comparativement à 1 ,472,640 
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naissances, 77,626 enfants mort-nés , ou 1 pour 19 ; 
tandis que dans tout le royaume, de 1839 à 1844, 
en cinq ans, il n'y a eu, pour 5,820,129 naissan- 
ces que 177,741 mort-nés, ou 1 |K)ur 33. Dans les 
chiffres de ces naissances ne sont point compris les 
enfants nés sans vie. Il résulte de ces faits que ce 
phénomène, nuisible à la population, est moitié plus 
fréquent à Paris, que dans tous les départements 
ensemble, et qu'il est un peu moins commun dans 
les autres villes qu'il ne l'est dans la capitale. 11 sem- 
blerait que les rudes travaux de la campagne de- 
vraient le multiplier, et que la vie sédentaire et plus 
douce de nos villes devrait le rendre moins commun ; 
or, c'est précisément l'inverse qui se trouve établi 
incontestablement ; et c'est à d'autres causes que ce 
fâcheux phénomène doit être attribué. Quoi qu'il 
en soit, il n'y a nul fondement dans l'assertion que 
par des actions criminelles il y a, de jour en jour, 
plus d'enfants mort-nés à Paris. Entre 1840 et 
1844, la proportion aux naissances est la même, 
sauf une fraction. 

Les enfants nés avant terme forment une autre 
catégorie; ils subissent le plus souvent le même 
sort, leur vie délicate ne pouvant résister à la 
moindre perturbation. D'après un calcul de cinq 
années, on en a compté, à Paris, 5,215 pendant 
cette période, ou 1 sur 30 naissances. En résumé, 
sur 30,000 enfants qui naissent à Paris , il y en 
a 1850 mort-nés, 1042 avant-terme, et deux à 
trois monstres ( 1 2 en cinq ans), qui ne sont pas via- 
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bles. C'est presqu'un enfant sur dix qui court 
ces chances fatales. 

Un sacrifice encore plus triste est celui des fem- 
mes qui périssent en donnant le jour à leurs en- 
fants. Le nombre en est plus considérable qu'on ne 
l'imagine communément^ trop rassuré qu'on est, 
en songeant qu'il s'agit seulement ici d'un fait na- 
turel, qui s'accomplit journellement, depuis l'ori- 
gine de la race humaine. A Paris, sous l'empire 
de la civilisation la plus avancée, il y a eu, de 1 840 à 
1844, en cinq ans, sur 153,961 naissances d'enfants 
vivants, 263 femmes mortes en couches. C'est une 
sur 585. Ce nombre n'a rien d'exorbitant; mais 
sa répartition est déplorable. Sur 127,912 nais- 
sances à domicile , il ne meurt que 1 1 1 femmes en 
couches, tandis que sur 26,049 naissances aux 
hôpitaux, il en périt 152. Dans le premier cas, 
c'est une sur 1 152, et dans le second, une sur 172 
ou près de sept fois autant, 11 faut laisser aux 
^-ommes de l'art la tâche de déterminer la cause de 
•ette grande et funeste inégalité, qui fait courir 
six à sept chances de mort pour une , à la femme 
forcée de recourir à la charité publique. En consi- 
dérant les soins qui l'entourent, et le savoir éprouvé 
des chirurgiens des hôpitaux de Paris, on croirait 
bien plutôt que la mortalité devrait être plus con- 
sidérable à domicile , où ces avantages se rencon- 
trent moins constamment. 

Un fléau meurtrier, qui sévit particulièrement 
sur l'enfance, la variole, a été désarmé par Tadmi- 

12. 
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rable découverte de la \acciiie; mais les préjugés, 
l'esprit de système et surtout la négligence coupa- 
ble des parents ont paralysé, en partie du moins , 
les heureux effets de ce préservatif. En France , 
pendant six années récentes, de 1839 à 1844, la 
variole a enlevé 20,290 personnes sur une popu- 
lation totale de 34,230,000 habitants ou une sur 
1690 personnes. Mais si l'on considère que la ma- 
ladie frappe spécialement les enfants, on peut es- 
timer qu'elle en a tué un sur 29 1 nés pendant la 
période quinquennale. Ses ravages se sont répartis 
ainsi qu'il suit : 

Villes Cam|Mignf>s. Totaux. 

Hommes 4,289 7,082 11,371. 

Femmes 2,930 5,989 8,919. 

Totaux 7,219 13,071 20,290. 

Année moyenne 1,203 2,178 3,381. 

C'est une perte d'un sur 6G0 dans les villes et 
seulement d'un sur 2,227 dans les campagnes. 
Ainsi, la mortalité de la variole est triple et au 
delà, dans les villes que dans les campagnes; elle 
est presque moitié en sus plus grande pour les 
hommes que pour les femmes, soit parce que celles- 
ci résistent mieux à la maladie, soit parce qu'elles 
y sont moins exposées. 

A Paris, pendant la même période de six ans, 
il y a eu, sur une population d'environ 935,000 
habitants, 1803 décès par effet de la variole, ou 
un sur 520 personnes; savoir : 1098 hommes et 
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705 femmes. C'est le triple de la proportion générale 
pour le royaume, d'où Ton peut conclure que 
la maladie est, dans la capitale, trois fois plus trans- 
missible et plus meurtrière qu'ailleurs, ou bien 
qu'on n'y prend, pour s'en préserver, que des pré- 
cautions infiniment moindres. 

En Angleterre la mortalité de la variole a été 
ainsi qu'il suit : 

Kn 1838 16,268 1 sur 925. 

1839 9,131 1 — 1,650. 

1840 10,434 1 — 1,500. 

1841 6,368 1 — 2,400. 
18i2 3,075 1 — 5,000. 

Cette immense diminution est attribuée aux ef- 
fets des dispositions prises en vertu d'un bill, en 
1840, pour propager généralement la vaccine, 
qui, dans le pays de cette bienfaisante découverte, 
avait été presque entièrement abandonnée. On voit 
que cette loi préserve de la mort jusqu'à 7,000 
personnes dans une seule année. 

Nous pourrions énumérer les pertes que renou- 
vellent sans cesse, parmi les enfants, deux autres 
maladies qui sont, surtout à Londres, extrême- 
ment meurtrières : la rougeole et les convulsions; 
mais ces détails seraient trop étendus; et, sans 
insister davantage sur les phénomènes naturels, 
qui rendent si difficile le passage des premiers 
âges de la vie, nous énoncerons rapidement les 
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causes sociales par lesquelles leur influence dange- 
reuse est augmentée. 

La première est l'indigence. Ce fléau, qui pour- 
suit tant d'hommes pendant toute leur carrière , 
commence pour beaucoup d'entre eux au moment où 
ils voient le jour. Sur 153,961 enfants surgis en ce 
monde, à Paris, en l'espace de cinq ans, 26,049 sont 
nés à l'hôpital. C'est un sur six ; terme, qui indique 
la proportion de l'extrême détresse , dans la ca- 
pitale, parmi les femmes de la dernière classe. 
Pendant la période quinquennale précédente , le 
terme n'était point différent. 

Tous ces chiffres représentent des catégories de 
malheui*s publics qui se tiennent intimement les 
uns aux autres par leurs causes ou par leurs effets. 
Ainsi l'ignorance dans laquelle végètent les femmes 
du peuple , par la privation de toute éducation rai- 
sonnable, perpétue les préjugés contre la vaccine, 
et protège les ravages de la variole. Non-seulement 
cette cruelle maladie enlève, chaque année, trois à 
quatre mille enfants, mais elle en défigure dix fois 
davantage, laissant une partie d'entre eux aveugles 
ou estropiés. Ainsi encore l'indigence, le vice et 
des passions désordonnées donnent le jour à une 
foule d'enfants, qui n'ont pour mère que la bien- 
faisance publique. Un hôpital est leur patrie; ils y 
naissent, et presque aussi souvent ils y meurent; 
génération stérile, qui languit et s'éteint, sans 
avoir vécu. L'effrayante mortalité des Enfants trou- 
vés rappelle involontairement à l'esprit les ca- 
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vernes du mont Taygète, oii les Lacédémoniens 
précipitaient les enfants contrefaits. Ici , la diffor- 
mité , c'est la misèi'e des parents et un système de 
charité qui exige, non pas une réforme, mais une 
rénovation. L'institution des crèches, des salles 
d'asile et des ouvroirs a déjà commencé cette révo- 
lution bienfaisante. 

A la fin de 1 8 1 5 , il existait dans les hospices de 
la France 85,808 enfants trouvés. De 1816 à 1841 
inclusivement, il y en a été admis, en 25 ans, 
704,831, ce qui donne un total de 880,639. Il en est 
mort 475,127 ou plus de la moitié, — exactement 
54 sur 100. C'est une perte égale à la population 
de l'un de nos principaux départements, tels que 
Seine-et-Oise , la Sarthe ou la Loire-Inférieure. Les 
soins donnés dans ces derniers temps à cet important 
objet, montrent ce que peut, pour bien faire, la vo- 
lonté des pouvoirs publics. En 1843, les enfants 
trouvéSjprovenantdel'année précédente, s'élevaient 
à 97,717; il en a été admis dans l'année aux hôpi- 
taux, 25,472; ensemble : 123,472. Sur ce nombre 
il en est mort 15,138 ou 1 sur 8, — exactement 
12 et demi sur 100. C'est 42 enfants sur 100, 
qu'on sauve maintenant de la mort inévitable à 
laquelle ils étaient condamnés, il y a peu d'an- 
nées. 

Si cette perte d'un huitième paraissait encore 
très-grande, voici des nombres historiques qui mon- 
treraient comparativement le passé et le présent, 
constatés pour la ville de Paris. 
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ExitUot et adnii*. 


Décès. 


Rapp. propor, 


1773 à 1778 31,951 


27,240 


10surll7. 


1806 1811 56,215 


14,900 


10 — 37. 


1833 1838 105,622 


17,803 


10 — 60. 


1843 18,107 


2,875 


10—63. 



Ainsi la mortalité est moindre de moitié qu'au 
temps de TEmpire ; et elle était sextuple sous le 
règne des institutic ns de la \ieille Monarchie. 

Le nombre des enfants trouvés est si grand, qu'ils 
ont coûté en quinze ans plus de 133 millions; il mé- 
rite donc d'être calculé. Il } a eu, de 181 (> à 1840, 
794,831 enfants reçus aux hôpitaux. Le nombre 
des naissances totales ayant été, pendant ces 25 ans, 
de 24,186,818, c'est 1 sur 30 naissances. Cette 
proportion était : 

En Portugal, en 1819, de 1 sur 9 naissances. 
Pays-Bas, 1824, 1—10 — 
Belgique, 1836, 1—17 — 
Toscane. 183i, 1—21 — 

En Angleterre, il y eut, en 1835, sur environ 
375,000 naissances, 64,475 enfants mis à la charge 
des paroisses, ou 1 sur 6. Il est vrai que, par l'effet 
d'une réforme, le nombre de ces enfants fut réduit, 
en 1837, à 39,371, ou 1 sur 9 et demi. 

Lorsque Ton compare Paris lui-même aux gran- 
des villes de l'Europe, on lui reconnaît le même 
avantage. 
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Naiss. totales. 


N. d'enf. tr. 


Rap. prop. 


Londres, 


1829 


27,028 


12,417 


1 sur 2.2. 


Slilan, 


1827 


8,700 


3,060 


1 — 3. 


Lisbonne, 


1819 


7,360 


2,050 


1 — 3.6. 


Porto, 


1819 


3,603 


1,847 


1 — 2. 


Dublin, 


1797 


6,600 


1,922 


1 — 3.5. 


Madrid, 


1827 


.'),412 


1,071 


1 —5. 


Naples, 


1828 


14,493 


1,893 


1 — 7.5. 


Paris, 


1770 


19,549 


6,918 


1 —2.7. 


— 


1780 


19,617 


5,568 


1 —3.5. 


— 


1790 


20,005 


5,842 


1 — 3.4. 


— 


1843 


30,616 


4,628 


1 — 6.6. 



En prenant, comme on le doit, la population du 
département de la Seine pour terme de comparai- 
son, la proportion est à présent d'un enfant trouvé 
sur 8 naissances et demie, ce qui revient au quart 
du nombre indiqué pour Londres et pour Porto, et 
à la moitié de celui des villes de Milan, Dublin et 
Lisbonne. Relativement au nombre des naissances, 
il y avait anciennement à Paiis deux à trois fois au- 
tant d'enfants trouvés qu'aujourd'hui. 

Ainsi cette population ne s'augmente point , 
comme on le dit, comparativement aux naissances 
totales ; au contraire, elle diminue à Paris, comme 
dans tout le royaume, et elle est inférieure à celles 
de plusieurs autres États de l'Europe. La mortalité 
qu'elle éprouve, est bien moins grande qu'autrefois, 
et de beaucoup au-dessous de celle des pays étran- 
gers ; mais ce n'en est pas moins une plaie doulou- 
reuse qui exige des remèdes difficiles et dispen- 
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dieux. Ce n'est pas, au reste, une maladie nouvelle. 
L'histoire est pleine de récits d'enfants trouvés, et 
cependant elle ne parle que de ceu\ échappés à la 
mort, comme Moïse sauvé des eaux débordées du 
Nil, Sémiramis nourrie par des colombes, Bomulus 
par une louve, Orphée par des abeilles, et autres 
moyens merveilleux d'élever les enfants, plus poé- 
tiques que ceux de nos hôpitaux, mais qui valent 
encore moinfi. 

Nous abrégeons le plus possible ce précis des ac- 
cidents naturels et sociaux qui atténuent la fécon- 
dité des générations humaines, et nous nous hâtons 
d'arriver à l'examen de cette fécondité, dans ses 
éléments généraux, considérés dans leurs variations 
selon les temps et les différents pays. 

Nos connaissances sur c^t important sujet, sont 
pour ainsi dire récentes. On croyait, au milieu du 
dernier siècle, que le rapport des naissances à la po- 
pulation était invariable, et qu'il en était de même 
dans tous les pays de l'Europe. Sussmich suppo- 
sait, d'après quelques données recueillies en Allema- 
gne, que partout il naissait un enfant sur 28 per- 
sonnes. Paneton reconnut plus tard que ce rapport 
était modifié selon les temps et les lieux ; mais il 
adopta l'opinion que ses limites étaient très-circon- 
scrites, et qu'il y avait toujours une naissance 
sur 26, 27 ou 28 individus. Les Statisticiens du 
xviii" siècle accueillirent cette erreur; mais depuis 
cinquante ans, des recensements avant été faits 
dans beiucoup de contrées, et les actes ci\ijs tenus 
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bieu plus exactement, ayant permis de relever les 
mouvements de la population, on a pu comparer, 
dans une multitude d'endroits, le nombre des nais- 
sances annuelles et celui des habitants; et il a été 
facile de reconnaître que les rapports entre ces 
deux termes, sont plus étendus et plus variables 
qu'on ne l'avait imaginé. 

Le maximum de ces rapports, pour une popu- 
lation considérable, est maintenant d'une naissance 
sur 22 à 23 habitants ; terme qu'offrent une par- 
tie des contrées de l'Italie. Le minimum est d'une 
naissance annuelle sur 35 et même jusqu'à 44 
habitants, comme en Ecosse, en Norwège et dans 
les États Danois. Ainsi, dans les termes opposés 
et extrêmes, la fécondité humaine varie de moitié 
dans les différentes contrées de l'Europe. Elle peut 
être une fois plus grande ou moitié moindre, selon 
les divers pays ; ce qui implique que la stérilité des 
femmes, la juvénilité des générations et l'étendue 
moyenne des familles peuvent différer dans cette 
énorme proportion. 

Il y a, année moyenne, une naissance annuelle : 



Sur 22. 


5 habitaatsdans les provinces vénitiennes; 


23. 


5 — 


dans le royaunje de Naples ; 


24 


— ' 


en Lombardie, Toscane, Rus- 
sie d'Europe; 


24. 


5 — 


en Prusse ; 


•25 




dans les États héréditaires de 
l'Autriche; 

13 



t?18 
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Sur 26 


habitants 


dans le Hanovre, le Wurtem- 
berg, le ]\Iecklenbourg ; 


27 




en Pologne et dans T Allemagne 
proprement dite, la Suisse, 
les États Sardes, l'Espagne, 
le Portugal ; 


28 


— 


en Bavière, en Suède; 


29 


— 


en Hollande, dans le canton de 
Lucerne ; 


30 


— 


en Danemark, en Belgique; 


31 


— 


en France, en 1811, 1817, 
1820,1821, 1822,1826; 


32 


— 


dans les lies Britanniques, 
les États Bomains; 


33 


— 


en France, depuis 1828; 


34 


— 


en Norwège, dans le Holsteiu 
et le Sleswic ; 


35 


— 


en Angleterre ; 


36 


— 


en Ecosse, en 1 83 1 et même 
44 eu 1801. 



Il n'est pas facile d'assigner à ces variations 
les causes qui les produisent, et qui semblent être 
complexes et appartenir à des ordres différents. Les 
unes sont des agents physiques et se rapportent 
principalement à l'influence des climats. Les autres 
tiennent au degré de civilisation des peuples et ré- 
sultent de leurs institutions, de leurs mœurs et de 
leurs habitudes sociales. 

Jja douce température des pays méridionaux fç|- 
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vorise la fécondité ou plutôt développe les circon- 
stances qui raccroisscnt. Dans les contrées boréales, 
telles que la Norwège, la Suède, TÉcosse, les États 
Danois, le nombre des enfants qui naissent annuel- 
lement est moindre d'un tiers, comparativement à 
la population, que dans les pays situés, comme la 
Lombardie, la Toscane, le royaume de Naples, 
sous l'empire d'un beau climat. Il est vrai que la 
Prusse et la Russie d'Europe, qui sont privées de 
cet avantage, ont une population aussi féconde que 
celle des pays méridionaux; mais elles le doivent 
à leur territoire encore faiblement peuplé, et sans 
doute aussi à une industrie récente, qui offre aux 
populations des moyens de travail et d'exten- 
sion. Au contraire, malgré la protection du climat, 
en France où une civilisation avancée ne permet 
à rien de rester vacant, la population est main- 
tenue, par celte digue, dans des limites que le 
temps resserrera de plus en plus; et déjà une 
centaine de ses habitants ne donnent naissance 
annuellement qu'à trois enfants, tandis qu'en Rus- 
sie et en Prusse, le même nombre en produit 
quatre. 

Il semble toutefois, quand on agroupe les États 
de l'Europe selon leur position géographique, que 
l'influence du climat agit sur le nombre de nais- 
sances, avec une puissance non moins grande que 
c^e de la civilisation. Si , pour l'apprécier, nous 
réunissons ensemble les pays les plus scptentrio- 
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naux, la Suède, la Norwège, le Danemark et 
rÉcosse, nous trouvons que, par un terme moyen, 
le nombre des enfants qui y naissent, chaque année, 
n'est que d'un 32« de leur population, tandis 
qu'il s'élève au 26® dans les régions qui forment 
le midi de l'Europe, et qui obtiennent quatre en- 
fants au lieu de trois, par chaque centaine de 
personnes. 

Lorsqu'on choisit les quatre pays dont la civili- 
sation est supérieure : la France, les Iles Britanni- 
ques, l'Allemagne et la Hollande avec la Belgique, 
on reconnaît qu'ils n'ont qu'une naissance pour 
31 habitants. Il n'y en a pas moins d'une sur 23, 
quand on réunit la Russie, la Pologne, l'Empire 
d'Autriche et la vieille Prusse. Ainsi 40 enfants 
naissent dans ces dernières contrées, quand il n'en 
est produit que 32 dans les premières. La diffé- 
rence est pour chaque million de la population 
d'environ 8,000 naissances annuelles. 

Il est donc certain que la reproduction de l'espèce 
humaine peut, en Europe, sous l'influence des 
effets du climat ou sous celle de la civilisation , 
s'augmenter d'un tiers en sus de son terme le plus 
bas ou diminuer d'une quantité égale au quart de 
son terme le plus élevé; résultats fort éloignés des 
idées de Sussmiecli et des statisticiens de la vieille 
école. 

Mais quels sont , dans le vaste assemblage des 
causes appartenant à l'état social ou à Taction du 
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climat, les occurrences ou les agents physiques qui 
accroissent ainsi ou atténuent le nombre moyen des 
naissances? 

Si l'on recherche d'abord comment le climat 
peut exercer une certaine influence sur la repro- 
duction, l'observation ne tarde pas à montrer que 
ce n'est point par une action directe, qui rendrait 
les populations plus ou moins prolifiques. Toutes 
choses égales, d'ailleurs, sous une température 
plus élevée, les hommes ne sont pas plus aptes à 
la génération et les femmes ne sont pas plus fé- 
condes. Entre les tropiques, les populations libres 
de nos colonies des Antilles , de la Guyane et de 
Bourbon n'ont eu , par la moyenne de huit années, 
qu'une naissance sur 28.3 habitants, comme en 
Suède près du cercle polaire. Mais si le climat des 
pays chauds ne détermine pas, par une action di- 
recte, une procréation plus grande, il favorise 
néanmoins, par des effets indirects , la multipli- 
cation des hommes. Sous son influence la terre 
devient plus féconde et peut nourrir davantage d'ha- 
bitants; la population étant plus condensée, le rap- 
prochement des deux sexes est plus facile et plus 
fréquent ; l'hiver ne confine point les familles dans 
leurs demeures pendant la moitié de l'année, et la 
disette n'est pas toujours à leurs portes , comme 
dans les contrées boréales où toutes les facultés 
humaines sont absorbées par les soins nécessaires 
pour subsister. En Norwège, par exemple, le blé 
ne produit que quatre pour un de sa semence ; 
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mais aussi la province la plus peuplée ne compte- 
t-elle que 108 habitants par lieue carrée, et le rap- 
port des naissances à la population est seulement 
d'une sur 34 individus. C'est tout autre chose dans 
le royaume de Naples, du 40*" au SS'' degré. Dans 
les provinces nommées : la Terre d'Otrante et celle 
de Labour, le froment donne 20 pour 1 ; et la 
condensation de la population est si grande qu'il y 
a plus de 2,400 personnes par lieue carrée. Il s'en- 
suit que les naissances sont dans le rapport d'une 
à 21, avec le nombre total des habitants. 

Le climat, qui est l'origine de ces phénomènes 
si divers, manifeste, par l'inégalité des températures 
moyennes, la différence de l'action qu'il exerce sur 
l'un et l'autre de ces pays du même continent. En 
Norwège, la somme totale des températures jour- 
nalières de toute l'année , divisée par le nombre des 
jours, ne donne pour chacun de ceux-ci qu'un terme 
moyen de 5 degrés 60 au-dessus de zéro , tandis 
que, dans le royaume de Naples, une pareille opéra- 
tion a pour résultat le 19° centigrade; c'est-à-dire un 
nombre de degrés thermométriques représentant 
une chaleur trois fois et demie aussi grande. Ainsi 
les effets du climat produisent de telles différences 
entre les deux extcémités de l'Europe que, dans la 
Péninsule italique, les récoltes sont quintuples de 
celles données par la même quantité de semences 
dans la Péninsule Scandinave. La population y est 
25 fois aussi condensée, et, par suite de l'abondance 
des subsistances et du rapprochement des hommes, 
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les naissances y sont multipliées à ce point, que sur 
chaque centaine de personnes il naît annuellement 
cinq enfants dans les provinces du royaume delNa- 
ples, tandis qu'il en nait à peine trois en Norvège, 
l/influence de l'état de la société sur la fécon- 
dité humaine est aussi certaine et aussi grande que 
celle du climat. Les causes qui, dans les pays où la 
civilisation est très-avancée, tendent à restreindre 
le nombre des naissances , sont principalement : 
La difficulté de soutenir une famille au milieu des 
exigences sociales; — les calculs derégoïsmc et de 
l'ambition aussi bien que ceux d'une sage pré- 
voyance ; — la nécessité des convenances qui do- 
mine d'autant plus les alliances que la société est 
plus raffinée; — la concentration des populations 
dans les grandes villes, où les moyens de subsister 
sont plus difficiles et plus précaires; — la perma- 
nence et l'accroissement des armées, qui entraînent 
à leijr suite le célibat de l'élite des nations; — les 
vœux monastiques qui, dans quelques contrées, 
font de la vie claustrale un mérite religieux; — la 
multitude des courtisanes que, dans toutes les 
capitales, enlève au mariage la puissance du be- 
soin; — la polygamie qui, dans les provinces euro- 
péennes de l'Empire ottoman, condamne presque 
toutes les femmes d'un harem c^ une stérile union ; 
— enfin, et surtout , la diminution gradative de la 
moi'talité , par les effets réunis des progrès des 
sciences , de l'industrie et de la civilisation ; ce qui 
met obstacle à ce qu'il surgisse des générations 
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nouvelles, les plus anciennes restant dans la pos- 
session immobilisée des propriétés et des postes 
avantageux de la société. 

On peut mesurer par le nombre des naissances 
les progrès de la société civile, et, par contre, on 
peut augurer, par ces progrès, quelle restreinte 
éprouvera la fécondité. La table suivante, formée 
de chiffres officiels, montrera, par l'exemple de la 
France, l'intime connexion de ces deux termes, et 
l'effet qu'exerce la civilisation sur la reproduction 
de l'espèce humaine. 



1772 


Population. 

22,672,000 


Naissances. 

923,107 




Rapport. 

sur 24.50 


1784 


24,800,000 


965,648 




— 25.70 


1801 


27,349,000 


918,703 




— 29.77 


1811 


29,092,000 


926,904 




— 31.40 


1821 
1826 


30,461,000 
31,858,000 


965,364 
992,266 




— 31.55 

— 32.11 


1831 


32,569,000 


986,843 




— 33.00 


1836 


33,540,000 


979,820 




— 33.75 


1841 


34,230,000 


976,929 




— 34.10 



Deux résultats importants sortent de ces termes 
numériques. D'abord, une population de plus de 
3i millions d'hal)itaiits, dans un temps de prospé- 
rité et dans uu état d'aisance et de civilisation in- 
comparablement plus grand, ne donne naissance 
qu'au même nombre d'enfants, qui étaient procréés, 
il y a GO ans , par une population moins grande de 
dix millions. — Et à une distance de 70 ans, com- 
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prenant la période qui nous sépare du règne de 
Louis XV, il se trouve que, dans le même pays, la 
fécondité a diminué, comparativement à la popula- 
tion, de plus de deux cinquièmes ou 40 pour cent. 
Cette atténuation progressive du nombre des 
naissances en raison de l'accroissement de la civili- 
sation, n'a pas lieu uniquement en Francxî; seule- 
ment son maximum a été produit en ce pays par 
les heureux changements apportés, depuis soixante 
ans, dans la viecivile etdomestique de ses habitants. 
Un travail dont les détails nécessitent un déploie- 
ment de chiffres trop considérable, pour être repro- 
duits ici , nous a donné la preuve que la fécondité 
des populations a diminué : 

En Allemagne, d'un 13% en 17 ans; 

En Suède, d'un 9% en 61 ans; 

En Russie, d'un 8*, en 28 ans ; 

En Espagne, d'un 6% en 30 ans ; 

En Danemark, d'un 4% en 82 ans; 

En Prusse, d'un tiers, en 132 ans; 

En France, d'un tiers, en 70 ans ; 

En Angleterre, de plus d'un tiers en un siècle. 

C'est probablement à leur étonnante fécondité 
que les peuples nouveaux et barbares doivent l'as- 
cendant qu'on leur voit prendre dans l'histoire sur 
les vieilles sociétés civilisées ; et la destruction de 
l'Empire romain s'explique peut-être mieux par la 
diminution progressive des populations italiennes, 
et par la pullulation des hommes dans les pays 

13. 
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sauvages du nord de l'Europe et de l'Asie, que par 
ramollissement des mœurs et les causes morales aux- 
quelles on l'attribue communément. Ce qui se passe, 
de nos jours et sous nos yeux , donne à cette con- 
jecture le caractère de la probabilité. Dans l'Em- 
pire russe, 57 millions d'habitants produisent 
annuellement, au moins 2,280,000 enfants, tandis 
qu'une population égale n'en donnerait, en France 
et dans les Iles Britanniques, que 1,630,000. La 
différence monte à 650,000 enfants chaque année ou 
21 millions et demi par génération d'hommes. Sans 
doute cette fécondité si prodigieuse qu'un dou- 
zième des femmes russes sont perpétuellement à 
l'état de grossesse, demeure presque sans efficacité ; 
et un nombre immense d'enfants, qui, dans des 
pays où la civilisation les eût entourés de soins, 
fussent parvenus à l'Age viril, périssent pres- 
qu'en naissant. Mais ceux qui échappent forment 
encore une si grande multitude, que la différence 
entre les naissances et les décès ajoute annuelle- 
ment 980,000 individus à la population, tandis 
qu'en France et dans les Iles Britanniques, cet 
excédant n'est, dans les deux pays réunis, que de 
448,000 ou bien moins de moitié. D'où il suit que, 
dans l'hypothèse où cet état de choses se prolonge- 
rait, il ne faudrait pas quatre ans et demi aux po- 
pulations slaves, pour obtenir, de leur seul accrois- 
sement annuel, une armée d'un million de soldats, 
en sus du nombre qu'elles peuvent fournir, pour 
égaler les forces militaires de la France et de la 
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Grande-Bretagne. Heureusement que la multitude 
des soldats n'est pas, de nos jours, une garantie 
plus certaine du succès, qu'elle ne Tétait au temps 
de Xercès ou en 1792. 

La différence entre les pays nouveaux et ceux 
parvenus a un état social perfectionné, peut être 
appréciée positivement par le calcul suivant. La 
France et les Iles Britanniques réunies n'ayant 
qu'un accroissement annuel de population d'un 
individu sur 118, il leur faudrait pour doubler le 
nombre de leurs habitants, une longue période de 
83 ans, tandis que, dans TEmpire russe, l'ac- 
croissement étant d'un individu sur 66, la popula- 
tion peut doubler en 45 ans. 

Mais , il ne faut pas oublier que ces périodes de 
doublement sont purement hypothétiques, car elles 
impliciucnt que les rapports des naissances et des dé- 
cès à la population demeurent stationnaires. C'est le 
contraire qui est la vérité. Ces rapports varient per- 
pétuellement avec des vitesses différentes, selon que 
les progrès de la société sont plus ou moins rapides. 
L'effet et la cause sont liés l'un à l'autre si étroite- 
ment, qu'on peut admettre que ces rapports sont 
invariables chez les peuples de la zone torride et 
des plateaux arctiques, qui sont condamnés par 
leur climat ou plutôt par le type de leur race , à 
vivre dans une étemelle enfance. C'est pourquoi , 
quand on parcourt les annales du globe, on ne voit, 
dans aucun temps , les races polaires ou équatoria- 
les, les Esquimaux, les nègres, les Australiens, 
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s'accroître par degrés, et déborder en torrents im- 
pétueux, comme les Celtes, les Germains, les Huns 
et autres populations exubérantes des régions 
septentrionales de la zone tempérée. 

Le système de Malthus s'applique avec, justesse 
à ces peuples barbares, car leurs transmigrations 
ont bien réellement pour cause primitive l'accrois- 
sement de leur nombre dans une proportion qui 
dépasse celle de l'augmentation de leurs moyens 
de subsistance. Mais ce système est sans fondement 
quand on en fait l'application aux peuples civi- 
lisés, puisque chez eux la fécondité diminue en 
raison des progrès de l'état social, tapdis que les 
ressources alimentaires sont étendues et multi- 
pliées par tous les moyens que donne l'intelli- 
gence publique et qu'agrandissent les sciences et 
les arts. 

II. — La VIE DE l'homme est, comme sa naissance, 
pleine de douleurs. L'^s maladies, les passions, les in- 
fortunes la remplissent presque tout entière, et le 
nombre des gens heureux est infiniment petit. La 
durée de nos jours est très-courte, et Dieu sait cepen- 
dant ce que nous en faisons. Sur les 8,760 heures 
dont se compose chaque année, nous en employons : 

2,920 ou le tiers, a dormir; 
730 ou un douzième à manger; 
730 ou un autre douzième, en soins i)ér- 
sonnels. 



Total 4,380 heures ou la moitié du temps. 
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L'ouvrier, qui est attaché 1 i heures au tiavail, 
eu prend deux sur ce compte; mais, s'il fête le 
dimanche et chôme le lundi, il ôte 104 jours à son 
salaire, et réduit pour lui Tannée à huit mois et 
demi seulement. L'employé , qui n'est occupé que 
six heures, pendant 300 jours, donne uniquement 
1800 heures à son travail; il lui en reste 2,580 ou 
sept mois qu'il dépense autrement. L'homme de 
loisir qui passe six heures de sa journée au spec- 
tacle, à la promenade ou en visite, dissipe égale- 
ment un tiers de sou temps improductivement. Les 
événements publics, les maladies, les malheurs de 
famille prélèvent, en outre, dans une foule d'exis- 
tences, une énorme part. Trop souvent, au lieu d'ê- 
tre accidentelles et momentanées, les maladies sont 
incurables et privent un homme dans la force de 
l'âge, de la plénitude de ses facultés. Les réformes 
opérées annuellement dans les contingents mili- 
taires nous montrent qu'il y a : 

Un homme de faible constitution sur 24 . 
Un atteint de hernies. ... — 70. 

Un boiteux — 286. 

Un ayant de mauvais yeux. . — 70. 
Un de chétive taille. . . . — 13. 
En totalité, un infirme. . . — 4. 

Et cela advient dans l'un des pays les plus fa- 
vorisés de l'Europe. Comment en est-il donc dans 
les autres? 

On ignore l'extension des infirmités morales; 

■» •■ • t 
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et nous ne pouvons en signaler que trois sortes : 
l'aliénation mentale, l'ignorance et le criirie. Il y a 
en France maintenant, année moyenne : 

20,000 aliénés ou un sur 17,100 habitants. 

121,000 jeunes gens de 20 ans, ne sachant ni 
lire, ni écrire, sur 292,000 inscrits et présents, 
ou 42 sur cent. 

220,000 détenus, prévenus ou condamnés; un 
sur 1 ,500 habitants. 

Le séjour des prisons abrège considérablement 
l'existence de cette masse d'individus des deux 
sexes. 

Ces maux partiels étaient bien pliis grands au- 
trefois, puisque la durée moyenne de la vie était 
beaucoup moindre. Voici les termes de son acrois- 
sement progressif, pendant les deux dernières gé- 
nérations^ en supposant avec M. Mathieu, que la 
population était à peu près statîonnaire à chaqiie 
époque : 

1772 24 ans 6 mois 1826 32 ans » mois 

1784 25—8 1831 33 — » 

1801 29—9 1836 33 — 9 

1806 31 — » 1841 35 — » 

1821 31—6 1845 36 — » 

Ainsi, en l'espace de 73 ans^ la vie a obtenu en 
France, une prolongation de irioitîé en sus. Cet 
accroissement extraordinaire est le plus grand et le 
plus magnifique résultat de la rénovation sociale, 



CH. X. — FAITS SOCIAUX CONSTATÉS. 231 

commenneéc en 1789. En 1757,1a durée moyenne 
de la vie n'était que de 23 ans, dans les généra- 
lités de Tours et de Limoges; elle n'était même 
que de 20 ans dans Tile de Rée et dans celle 
d'Oléron. 

De tous les pays de l'Europe, l'Angleterre seule 
est aussi favorisée; la Russie, l'Irlande, là Lom- 
hardie et la Toscane sont à cet égard dans la situa- 
tion où la France était, il y a 60 ans. A Paris comme 
dans les autres grandes capitales, la vie est beaucoup 
plus limitée ; mais on ne saurait guère en fixer le 
terme, attendu les mouvements peirpétuels de la 
population. 

Un statisticien distingué , Gasper , a recherché 
les différences apportées par là diversité des ^t*o- 
fessîons dans la durée de la vie. H a li'ouvé les 
termes suivants : 



Théologiens 


65 


ans 


1 mois. 


Jîégociants 


62 


— 


4 — 


Fonctionnaires 


61 


— 


7 — 


Agriculteurs 


61 


— 


5 — 


Militaires 


59 


— 


6 — 


Avocats 


58 


— 


9 — 


Artistes 


57 


— 


i - 


Instituteurs 


56 


— 


9 — 


Médecins 


56 


— 


8 — 


Tous les hommes 


29 


— 


6 — 



On voit que dans la plupart de ces professions 
la vie est deux fois longue comme la vie commune. 
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C'est qu'il ne s'agit ici que de personnages qui 
ont échappé aux orages de la jeunesse , et qui ^ 
d'ailleurs, appartiennent aux classes riches ou ai- 
sées, pour lesquelles l'existence a bien moins de 
dangers. 

L'opinion publique apprécie quelquefois fort 
mal les chances de mort qu'on encourt dans cer- 
taines professions. Par exemple, on suppose que 
tous les périls sont déchaînés contre les marins ; 
c'est un préjugé. Il y eut, à Portsmouth, en 1812, 
un conseil d'amiraux anglais qui réunissaient, 
entre douze, une somme d'âges faisant au delà de 
mille ans ; et, cependant , ils avaient figuré dans 
toutes les guerres maritimes de notre siècle et 
d'une partie du siècle précédent. Ce fait prouve 
qu'on aurait tort de ranger la navigation parmi 
les métiers insalubres. 

L'indigence est la cause qui abrège le plus la vie.v 
C'est elle qui, en 1772, réduisait à 24 ans l'exis- 
tence moyenne de tous les habitants du royaume. 
Yoici un exemple frappant de ses effets dans la 
Métropole; il ressort de la comparaison numérique 
de deux arrondissements : l'un riche, le deuxième, 
qui comprend la Chaussée-d'Antin, le faubourg 
Montmartre et le Palais-Boyal; l'autre pauvre, qui 
renferme les faubourgs Saint-Jacques et Saint-Mar- 
ceau. 
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POPULATION RECENSÉE. 



2' Arrondissement. 


1 2' AiTondissemenI 


1817 65,523 hab. 


80,079 hab. 


1831 74,773 


78,086 


1836 85,374 


83,952 


Totaux 225,670 


242,117 


Moyennes 75,223 


80,706 


MORTALITÉ 


• 


1817 1,018 hab. 


4,873 hab. 


1831 1,231 


6,255 


1836 1,221 


5,183 


Totaux 3,470 


16,311 


Moyennes 1 , 1 57 


5,437 



Un décès sur 65 hab. Un décès sur 1 5 hab. 

Ainsi, pendant une période de 20, et malgré les 
améliorations introduites dans la \ie domestique , 
l'indigence plus puissante que tout le bien qu'on a 
pu faire, a quadruplé la mortalité dans l'arrondis- 
sement de Paris le plus pauvre, comparé au plus 
riche, et, par conséquent, elle a abrégé, dans cette 
terrible proportion, la durée de l'existence des ha- 
bitants de cette partie de la Métropole. 

Au milieu des perturbations qui menacent sans 
cesse de rompre le fil de nos jours, l'événement 



234 ÉLÉME]VTS DE STATISTIQUE. 

capital de la vie, c'est sa transmission. Car, dans 
Tordre de la nature, les individus ne sont quelque 
chose que par leur participation au grand œuvre 
de la perpétuité des races. Le moyen social de cette 
transmission est le mariage. Cet acte civil constitue 
la famille; il régularise Texistence des deux sexes 
et la rend de plus longue durée qu'elle n'est dans 
le célibat. Il varie en nombre proportionnellement 
à la population et selon les temps et les lieux. Les 
mariages sont très-multipliés après les longues 
guerres et les épidémies meurtrières ; ils diminuent 
de quantité aux époques où il devient difficile de 
vivre. 

Sur environ 225 millions d'habitants que con- 
tient l'Europe, il se fait annuellement 1,855,000 
mariages, ou 1 sur 121 personnes. Ainsi, un 60® de 
chaque sexe se marie chaque année. Le maximum est 
d'un sur 100 habitants; le minimum, un sur 163. 
Il se fait un tiers plus de mariages en Allemagne 
qu'en Espagne et en Portugal ; il s'en fait à Paris 
deux fois autant qu'à Pétersbourg, proportion- 
nellement au nombre des habitants. Le rapport gé- 
néral des naissances légitimes à la population de 
l'Europe, étant d'une sur 27 personnes, il naît, 
chaque année, 8,333,000 enfants. Les mariages 
contractés annuellement sont dans la proportion 
d'un à quatre et demi, avec cette production. De- 
puis un demi-siècle les mariages ont diminué gé- 
néralement dans tous les pays de la société euro- 
péenne. Leur décroissement a été : 
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En Suède, d'un 22®, en 30 ans; 

En Portugal, d'un 13% en 30 ans ; 

En Russie, d'un 9**, en 30 ans; 

En Angleterre, d'un 8®, en 70 ans; 

En Hollande, d'un 6®, en 36 ans ; 

En Prusse, d'un 5®, en 127 ans ; 

En France, de 2 cinquièmes, en 41 ans. 

Cette diminution s'accroît comme les progrès de 
la civilisation , qui augmentent les besoins des 
hommes et rendent leur prévoyance plus inquiète. 
Les unions, qui ne sont pas légitimées par le ma- 
riage, se multiplient, surtout dans les grandes villes 
et dans les pays où les mœurs des populations agri- 
coles sont remplacées par les habitudes de l'in- 
dustrie. Un douzième des naissances annuelles ap- 
partient à ces unions dans la plupart des États de 
l'Europe; et cette proportion s'élève au tiers ou 
même à la moitié, dans les capitales et dans quel- 
ques villes maritimes soumises à de pernicieuses 
influences. 

Il y eut en France : 

En 1784 229,827 mariages 1 sur 108 habit. 
— 1844 279,667 — 1—122 

Mais, de 1817 à 1824, la proportion fut d'un à 
140 et même 145. La persistance de la prospérité 
publique a évidemment étendu ses effets sur le 
nombre des mariages et a permis de les multiplier; 
elle a fait plus encore , elle a augmenté les soins 
dont les enfants ont besoin d'être entourés; en as- 
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suraut davantage leur existence, elle limite les nais- 
sances de ceux, procréés en foule autrefois, pour 
ne remplacer que les morts. Voici des chiffres oflB- 
ciels qui témoignent de ce fait curieux. 

1 806 une naissance légitime sur 6 femmes mariées. 
1821 — 6, 2.3 

1831 — 6. 55 

1826 — 6. 64 

Ainsi, c'est pendant la guerre, comme dans le 
temps d'épidémie et de détresse, qu'il naît le plus 
grand nombre d'enfants ; et une influence contraire 
est exercée par le bien-être de la paix ; mais alors 
il en survit beaucoup plus aux épreuves de leur 
premier âge, et la génération est à la fois plus as- 
surée et plus forte. 

Si l'on compare le nombre des naissances annuelles 
à cdui des mariages, à des époques anciennes et 
récentes, les différences sont encore plus frappan- 
tes. En quatre ans, de 1781 à 1784, il y eut en 
France, par un terme moyen : 

964,924 naissances, et 229,963 mariages. 

Et, de 1841 à 1844 compris, il y a eu annuelle- 
ment : 

977,518 naissances, et 282,339 mariages. 

Conséquemment, il y a soixante ans, on comptait 
4. 19 naissances par mariage, et aujourd'hui seule- 
ment : 3. 46. D'où il suit que la fécondité conju- 
gale a diminué d'un sixième par chaque union. 

Il y aurait bien d'autres faits sociaux à signaler 
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nuinériquemeut dans le cours de la vie humaine ; 
mais nous devons nous hâter d'arriver à parler de 
son fatal dénoùment. 

III. — La mort renouvelle les populations vieil- 
lies, et met progressivement à leur place une autre 
génération dont l'aspect, le caractère et les passions 
ont un type tout différent; elle est le moteur d'une 
multitude de révolutions qu'on attrihue à d'autres 
causes, et ses effets sociaux sont fort mal connus. 
On croit, par exemple, qu'elle exerce partout la 
même puissance, ou du moins qu'elle diffère peu 
d'un pays à un autre ; il en est tout autrement. 
Tandis que la fécondité la plus grande est à peine 
double de celle qui a la moindre étendue, la morta- 
lité d'une contrée , comparée à sa population , est 
presque triple de celle d'une autre contrée. Cette 
énorme proportion n'est pas, comme on pourrait le 
croire, un triste effet de la rigueur du climat et de 
la stérilité de la terre. C'est en Sicile et dans les 
provinces les plus méridionales du royaume de 
Naples, sous le plus beau ciel de l'Europe, que la 
vie descend à ce point qu'il meurt annuellement un 
habitant sur 22 ou 25, tandis qu'en Norwège, la 
perte habituelle est d'un sur 50 ou même 54. Les 
différences sont, il est vrai, moins extrêmes quand 
on examine de grandes masses de population, at- 
tendu que les moyennes se forment par compensa- 
tion d'une province avec une autre. Voici la morta- 
lité de plusieurs pays , d'après leurs documents 
officiels ; 
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Nomb. de décès. 



Russie, . 


. . . ] 


l sur 28 habitants 


Royaume de 


Naples, 


i — 29 


— 


Italie en général, . 


1 — 30 


— 


Autriche, . 




l — 33 


— 


Hollande, . 


• 


1 — 33 


— ' 


Espagne, . 


. . . ] 


l — 34 


— 


Prusse , . 


. • . 


1 — 38 


-«. 


Belgique, . 


. . . 1 


l — 42 


— 


France, . . 


. . 1 


— 44 


— 


Angleterre, . 


. . 1 


— 45 


- — 


Suède, . . 


. . 


1—49 


— 


jVorwège, . 




[ — 50 


— 



£n examinant ces nombres on reconnaît qu6 
deux grandes causes, qui dominent les autres, dé- 
terminent le rapport de la mortalité à la popula- 
tion, c'est-à-dire fixent le nombre de chances fatales 
à la vie humaine. Ce sont Finfluence du climat et 
celle de la civilisation. 

Le climat favorise éminemment la prolongation 
de la vie lorsqu'il est froid, et même lorsqu'il est 
rigoureux, ou lorsqu'à une basse température se 
joint l'humidité du voisinage de la mer. La moin- 
dre mortalité de l'Europe a lieu dans les pays ma- 
ritimes et voisins du cercle polaire : la Suède, la 
Norwège, l'Islande. 

Les contrées où la chaleur est tempérée ne sont 
point, comme on pourrait le croire, au nombre des 
plus favorisées; il leur faut, de plus, les avantages 
d'un ordre de choses perfectionné. On ne saurait s§ 
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refuser à admettre que la Gaule et Tancienne France 
nef lissent soumises à une grande mortalité, ce qui 
explique leur faible population. 

Les contrées méridionales, dont le climat est si 
agréable aux hommes, sont les régions où la vie 
court le plus de hasards. 11 y a dans la riante Italie 
moitié plus de chances de mourir que dans la froi- 
dureuse Kcosse ; et sous le beau ciel de la Grèce, la 
vie est moitié moins assurée qu'au milieu des glaces 
de rislaude. 

Les lieux de la zone torride, dont on a calculé la 
mortalité, montrent quelle influence pernicieuse est 
exercée sur l'existence des hommes, par l'action de 
la chaleur et de l'humidité réunies. 



Latitudes. 




6^ 10' Batavia, 


1 décès sur 26 habitants. 


10° 10' Trinité, 


1 — 27 — 


13° 54' Sainte-Lucie, 


1 — 27 — 


14° 44' Martinique, 


1 — 34 — 



Les effets produits sur la longueur de la vie, par 
les progrès de la civilisation, ne sont pas moins 
étendus que ceux dont la cause existe dans le de- 
gré de salubrité du climat. On peut les mesurer en 
comparant le rapport des décès à la population dans 
un même pays, à des époques dont l'intervalle a été 
marqué par des améliorations sociales. Voici une 
série de termes numériques qui présentent ce rap- 
prochement instructif et encourageant : 

Suède 1754 à 1763 1 sur 34 1821 à 1821 lsur4^ 



Allemagne. . 


. 1788 


Prusse. . . . 


. 1717 


Autriche. . . 


. 1822 


Hollande. . , 


. 1800 


Angleterre. . 


. 1690 
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Danemark.. .1751 1756 1—32 1817 1819 1 — 45 

1 — 32 1825 1 — 45 

1 — 30 1821 1826 1 — 39 

I — 40 1828 1830 1 — 43 

1 — 26 1824 1 — 40 

1 — 30 1844 1 — 45 

France 1772 1 — 25 1844 1 — 44 

États Romains. 1767 1 — 21 1829 1 — 28 

Lombardie. . . 1769 1774 1 — 27 1828 1 — 31 

Ainsi la mortalité a dimiiiué : 

Eu Suède, de près d'un tiers, en 61 ans; 

En Danemark , de deux cinquièmes, en 66 ans ; 

En Allemagne, de la même quantité, en 37 ans; 

En Prusse, d'un tiers, en 106 ans; 

En Autriche, d'un treizième, en 7 ans ; 

En Hollande, de moitié en 24 ans; 

En Angleterre, de moitié en un siècle et demi ; 

En France, des trois quarts, en 72 ans; 

Dans les États Romains, d'un tiers en 62 ans; 

En Lombardie, d'un septième, eu 56 ans. 

La mortalité est restée à peu près la même en 
Russie et en Norwège ; elle s'est augmentée dans le 
royaume de Naples. 

La diminution gradative de la mortalité a été 
opérée par les mêmes causes, dans les principales 
villes de l'Europe. Le nombre des décès, comparé 
à celui des habitants à des époques différentes, 
donne les populations ci -après : 

Son décroissemeiit a été : 

A Paris, de près d'un tiers, en Tespace de 80 ans; 

A Londres de plus de moitié, en 178 ans ; 
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A Berlin, d'un quart, en 72 ans ; 

A Genè\e, de trois cinquièmes, en 261 ans; 

A Vienne, d'un quart, en 80 ans; 

A Borne, de moitié, en 63 ans ; 

A Amsterdam, d'un sixième, en 64 ans ; 

A Pétersbourg, près de deux tiers, en 40 ans; 

A Stockholm, de plus d'un tiers, en 67 ans ; 

A Liverpool, de moitié, en 38 ans; 

A Manchester de trois cinquièmes, en 64 ans, etc. 

Les causes de la plus grande mortalité, dans les 
contrées de l'Europe et dans leurs cités, sont 
principalement : 

L'humidité marécageuse de l'air, surtout dans les 
pays chauds ; — Les effets de la misère, dans les 
dernières classes de la société ; — La disette des 
subsistances ou seulement leur prix élevé comparé 
à celui du travail ; — Les maladies pestilentielles 
ou épidémiques ; — Les intempéries des saisons, 
notamment les brusques changements de tempéra- 
ture; — L'étroitesse, la malpropreté et l'insalubrité 
des demeures particulières ; — Des prisons et des 
salles des hôpitaux et des hospices; — L'usage 
excessif des boissons alcooliques et l'habitude de 
l'ivrognerie; — Les travaux insalubres ou sans re- 
lâche, surtout pendant l'enfance et la jeunesse; — 
Enfin, la guerre, mais bien moins par les effets des 
combats que par ceux de la fatigue, des marches 
forcées, et fi'équemment par la mauvaise adminis- 
tration des armées. 

Les causes de la diminution de la mortalité, dans 

1/i 
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les lieux où la civilisation est progressive , sont: 
Les dessèchements des marais et Fembanque- 
ment des fleuves et des rivières; — L'heureuse répar- 
tition de la fortune publique, qui donne, à chacun, 
des moyens de travail et de subsistance ; — L'abon- 
dance et la bonne qualité des aliments du peuple; — 
Les soins protecteurs donnés aux enfants, depuis 
leur naissance, et continués, dans les écoles, dans les 
travaux des manufactures et dans tous les établis- 
sements publics ; — La vaccine et les dispositions 
sanitaires, qui empêchent l'importation ou le dé- 
veloppement des contagions exotiques; — Le bas 
prix des produits de F industrie, qui permet aux 
classes les moins aisées, des habitudes de propreté 
jadis également inconnues et impossibles, et qui 
leur donnent les moyens d'échapper aux intempé- 
ries des saisons ; — Enfin, les mesures prises avec 
succès, pour faire cesser l'insalubrité des villes et 
spécialement celle des collèges, des spectacles, des 
hôpitaux, des prisons, des églises, et autres éta- 
blissements publics, qui, cependant dans beaucoup 
d'endroits, manquent encore de moyens de ven- 
tilation, de chauffage et de nettoiement. 

On peut apprécier d'une manière positive les ré- 
sultats de ces améliorations, en recherchant quelle 
a été leur influence sur la mortalité, pendant le 
dernier siècle, dans les trois pays de l'Europe, dont 
les progrès ont été les plus sensibles. Si l'on réunit 
en un seul groupe l'Angleterre, l'Allemagne et la 
lî'rance, on trouve que le terme moyen de la mor- 
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talité, qui, dans les grandes et populeuses régions, 
était autrefois d'un habitant sur 30 , n'est pas 
maintenant chaque année d'un sur 45. Cette diffé- 
rence réduit de moitié le nombre des décès dans 
l'ensemble de ces trois pays, et, chaque année, une 
multitude de vies humaines doivent leur conser- 
vation aux améliorations sociales, effectuées dans 
les trois États de l'Europe occidentale, dont les ef- 
forts, pour atteindre c^ but, ont obtenu le plus de 
succès. 

Ainsi la vie de l'homme n'est plus seulement em- 
bellie dans son cours par les progrès de la civilisa- 
tion; elle est encore prolongée par eux, et rendue 
moins incertaine. L'amélioration de l'état social 
a pour effets de restreindre et de diminuer, propor- 
tionnellement à la population, le nombre annuel 
des naissances, et beaucoup plus encore celui às»0 • 
décès ; et c'est, au contraire, un signe caractéristi- 
que de l'état de barbarie, qu'une grande quantité 
de naissances, égalée ou même surpassée par Té- 
tendue de la mortalité. Dans le premier cas, les 
hommes arrivent en foule à la plénitude de leur 
développement physique et moral, la population 
est forte, intelligente et virile; tandis qu'elle de- 
meure dans une enfance perpétuelle, lorsque les 
générations sont emportées rapidement, sans pou- 
voir mettre à profit, l'expérience du passé, pour 
perfectionner l'économie sociale. 
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II. 

Stathtiqve de la Société cirUe. 

PROGRAMME. 

La Société civile est ragglomératiou d'une multi- 
tude de familles, qui sont réunies afin de n'en for- 
mer qu'une seule et de confondre leurs intérêts di- 
vers en un intérêt commun, l^lus elle est compacte 
et similaire dans toutes ses parties, et plus est puis- 
sante et indestructible l'unité de l'État. 

Cette unité est la garantie de l'indépendance na- 
tionale; car c'est elle qui fait la force du pays, 
levant Louis XI et Richelieu, la France n'était 
qa'une confédération de grands vassaux toujours 
prêts à s'entre-dévorer. Avant l'Assemblée consti- 
tuante et le comité de salut public, elle n'était qu'un 
assemblage de provinces et de castes profondément 
divisées d'intérêts et sans cesse en inimitiés impla- 
cables. On ne peut méconnaître que nous devons 
à ces terribles pouvoirs notre unité sociale et po- 
litique, qui est la plus parfaite de l'Europe. 

Quand on examine dans ses détails la Société 
civile, on trouve qu'elle se compose de plusieurs 
catégories de personnes, très-distinctes et apparte- 
nant, les unes à l'ordre naturel, et les autre s à l'ordre 
social, ^ious allons en indiquer les éléments numé- 
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riques le plus sommairement possible, comme il 
convient à un simple Compendium statistique. 

I. — La différejsce des sexes partage la Société 
en deux grandes divisions. On croit communément 
qu'elles sont égales eu nombre, puisque chaque 
part du genre humain a de tels rapports avec 
l'autre, que leur inégalité doit tromper le vœu de 
la nature. Cette opinion, quoique très-plausible , 
manque de fondement. Par l'effet de quelque vue 
mystérieuse, dont l'objet nous échappe, quand 
nous voulons scruter les lois de la création, les 
mâles naissent en plus grand nombre que les 
femmes ; mais, celles-ci, par une singulière compen- 
sation, ayant une vie plus longue, sont en majorité 
dans la société. 

La supériorité du nombre des naissances d'en- * ,. 
ants mules est prouvée par de longues sériea d^P*:^^ 
chiffres. / ""v 

En Angleterre, de 1801 à 1830, il y a eu 
9,887,466 naissances totales. Sur ce nombre, il y 
a eu 213,890 garçons d'excédant ou un 46® du 
chiffre des naissances. En 1840 et 1841 , sur 
1,034,120 naissances des deux sexes, l'excédant 
des garçons a été de 25,853 ou un 40®; d'où il suit 
que cet excédant s'est augmenté. 

En France, de 1801 à 1836, les naissances totales 
se sont élevées à 33,226,422. L'excédant des en- 
fants mâles a été de 1 ,044,226, ou un 32®. Il a été 
plus grand que celui de l'Angleterre, presque de 
moitié en sus, toutes choses égales d'ailleurs; mais 

U. 
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il a diminué dans ces derniers temps. En six ans, 
de 1839 à 1844, la France a eu 5,820,119 nais- 
sances des deux sexes; l'excédant des garçons a 
monté à 167,885 ou un 35*. En comprenant les 
enfants moil-nés , comme dans la période précé- 
dente, il nVxcède pas un 36** des naissances, et 
reste encore au-dessous du terme qu'il atteignait 
précédemment. 

On sait que les physiologistes croient que la pré- 
dominance des mâles tient à la vigueur des généra- 
tions dont ils sont issus; or, l'état die paix laisse 
maintenant dans les familles, les hommes robustes 
que la guerre confisquait autrefois pour les armées; 
il s'ensuit que Texcédaint des garçons devrait s'ac- 
croître; tout au contraire, il diminue; et la géné- 
ration contemporaine de l'Empire, qu'on s'est plu 
*à peindre dans un épuisement et une iniirmité sans 
exemple, se trouve avoir produit beaucoup plus 
d'enfants mâles qu'on n'en procrée maintenant au 
milieu de toutes les bénédictions de la paix. Est-ce 
que l'exaltation de ces temps héroïques était plus 
favorable à ce phénomène que les douceurs du 
repos? Nous l'ignorons; et nous ajournons à quel- 
que occasion future , une étude plus étendue de 
cette curieuse question d'anthropologie. 

Une autre anomalie remarquable nous est of- 
ferte, dans la différence des sexes. C'est l'inégalité 
de leur nombre qui est générale et constante dans 
toute population. Partout il y a plus de femmes 
que d'hommes, et c'est uniquement la proportion 
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de leur excédant qui varie. Les causes de cette 
exubérance sont évidemment : la guerre , les émi- 
grations, les professions insalubres, les périls de la 
navigation, de la grande pêche, de l'exploitation des 
mines, et beaucoup d'autres destinations qui occa- 
sionnent parmi les hommes une mortalité supé- 
rieure à celle des femmes. Il faut querinflucnce de 
ces causes soit très-puissante, puisqu'elle détruit 
d'abord l'effet du phénomène naturel , qui rend 
plus nombreuses d'un 1 7® les naissances mules, et 
que, de plus, elle diminue la quantité des hommes, 
de manière à la rendre beaucoup moindre que 
celle de femmes. Yoici quelques exemples de cette 
différence, qui affecte la société dans ses principaux 
éléments. 

L'excédant du nombre des femmes était, en An- 
gletenT, exclusivement à l'Ecosse et à l'Irlande : 

Eu 1801 de 355,564 un \V 

1811 — 387,301 un 12- 

1821 — 310,543 un 18" 

1831 — 355,636 un 19" 

1841 — 360,306 un 21" 

On voit que cet excédant a diminué de moitié 
depuis la paix. Cependant il est encore double ou 
presque triple de celui qui existe en France mainte- 
nant ; une telle différence entre deux pays voisins 
témoigne l'étendue de l'influence qu'exercent les 
professions sur la durée de la vie humaine. Voici 
quel est, d'après nos recensements, l'excédant 
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(lu nombre des femmes, au delà du nombre des 
bommes. 

Excédant des feinmus. 

1801, 727,233 un 35 5. 

1821, 878,998 un 35 

1831, 576,578 un 50 5. 

1836, 619,508 un 54 5. 

Ainsi, il est établi que les femmes sont constam- 
ment en plus grand . nombre que les bommes dans 
la population de la France. T^eur surabondance est 
considérable ; elle surpasse le nombre des habitants 
d'un département du royaume ; elle varie selon les 
époques; elle a diminué progressivement depuis le 
commencement du siècle; elle est moindre, à pré- 
sent, de 60 pour cent. 

Néanmoins, les bommes perdent d'abord Texcé 
dant du nombre de leurs naissances, qui est de 
168,000 individus, et ensuite un nombre égal à ce- 
lui dont les femmes sont supérieures, s'élevant à 
environ 620,000, au total un déficit de près de 
800,000. Cette mortalité a pour cause : les périls du 
premier âge, qui sont plus grands pour les garçons 
que pour l'autre sexe, et ceux qui sont réservés aux 
hommes, dans leur vie aventureuse. 

L'exhubérance des femmes laisse irrémédiable- 
ment dans le célibat, ou dans le veuvage, plusd'un 
demi-million d'entre elles, qui ne rencontrent dans 
la société que des places déjà occupées. L'invasion 
qu'f)nt faite récemment les hommes de beaucoup de 
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professions des femmes, notamment de leur emploi 
dans les magasins, dans la domesticité, et autres 
humbles positions, réduit à la détresse une foule de 
femmes qui ne peuvent, par défaut d'hommes dis- 
ponibles, trouver à se marier. Il est juste, il est in- 
stant que les Pouvoirs publics les protègent contre 
ces usurpations dont les progrès s'augmentent cha- 
que jour, et deviennent très-nuisibles à la société. 

II. — Les AGES partagent naturellement les po- 
pulations, en une centaine de séries, graduées 
d'année en année, depuis la naissance jusqu'à la 
mort. Ils forment, dans la société civile, des grou- 
pes de personnes qui ont des besoins semblables ou 
des droits et des devoirs analogues. Il y a des fixa- 
tions légales pour chacun d'eux. On est militaire à 
20 ans, électeur à 25, député à 30, vétéran à 60; 
mais les révolutions et le génie s'affranchissent des 
règles établies pour les âges. Voltaire faisait 
OEdipe à 17 ans, et Napoléon, général en chef de , 
l'armée d'Italie, remportait, à 25 ans, les victoires 
de Montenotte, Millesimo et Mondovi. 

Lorsqu'on partage plusieurs populations en diffé- 
rentes séries, selon les âges des individus qui les 
composent, on trouve qu'il existe de grandes et 
singulières diversités dans les séries correspondan- 
tes, et que des peuples contemporains, dont les 
territoires sont limitrophes , diffèrent essentielle- 
ment dans les éléments dont ils sont composés. 
Quelques-uns offrent une quantité d'enfants exu- 
bérante; chez d'autres, les vieillards occupent une 
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T MILIEU DE LA VIE, DE QUINZE AlfS A SOIXANTE. 



France, 



Suède, 


59 


Irlande , 


56 


Paris, 


56 


Angleterre, 


54 


lies Britanniques 


,54 


Londres, 


53 


Ecosse, 


50 


3" VIEILLESSE, 


Paris , 


1 


France, 


I 


Suède, 


1 


Ecosse, 


1 



Iles Britanniques, 1 
Londres, 1 

Irlande, 1 



59 individus sur 100 habitants. 

— 100 — 

— 100 — 

— 100 — 

— 100 — 

— 100 — 

— 100 — 

— 100 — 



DEPUIS SOIXANTE ANS. 



1 vieillard sur 9 50 habitants. 

— 12 15 — 

— 12 40 — 

— 12 40 — 

— 15 70 — 

— 18 20 — 

— 26 20 — 



Les résultats suivants sortent de ces chiflres : 
En Irlande existe le plus grand nombre d'enfants 
eu égard à la population , et en France le moindre 
nombre. Il y a deux enfants sur cinq habitants, 
dans le premier de ces pays, et dans le second, deux 
sur six. 

En Angleterre et en Ecosse, les enfants sont 
presqu' également multiplies ; ils le sont moins qu'en 
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Irlande, mais beaucoup plus qu'en France et en 
Suède, où la proportion est à peu près la même. 

La différence la plus considérable existe entre 
Londres et Paris ; dans la première de ces capitales 
trois enfants correspondent à ueuf ou dix habitants, 
et dans la seconde à sept seulement. L'usage d'éle- 
ver les enfants à la campagne est sans doute Fori- 
gine de cette disparité. 

Les classes qui forment le milieu de la vie sont 
plus nombreuses en France et en Suède que dans 
les Iles Britanniques , ce qu'il faut attribuer à la 
vie maritime et à la vie industrielle, qui ont une 
plus grande mortalité. 

La vieillesse est presque semblable en Franee, en 
Ecosse et en Suède, mais elle est moindre en Angle- 
terre et surtout en Irlande, où une vie de souffrance 
et de misère ne permet pas une longue existence. 
Les vieillards sont moitié plus nombreux à Paris 
qu'à Londres. On n'en compte qu'un seul dans cette 
dernière ville sur 18 habitants, tandis que dans la 
première il y en a deux. La métropole de l'Angle- 
terre est une ville d'affaires, d'activité, de mouve- 
ment ; elle convient mal au vieil âge. Paris est, au 
contraire, un asile où chacun peut suivre ses goûts 
et se livrer, à son gré , au repos , à l'étude où aux 
plaisirs. 

On suppose qu'en France il ) a, par approxi- 
mation : 

i 1,333,000 enfants jusqu'à 15 ans mi un tiei^ 

delà population. 

15 
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20,060,000 personnes des deux sexes jusqu'à 
GO ans; 6 sur 10. 

2,607,000 TieiUards ou un 12». 

En admettant ces chiffres avec toute réserve, on 
trouve que l'enfance estpresqueégalë à la moitié de la 
classe du milieu de la vie. Sur 1 3 personnes des deux 
sexes, il y a 4 enfants, 8 individus dans la plénitude de 
l'existence et un vieillard seulement. Lalevée en masse 
de la population' mâle, de 16 ans à 60, sans distinc- 
tion, s'élève à dix millions ; mais il y a une correc- 
tion d'un vingtième pour l'excédant des femmes, et 
une autre d'un dixième pour les individus qui He 
sont pas propres au service militaire. C'est une dé- 
falcation de 1,500,000, qui laisse neuf millions et 
demi pour la défense du territoire. C'est plus d'un 
quart de la population totale, proportioti, qui exis- 
tait déjà chez les peuples de la Gaule, du temps de 
Jules César. 

III. — L'ÉTAT CIVIL DES PERSONJSES divisC IcS 

populations en catégories dont l'appréciation sociale 
est fort diflférente. Le mariage est l'origine de ces 
diversités; sous son régime, les enfants qui naissent 
sont légitimes; en dehors, ils sont naturels; soùs 
son autorité vivent les gens mariés des deux sexes ; 
en dehors les célibataires ; et, lorsque ses liens sont 
rompus, il fait encore surgir deux nouvelles clasises : 
celles des veufs et des veuves. La propriété, la mo- 
rale, le bien public sont intéressés à la connaissance 
statistique de ces subdivisions légales de la société. 
INoiiS les éuumérerous rapidement. 
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Les enfants nés sous la protection du mariage, 
forment la grande masse de ceux qui^ chaq[ue annéé^ 
renouvellent la population. Il y en a maintenant 
929 sur 1,000 naissances. En 35 ans, depuis le 
commencement du siècle, cette proportion avait ëlé, 
sur 33 millions de naissances de 936 sUr 1 ,000. 
Gonséquemment la moyenne de cette longue période 
donne un rapport un peu plus fort que celui exis- 
tant aujourd'hui. Depuis plusieurs années, malgré 
Faccroissement progressif de la population^ le 
nombre des enfants légitimes varie ifaiblement, ce 
qui l'atténue iq[uand on le compare au chiffre des 
recensements. Il y a eu : 

En 1801, une naissance légitime sur 31. 35 habit. 
1811, une — 33. 42 

1821, une — 33. 46 

1831, une — 35. 59 

1836, une — 36. 50 

1844, une — 37. 01* 

Ainsi en l'espace d'une génératioq , le nombre 
des enfants légitimes, comparé à la population, a 
diminué d'un sixième. Ce changement considérable 
a trois causes, établies par le calcul : 1® L'atténua- 
tion de la fécondité des femmes mariées f 2"* la di- 
minution du nombre des mariages eu égard à la 
population; 3"* l'accroissement du nombre des en- 
fants naturels. L'importance de ces vicissitudes 

* Y compris les enfonts mort-nés , comme aux époques pré* 
cédeDtes. 
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sociales exigerait un examen spécial, au^el uous 
nous livrerons ailleurs. 

Les enfants nés hors du mariage ^tant. comparés 
au nombre des naissances annuelles , on trouTe 
qu'il y en a à peu près autant en France, en Suède, 
dans les Pays-Bas, en Aorwége, en Bavière, en 
Hanovre , en Prusse , etc. Us sont pbis multipliés 
en Danemark , en Saxe, dans le Wuitemberg , en 
Bohème, dans l'archiduché d'Autriche et même en 
Islande , sous le cercle polaire. Il y en a moins en 
Italie, ce qui s'explique par le jeune âge auquel 
les filles sont mariées. En Angleterre, on a con- 
staté, en 1842, la naissance d'un enfant naturel 
sur 1 5 naissances totales ; et en France, à la même 
époque, le rapport d'un à 14.10. D'où il suit que 
le nombre des enfants, nés en France hors du ma- 
riage, n'a rien d'extraordinaire, ainsi qu'on le 
suppose, sans prendre connaissance des faits numé- 
riques ; et qu'au contraire il est semblable à celui 
qu'offrent des pays qui , comme la Norwége, n'en 
jouissent pas moins de la réputation d'une grande 
moralité. 

Suivant quelques censeurs du temps où nous vi- 
vons, le nombre des enfants naturels serait l'ex- 
pression mathématique de la con*uption des sociétés 
modernes. Cette opinion s'accorde mal avec les té- 
moignages de la Statistique. Si l'on mesure par la 
proportion des naissances, la place que tieuu<mt 
ces enfants dans la société, on trouve qu'en réunis- 
sant dix pavs parvenus à une haute civilisation et 
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peuples de 68 millions d'habitants, il n*y a pas 
moins, dans ce nombre, de 5,670,000 personnes 
nées en dehors du mariage, ou un 12". 

On ne saurait, avec vraisemblance, attribuer au 
libertinage une si grande masse d'hommes, car 
rexpérienee de tous les siècles et de tous les pays 
nous enseigne que la débauché est frappée de sté- 
rilité. Les courtisanes de la Grèce n'avaient point 
d'enfants; parmi les filles d'honneur dont Cathe- 
rine de Médicis faisaient iservir les faveurs à des in- 
trigues politiques, une seule devint mère ; les trois 
à quatre mille filles pubUques, qui existent à Pari9, 
ne sont pas plus fécondes ; et il faut bien qu'il en 
soit ainsi à Londres, puisque dans cette capitale , 
où l'on compte, dit-on, 80,000 prostituées, il y 
eut seulement, en 1830, 934 naissances d'enfants 
illégitimes, nombre égalant tout au plus le 30'' des 
naissances totales. 

Ce sont donc d'autres causes que l'immoralité 
des sociétés, qui multiplient les enfants naturels. 
En cherchant à les découvrir, on est bientôt con- 
vaincu qu'elles sont beaucoup plus compliquées et 
plus profondément enracinées qu'on ne le suppose. 
Ce sont principalement : 

1° Les mariages tardifs, qui remplacent dans une 
grande partie de l'Europe, les unions précoces 
d'autrefois , et qui , laissant au célibat l'âge des 
passions, lui permettent de remplacer, par des en- 
fants naturels, les enfants légitimes dont il prive la 
société; 



258 ÉLÉMENTS DE STATISTIQUE. 

2*" Les difTicuUés y les délais , les dép(»ises qu'en- 
traîne avec lui un double mariage civil et reli- 
gieux 9 et qui en font, pour beaucoup de gens, un 
objet d'ennui, de répugnance et d'eflEroi ; 

V Les exigences d'une civilisation avancée, qui, 
mettant le luxe au rang des besoins , condamnent 
au célibat, parmi les classes supérieures, toute fille 
qui n'a pas de dot, tout homme qui n'a pas de po- 
sition sociale; 

4"" La concentration de la population dans lesgran- 
des villes, où les deux sexes vivent dans une indé- 
peudance dont le danger n'est diminué ni par la sur- 
veillance des familles , ni par ta crainte du public. 

Les chiffres suivants expriment l'action de cette 
dernière cause, en montrant comparativement 
quelle est la proportion des naissances d'enfants na- 
turels, aux naissances totales annuelles, dans les 
villes et dans les campagnes. 

NAISSANCES d'enfants NATURELS. 

Dans les villes. Dans les campagn^ 
Pays-Bas, 1824, 1 sur 8. 1 sur 18. 
Suède, 1821, 1—6. 1 — 18. 

Ainsi la différence est du double au triple. 

5"* Le rapprochement intime ou la promiscuité , 
que produisent forcément, entre les deux sexes, les 
travaux des manufactures. En voici les effets : 
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NAISSANCES d'eNFANTS NATURELS, EN AT^GLETERRE, 
Dans les comtés maniif^t. Dans les comtés agricoles. 

Lancastre 1 sur 13. Bedford 1 sur 30. 
Stafford 1—17. Hertford 1 — 28. 

Yorck.W.R. 1 — 18. Cornwali 1 — 32. 

La différence est du double au triple. 

NAISSANCES d'eNFANTS NATURELS, EN FRANCE, 
EN 1835. 

Dans les départ, manufact. Dans les départ, agricoles. 

Rhône 1 sur 6. 2. Vendée 1 sur 27. 5- 

Seine inf . 1 — 7. 6. Morbihan 1—30. 5. 

Nord 1 —10.2. lUe-et-VUaine 1 — 32» 

La différence est du quadruple , mais elle est 
augmentée par la concentration de la population 
dans les villes de premier ordre. 

6^ L'affaiblissement du sentiment populaire, qui 
faisait vénérer autrefois le mariage comme un acte 
essentiellement religieux, tandis qu'il est rangé 
très-souvent aujourd'hui parmi les conventions so- 
ciales dont la sanction légale peut être différée ou 
négligée. 

T Le célibat militaire auquel est astreint, dans 
toute l'Europe, un homme sur 50, ou même, comme 
eu Prusse et en Russie, sur 35 ou 36. L'enfance et 
la vieillesse augmentent cette proportion de moitié; 
et les armées permanentes, entretenues pendant la 
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paix actuelle, imposeut à un 25^ et jusqu'à un 17^ 
de la population civile, l'obligation de s^abstenir 
du mariage. 

Sans doute, une partie de ces causes a une 
origine récente; mais il ne faudrait pas en induire, 
comme on est communément disposé à le faire , 
pour vanter le passé aux dépens du présent, que 
jadis le nombre des enfants nés hors le mariage 
était beaucoup plus borné. A défaut des causes qui 
appartiennent à la civilisation moderne, il en exis- 
tait d'autres , résultant de l'état dans lequel était 
alors la société : 

r L'esclavage, qui, dans l'antiquité, livrait aux 
maîtres la chasteté des femmes qu'ils avaient ac- 
quises par héritage , à prix d'argent ou par le 
droit du plus fort. On n'en peut douter en voyant 
Alexandre et Scipion exaltés pour leur continence 
et leur vertu, parce qu'ils n'avaient pas violé, l'un 
les femmes de Darius, et l'autre, la jeune espagnole 
que la fortune de la guerre avait rendue sa prison- 
nière, c'est-à-dire son esclave. 

2^* La servitude du moyen âge, qui avait les 
mêmes effets , et qui faisait naître également en 
dehors du mariage une multitude d'enfants. Le 
viol n'était puni alors que d'une manière illusoire, 
quand une fille dans l'esclavage en était la victime. 
D'après la loi salique on le rachetait pour 15 sols, 
tandis qu'il fallait en payer 02, ou le quadruple, 
quand la femme était libre. La loi Bavaroise n'exi- 
geait que 1 sols de celui qui avait fait violence à la 
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fille d'un serf. Cette ameûde s'élevait à 40, ou à 
une valeur décuple quand c'était la fille d'un 
homme libre. i)'après les lois des Franks, on ne 
payait pas davantage pour avoir violé une esclave 
que pour avoir touché la main seulement de toute 
autre femme. 

3^ Les guerres barbares qui ne cessaient de dé- 
soler l'Europe, et qui étaient constamment accom- 
pagnées par le rapt, dans la marche des troupes à 
travers les campagnes , dans le saccagement des 
villes , et jusque dans la violation des sanctuaires 
par des sectes ennemies. Lorsqu'au xvi® siècle la 
Béforme appela les femmes à des mœurs plus sé- 
vères que celles du temps, les chefs des armées ca- 
tholiques se complurent , dans toutes les occasions 
de la guerre civile , à les livrer à la brutalité de 
leurs soldats. Le duc de Montpensier, dit Brantôme 
(t. m, p. 364), ne permettait pas qu'une seule de 
ses prisonnières fut épargnée. 

4® Le célibat clérical et monastique, dont l'in- 
fluenee était encore fort puissante, il y a 60 ou 80 
ans. La proportion des individus soumis à des 
vœut était alors, ainsi qu'il suit, à la population 
totale et au nombre des adultes : 



A Home. . 
En Portugal. 
En Sicile. . 
En Espace. 
En France. 



1760 1 sar 10 habitants. 1 sm* 5 adultes. 

1788 1 ^15 — 1 — 7.5 — 

1827 1—27 — 1 — là. 5 — 

1740 1—30 — 1 — 15 — 

1667 1—74 — 1—35 — 

1788 I -- 80 — 1—40 — 

15. 
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Ainsi que plus est grand le nombre des toleurs, 
plus les Yols sont multipliés, il y a certainement un 
rapport proportionnel entre le nombre des céliba- 
taires et celui des enfants naturels et des enfants 
trouvés. A Lisbonne, de 1815 à 1819, en présence 
du célibat monastique le plus étendu, les deux cin- 
quièmes des enfants naissaient hors le mariage. A 
Mayence, de 1825 à 1828, sous l'influence du cé- 
libat militaire d'une forte garnison, la moitié des 
enfants nés annuellement étaient illégitimes. 

On voit, par ces aperçus rapides, que les causes 
qui multipliaient autrefois les enfants naturels, ne 
le cédaient en rien à celles qui agissent sur les so- 
ciétés modernes ; et qu'il n'y a nul fondement à pré- 
tendre que c'est un effet de la démoralisation du 
temps et du pays. Les bâtards, comme on les appe- 
lait alors, occupaient une si grande place dans 
toutes les populations soumises au joug de la féoda- 
lité, que, dans chacune des 400 coutumes qui te- 
naieut lieu, en France, de Code civil, on retrouve 
une foule de dispositionstendantes à assurer la pro- 
priété de leurs biens, au roi ou au seigneur, au dé- 
triment de leurs héritiers naturels. Si leur nombre 
et leurs dépouilles n'eussent pas été considérables , 
on n'eût pas pris tant de soins à établir cette in- 
juste législation. 

Il est très- vraisemblable que la seule différence 
entre les temps anciens et les nôtres, c'est que jadis 
on ignorait U nombre des enfants naturels, tandis 
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qu'on le sait en France avec précision, depuis Tin- 
stilution des registres de l'état civil. 

Les célibataires n'étant point recherfîhés comme 
jadis à Borne, pour le crime de refuser des citoyens 
à la patrie, on n'établit pas séparément leur nom- 
bre, dans les recensements, et ils y sont confondus, 
sous les titres de non-mariés, avec les enfants des 
deux sexes. En cherchant à les en séparer, on trouve 
qu'il y en a plus de sept millions ou environ un 
tiers de la population adulte. 

Les individus non-mariés paraissent être main* 
tenant plus nombreux qu'autrefois. QÉ en comptait, 
eu 1789, 48 pour cent habitants, et aujourd'hui 55. 
Ce dernier terme a très-peu varié depuis le com- 
mencement du siècle. 11 est plus élevé dans quelques 
autres pays; et par exemple en Danemark, l'année 
1834 offrait le terme de 62 à iOO, et en Angleterre 
celui de 60. £n général, cette classe comprend chez 
nous plus de la moitié de la population. 

Celle des gens mariés des deux sexes en renferme 
un grand tiers ou même deux cinquièmes. On suppo- 
sait, en 1 790, qu'elle était de 46 pour cent habitants: 
elle est à présent de moins de 36 comparativement 
au même terme; ce qui fait une différence considé- 
rable, se rapprochant de 2^ pour cent, et montrant 
un avantage proportionnel pour notre temps. 

Lé veuvage laisse dans la viduitéy un plus grand 
nombre de personnes qu'on ne riniagine commu- 
nément; il n'y a pas moins, en Frarice, de 2,358,000 
veufs et veuves, ou presque 7 sur 100 habitants. 
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Cette pi*oporliou est invariable, et n'est pas éloi- 
gnée de celle des pays voisins. Mais , il faut re- 
marquer que les deux éléments qui forment ce 
terme, sont fort inégaux. Les veuves sont en bien 
plus grand nombre que les veufs, sans doute à 
cause de la difficulté qu'elles trouvent àse remarier. 
Il y a toujours en France deux veuves pour un veuf, 
et en Angleterre il y en a quatre et plus. 

En résumé, on peut admettre que sur 5 habitants 
d'un pays il y a un couple d'époux. 

Les enfants, les célibataires, les veufs et les veu- 
ves forment trois cinquièmes de la population. 

Il y a, dans le veuvage, deux fois plus de femmes 
que d'hommes. 

L'état civil des personnes varie , selon les épo- 
ques, tant dans le-nombre que dans la proportion 
des classes qui composent la population ; il diffère 
même selon les conditions sociales. Suivant les ré- 
cheixîhes de Nicander , en Suède , c'est parmi les 
boui^geois que se fait le plus grand nombre de ma- 
riages , et parmi les nobles qu'il y en a le moins. 
Plus les rangs sont élevés, et plus est considérable 
le nombre des personnes qui restent dans le veu- 
vage. On compte en Suède un veuf sur 20 nobles, 
tandis que cette propdîtion se réduit à un sur 34 
paysans. 11 y a une veuve sur 7 femmes nobles, et 
une pour douze paysannes. Si les affections de la 
famille font le bonheur de la vie, il y a d'autant 
moins de chance d'être heureux qu'on appartient 
à un rang plus élevé. 
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En comparant à dinix époques fort différentfs 
Tétat du veuvage des deux sexes dans la ville de 
Paris, nous trouvons les chiffres suivants : 

Veufs. Veuves. Total. 

1806 1 sur 40hab. 1 sur 14 I sur 10.3 
1841 1 _ 60 — • 1 — 17 1—13.5 

Il s'ensuit que le veuvage est bien mpindre à 
Paris qu'il ne l'était il y a 40 ans, et qu'il a diminué 
d'un tiers, sans doute par l'eSèt d'une plus grande 
aisance domestique. 

IV. — Les co?fDmoNS sociales partagent la so- 
ciété en une multitude de castes , d'ordres , de 
classes , de rangs superposés, qui fondent leur su- 
périorité sur le pouvoir , la propriété, la tradition , 
la richesse, la science et tous les autres avantages 
réels ou fictifs dont il est possible de se préva- 
loir. 

L'inégalité parmi les hommes remonte aux pre- 
miers jours du monde ; il y avait déjà des grands 
avant le déluge, et même ils s'emparaient des filles 
du peuple quand elles étaient belles*, ce qui donne 
une date de quarante-huit siècles à l'origine du 
droit féodal du seigneur. Dès lors, la société, qui 
venait de naître, était divisée par castes distinctes, 
héréditaires et séparées , savoir : les bergers, qui 
descendaient d'Abel; les laboureurs attachés à la 
glèbe, en punition du crime de Caïn, leur aïeul; 
et les industriels, dont le plus renommé fut ïubal - 

* Genèse, vi, 1 et 'i. 
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cain. Ces derniers étaient probablement des es- 
claves, car on ne peut douter qu'il n'y en eut, 
dans ces temps, puisque Noé en parle comme d'une 
chose légale et commune, dans sa malédiction con- 
tre son petit- fils Chanaan *. Si Ton joint à cette hié- 
rarchie primitive, le sacerdoce, qu'exerçaient les 
chefs de famille, on reconnaît que, presqu'au sortir 
de FÉden, l'espèce humaine était déjà soumise au 
même ordre social, qui a régi les peuples anciens 
et modernes jusqu'à nos jours. Il a fallu la révo- 
lution de 1789, pour renverser cette institution 
antédiluvienne, détruire le privilège des castes et 
briser le terrible joug de l'esclavage. Ce sera la 
gloire immortelle de la France d'avoir abattu cette 
vieille forteresse où s'abritaient les tyrannies, 
qui ont opprimé les hommes pendant plus de 
4,000 ans. 

Nous ne ferons pas, ici, l'histoire des castes qui 
ont arrêté si longtemps l'essor des peuples vers de 
meilleures destinées ; mais nous établirons par des 
termes numériques, quelle est l'étendue des effets 
d'une révolution, qui change progressivement l'or- 
ganisation de notre vieille société, et qui déplace 
la richesse territoriale et la puissance publique, 
dans tous les États de l'Europe, quel que soit leur 
gouvernement. Cette révolution imminente s'opère 
principalement : par le décroissement plus ou 
moins rapide du nombre des membres de la no- 

• Genèse, vin, 25. 
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blesse et du dei^é, et par la perte des anciens pri- 
Tiléges de ces corps, ainsi que par la diminution 
de leurs biens fonciers. 

l"" — La NOBLESSE, qui a régné mille ans sur la 
société européenne, a perdu sa toute-puissance, 
dans sa lutte contre le génie du xvin« siècle dont 
la révolution française n'est que la manifestation. 
Cependant elle forme encore, malgré ses pertes 
immenses, un corps riche et nombreux. Il y a plus 
de trois millions de nobles des deux sexes ou un 
sur 60 habitants, dans les États de TEurope prin* 
cipaux et secondaires ; dans ceux du Nord, au 
nombre de huit seulement, il y en a un sur 53 
personnes, et un sur 67, dans les États <]|u Midi. 
On compte, par approximation : 



En Espagne 


732,000 nobles 1 


sur 


12hab 


Pologne 


280,000 


— 1 


— 


12 — 


Prusse 


900,000 


— 1 


— 


13 — 


Autriche 


634,000 


— 1 


— 


43 - 


Portugal 


72,300 


— 1 


l — 


50 — 


Russie d'Eur. 


600,000 


— 1 


— 


70 — 


Italie 


100,000 


— 


— 


200 — 


Suède 


10,000 


— 


— 


255 — 


Allemagne 


32,000 


— 1 


l — 


300 -^ 


Danemark 


5,000 


— 


— 


386 — 


Iles Britanniq. 15,620 


— 


l — 


1,400 — 



Il n'y a point de noblesse en Norwége, en Suisse 
et en Grèce. En France, en Belgique, en Prusse, en 
ItaUe, la noblesse est purement honorifique, et a 
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cessé d'êtreféodale, privilégiée, et en dehors du droit 
commun. En perdant en France l'hérédité dans la 
chambre des pairs , elle a même cessé d'êlre poli- 
tique. 

On voit que le nombre des nobles varie considé> 
rablement; il est 1 18 fois aussi grand en Espagne , 
en Pologne et en Prusse que dans les Iles Britanni- 
ques ; il y a quatre fois autant de nobles en Portu- 
gal qu'en Italie, et six fois autant qu'en Allemagne, 
proportionnellement à la population. 

Partout ce corps est d'origine militaire , et des- 
cend d'une race qui a dû au succès de ses armes sa 
supériorité sur les autres habitants du pays, et la 
possession des biens territoriaux qui l'enrichissent. 
C'est sur les droits de la guerre, sur la conquête et 
sur l'asservissement des populations que fut fondée 
d'abord la puissance de la noblesse dans les diffé- 
rentes parties de l'Europe. L'ancienne noblesse 
française se rattachait aux conquêtes des Franks; 
celle d'Espagne, à l'invasion de la Péninsule par 
les Visigoths; celle de Russie et de Pologne, aux 
irruptions des Slaves; enfin, celle d'Angleterre des- 
cend des chevaliers normands, compagnons de Guil- 
laume de Normandie. Les émirs , qui forment en 
Turquie une sorte de noblesse d'environ 350,000 
hommes, ont la prétention d'être du sang de Ma- 
homet. Ils sont en partie propriétaires des Zaïmes 
et des Timariots , fiefs militaires érigés lors de la 
destruction de l'empire grec. 

Les révolutions ont rassemblé dans le même ter- 
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ritoire plusieurs noblesses d'origines différentes, 
tandis que, d'un autre côté, plusieurs pays ont la 
même noblesse. Ainsi, la noblesse germanique est 
la souche de la moitié des noblesses de l'Europe ; 
elle s'étend en Allemagne, ^n Prusse, et dans une 
partie de l'Autriche, de la Russie et de la France. La 
plus nombreuse après elle est la noblesse slaye^ qui 
compte plus d'un million d'individus. On doit con- 
sidérer ces races, ou du moins une grande partie 
d'entre elles, comme existant plutôt historiquement 
que pliysiologiquement. Plus les peuples auxquels 
elles appartiennent se sont tenus éloignés de la civi- 
lisation, et plus l'orgueil du sang les a conservées 
sans mélanges. Les nobles tartares, les émirs, les 
magnats, les boyards, les gentilshommes bretons, et 
les chefs des clans écossais ont manifestement, de 
nos jours , le même type que dans les temps les 
plus reculés. En créant des intérêts contraires à la 
distinction des castes, la civilisation tend à dimi- 
nuer à la fois la pureté des races nobles et le nom- 
bre des individus qui les composent. Au rapport 
de Montgaillard, Chérin, le généalogiste officiel de 
la France, déclarait publiquement qu'il y avait 
tout au plus 300 familles pouvant prouver leur 
noblesse par titres authentiques, et faisant remon- 
ter leur ascendance jusqu'au xiv* siècle. Sur quinze 
à seize mille familles nobles, il admettait, en 1738, 
qu'il y en avait : 

1,500, ou un dixième seulement provenant de 
l'état militaire ; 
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8^000^ OU la moitié^ anoblies par des charges 
achetées; 

0^000^ ou deux cmcpiiëmes^ sorties de la roture 
par des lettres d'anoblissement vendues ou ac- 
cordées. 

Quant à la diminution du nombre de la noblesse^ 
elle est très-grande et très-rapide. Les faits numé- 
riques que voici 9 pris à des sources authentiques^ 
permettent de fixer les idées à cet égard. On comp- 
tait : 









hab. 




hab. 


Eu Suède, .en 


1760 1 noble sur 230 en 18171 


sur 270 


Saxe. . . . 


1775 1 


— 


80 


1814 1 


— 174 


Russie. . . 


1782 1 


— 


59 


1815 1 


— 70 


Allemagne. 


1788 1 


— 


1.50 


1815 1 


— 300 


Pologne . . 


1760 1 


— 


16 


1829 1 


— 37 


Espagne. . 


1778 1 


— 


7 


1812 i 


— 16 


Venise. . . 


1581 1 


— 


22 


1788 1 


— 410 


Angleterre. 


1066 1 


— 


42 


1401 1 


— 88 


— 


1401 1 


— 


88 


1688 1 


— 175 


— 


1688 1 


— 


175 


1811 1 


— 12500 


France. . . 


1500 1 


— 


50 


1700 1 


— 80 


— 


1700 1 


— 


80 


1757 1 


— 133 


— 


1757 1 


— 


133 


1788 1 


— 160 



Ainsi la diminution du nombre des nobles, pro- 
portionnellement à la population, a été : 

En Suède, d'un sixième en 57 ans; 
Saxe, de moitié en 39 ans; 
Russie, d'un sixième en 67 ans ; 
Allemagne, de moitié en 3 1 ans ; 
Pologne, des quatre cinquièmes en G9 ans ; 
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Espagne, de près de moitié en 34 ans ; 
Venise,de dix-huit dix-neuvièmes en 207 ans; 
Angleterre , de plus de moitié, de 1 086 à 1 4 1 , 
en 315 ans; 

— de moitié, de 1401 à 1688, en 

287 ans; 

— des deux sixièmes, de 1688 à 

1811, en 123 ans; 
En France, d'environ moitié, de 150Q à 1700, 
en 200 ans; 

— de beaucoup plus de moitié, de 1 700 

à 1757, en 57 ans; 

— d'un cinquième, de 1757 à 1788, en 

31 ans. 

Au total : 

En Angleterre, de 1401 à 1811, de 47,500 no- 
bles en 4 10 ans. 

En France, de 1500 à 1788, de 200,000 nobles 
en 288 ans. 

Le corps de la noblesse qui était, en Europe, il 
y a 60 ans, de cinq millions et demi de personnes, 
ou d'un sur 30 habitants, n'est plus que d'environ 
3, 700,000 ou un sur 57 personnes.il a donc éprouvé 
une diminution, absolue d'un tiers, et une diminu- 
tion relative à la population, de près de moitié. 

On peut admettre, par une approximation vrai- 
semblable, qu'il y a 340 ans les nobles de l'Europe, 
c'est-à-dire les barons, les chevaliers, les écuyers et 
tous les gentilshommes d'autres titres, formaient 
avec leur famille le quart de la population du con- 
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tiueiit. D'autres calculs permettent de croire qu'un 
second quart était formé par le clergé régulier et 
séculier, et par les bourgeois des villes. Le reste , 
s'élevant à la moitié de la population, consistait en 
serfs , hommes de corps, paysans et autres classes 
assujetties à la servitude. C'est ce qui explique com- 
ment les insurrections des Jacques , des Pastou- 
reaux et autres levées eu masse des campagnes, 
étaient si facilement comprimées par la nombreuse 
gendarmerie que pouvait rassembler la noblesse. 

Les causes du déclin d'une puissance si long- 
temps formidable aux peuples et aux rois, méritent 
d'être énumérées; les unes sont physiologiques, les 
autres économiques ou éventuelles. 

Les révolutions violentes ne sont pas la seule 
puissance qui attaque les castes héréditaires ; il en 
est une autre qui les mine sourdement, et les dé 
truit plus sûrement. C'est l'extinction naturelle 
des familles par l'excédant des décès sur les nais- 
sances , phénomène unique dans la race humaine , 
et qui semble un châtiment infligé par la Provi- 
dence éternelle, en punition de l'orgueil et de l'abus 
du pouvoir. Cinquante maisons patriciennes seule- 
ment s'étaient conservées, lorsque la République 
romaine fut engloutie dans l'Empire*. Quand le 
Stathoudérat fut établi , il ne restait en Hollande 
que quatre ou cinq familles nobles, et dans la pro- 
vince de Zélande, l'ordre équestre était entièrement 

' Denys d'Haï, lib. 85, c. 7î>. 
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éteint. A Venise, le nombre des nobles, chefs de 
famille, était d'abord de 2,000. En 1775, il était 
réduit à 1530 et en 1785 à 1262. A Berne, sur 
487 familles possédant les droits de la haute-bour- 
geoisie, entre 1583 et 1654, il s'en éteignit 379 
en l'espace de deux siècles. £n France, les 70,000 
familles nobles, qui existaient en l'an 1500, n'é- 
taient plus qu'au nombre de 3,000 en 1735, et, en 
deux siècles et demi, une seule sur 23 avait échappé 
à la destruction. Il était reconnu que les neuf 
dixièmes de la noblesse ne devaient leur titre qu'à 
des substitutions^ Enfin, des 700 barons qui suivi- 
rent Guillaume-le-Conquérant en Angleterre, il ne 
restait, au témoignage de Hume, en 1775, au bout 
de 710 ans, qu'une seule famille, celle de d'Arcy, 
dont le lord Holdemess était le dernier et unique 
héritier. 

Les causes éventuelles , qui ont eu pour effet de 
diminuer ainsi le nombre des nobles, sont princi- 
palement : les croisades qui en firent périr une 
multitude et ruinèrent la plupart des autres ; les 
établissements européens dans les deux Indes , qui 
ne furent pas moins meurtriers; en Angleterre, les 
guerres civiles entre les maisons d'York et de Lan- 
castre; en France, les guerres de religion, et en 
Italie, celles entre les Guelfes et les Gibelins; l'as- 
cendant du commerce dans la Lombardic ; la poli- 
tique de Louis XI et de Bichelieu ; Fémancipatiou 
de la Suisse et des Pays-Bas, et surtout la prépon- 
dérance de l'industrie, qui a créé de nouvelles ri- 
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chesses et multiplié les propriétaires, dans d'autries 
classes que la noblesse, qui jadis les renfermait tous. 
L'action de cette dernière cause continue mainte- 
nant d'agir dans toute FEurope, avec une activité 
redoublée ; elle tend à diminuer de plus en plus le 
nombre des nobles, dans les pays où ils conservent 
encore une partie de leurs anciennes prérogatives. 
L'effet économique de cette diminutioii est de 
reverser, après une possession séculaire, les biens 
immenses, que possédait le isorps de la noblesse, 
dans la masse des propriétés conlmunes de chaque 
pays. Voici un inventaire de ces biens, borné aux 
fiefs ou terres inaliénables et privilégiées, exemple^ 
de tout impôt et autres charges publiques, et appar- 
tenant à la noblesse et parfois au haut-clêrgé, aux 
époques ci après indiquéles : 



Suède, 


1748 


80,205 fiefs. 


Danemark, 


1788 


964 


Russie d'Europe, 


1814 


800,000 


Pologne 


1760 


22,032 


Hongrie, 


1785 


217,018 


Bohème, 


1775 


1,415 


Autriche, Tyrol, 


1775 


1,551 


Bavière, 


1775 


61,515 


Saxe, 


1784 


1,591 


Mecklembourg, 


1780 


12,545 


Allemagne, 


1770 


2,000 fiefs immé- 


Silésie, 


1775 


4,883 [diats 
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Suisse, 


1350 


1,200 


France, 


1750 


70,000 


Angleterre, 


1066 


63,637 


Espagne, 


1750 


84 


Portugal, 


178!) 


66 


Roy. de Naples, 


1793 


12,238 


Sardaigne, 


1826 


376 


Turquie d'Eiirope, 


, 1720 


12,578 fiefemilit. 



total: 1,365,898 

Plusieurs parties de rAUemagne et de lltalie 
ayant échappé à ces recherches, on peut admettre 
qu'il existait, en Europe, plus de 1,500,000 fiefs, 
supposant sept millions et demi de nobles^ posses- 
seurs de biens territoriaux privilégiés. Or, un 
tableau détaillé de la noblesse qui existe mainte- 
nant, ne s'élève qu'à 3,700,000 personnes; il y a 
donc une réduction de plus de moitié, dans le nom- 
bre des possesseurs de biens féodaux , même en 
supposant que toute la noblesse actuelle conserve 
des propriétés territoriales, hypothèse fœt éloignée 
de la vérité. 

Les fiefe avaient une étendue immense : ceux de 
la Bavière occupaient 648 lieues carrées, ou le tiers 
du territoire; ceux du Mecklembourg compre- 
naient 110 lieues carrées, ou la moitié du pays. 
En 1818, les 29 terres féodales du grand duché de 
Bade avaient 250 lieues carrées, faisant le tiers des 
propriétés; celles de la Sicile avaient, en 1809, 
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165 lieues carrées , ou presque les deux tiers des 
biens territoriaux ; celles du royaume de Naples 
ont 2^992 lieues carrées, ou les trois quarts du 
territoire. Chacune des propriétés nobles de la 
Russie d'Europe a, en terme moyen, 1000 hectares 
de surface. En Angleterre, après la conquête, les 
34,100 fiefs nobles avaient 3,540 lieues carrées; 
les 28,1 15 fiefs ecclésiastiques 2,930, et les domai- 
nes royaux 155. En Pologne, les terres féodales du 
second ordre ont 2 à 3,000 hectares; celles du 
premier en ont 12 à 16,000. Les terres de la cou- 
ronne comprenaient quatre millions d'hectares, ou 
un tiers du royaume. En France , l'étendue de cha- 
cun des anciens fiefs était primitivement d'environ 
750 hectares ou plus d'un tiers de lieue, y compris 
les friches et les bois , qui en formaient les trois 
quarts. 

Mais, bien peu de temps après l'établissement de 
la féodalité , dans chaque pays , les nobl; s les plus 
puissants parvinrent à avoir plusieurs fiefs et ne 
tardèrent pas à en réunir un grand nombre , en 
dépossédant les plus faibles d'entr'eux. En Angle- 
terre , sous la dynastie normande, le comte de 
Mortaigne avait 963 manoirs, et nous trouvons 
dans le Domesday-Book que les propriétés terri- 
toriales du roi se composaient de 1 422 fiefs, avec 
68 forêts et 781 pares. 
En France , le comte de Champagne avait , Tan 
. 1200, 1800 fiefs; le duc d'Orléans en avait 1 109; 
le comte d(^ Toulouse avait pour vassaux 1 10 dr^-^ 
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telains et, de plus , 50 villes et 60 bourgs , dont les 
habitants lui devaient le service militaire. Matthieu 
Paris dit que les Templiers avaient 9,000 manoirs , 
les chevaliers de Saint-Jean de Jérusalem, 19,000, 
et les chevaliers de Rhodes , 30,000. On conçoit 
qu'il dût y avoir des nobles extrêmement pauvres, 
dès qu'il y en eut d'extrêmement riches ; et les 
chroniques les signalent par leurs surnoms, tels que 
Gauthier-sans-Avoir, Olivier-sans-Terre, Gérard- 
sans- Argent. 

Les événements qui contribuèrent le plus puis- 
samment à diminuer les richesses territoriales de 
la noblesse et à la dépouiller de ses privilèges, sont, 
en grande partie , ceux qui ont fait décroître le 
nombre des individus de cette classe ; nous devons 
cependant y ajouter ceux-ci : 

En Suède, la loi adoptée, en 1748, qui rend les 
terres nobles aliénables ; 

En Danemark, les ordonnances de 1761 et 1792, 
qui accordent aux paysans des domaines royaux , 
les terres qu'ils cultivaient, et qui donnent des 
avantages considérables aux propriétaires nobles , 
qui consentiraient à morceler leurs fiefs , et à les 
vendre en détail aux laboureurs. 

En Russie, l'édit de 1801, assurant aux paysans 
de la couronne le droit d'acquérir des terres , ce 
qui était auparavant le partage exclusif des nobles. 

En Prusse , l'égalité des charges publiques , qui 
sont réparties depuis 1 806 , sans distinction de cas- 
tes. 

10 



278 élemeuts de statistique. 

En France, Tabolition de la féodalité et de tout 
privilège nobiliaire . 

En Suisse et eii Norwégè , la suppressioh com- 
plète de l'ordre de la noblesse. 

Dans la haute Italie et dans la plupart des pays 
réunis ou attachés à la France , pendant là période 
impériale ou auparavant , la destmietion des privi- 
lèges politiques, territoriaux et financiers de Ih 
noblesse, qui est réduite à des titres honorifiques. 

Enfin, en Grèce, la confiscation des fiefs mili- 
taii*es des Turcs qui a été effectuée, et les cDmes féo- 
dales abolies. 

Dans les contrées orientales de TEurope , en 
Russie, en Hongrie, en Pologne, la noblesse a con- 
servé , dans leur intégrité , ses biens territoriaux 
et ses anciens privilèges ; mais elle a été dépouil- 
lée par la couronne de toute sa puissance politi- 
que. Dans un seul pays, TAngleterre, elle a gardé 
son pouvoir aristocratique et ses domaines dont 
elle a même augmenté l'étendue. Après la con- 
quête, chaque fief de chevalier était de quatre hides 
déterres, ou 162 hectares. En 1800, le imnistre 
Pitt estima que l'Angleterre et le pays de (Gralles ^ 
ne contenaient , exclusivement aux maisons , que 
32,000 propriétés territoriales, toutes possédées 
par la noblesse , à bien peu d'exceptions près. Ce 
nombre donne à chacune de ces terres une surface 
de 500 hectares, et suppose seulement quatre pro- 
priétaires par lieue carrée. Ainsi les nobles an- 
glais sont moitié moins nombreux qu'au temps dé 



CH. X. — FAITS SOCIAUX CONSTATES. 279 

Guillaume-le-Gonquéraut, mais leurs biens sont 
trois fois aussi vastes. 

A ces exceptions près, la noblesso ancienne, is- 
sue des temps féodaux , a périclité partout et ra- 
pidement , surtout pendant le dernier siècle. EDe 
est cependant dans chaque État, et même en France, 
malgré la confiscation des biens des émigrés , la 
classe la plus riche en propriétés territoriales ; ce 
qui lui assure un grand ascendant politique , quand 
ce genre de propriété donne exclusivement les 
droits civils. Mais la perte irréparable de ses dî- 
mes seigneuriales et de ses exemptions d'impôts , 
la destruction de ses privilèges, comme caste gou- 
vernementale , la réduction de ses biens fonciers 
par Teffet des révolutions et leur démembrement 
par Tintroduction de l'égalité du partage des hé- 
ritages, la diminution gradative du nombre de ses 
membres, et s'il faut le dire, la vie de loisir, 
adoptée par ses meilleurs rejetons, au lieu de 
prendre part à l'activité du siècle , tout annonce 
que la noblesse féodale est une institution dont la 
ruine est inévitable et prochaine , dans tous les 
États de l'Europe, où elle a résisté jusqu'à ce jour 
à tant de causes de destruction. 

2** — Le clergé, considéré dans sa généralité , 
sans distinction d'églises, continue, de nos jours, 
dans une grande partie de l'Europe, d'être le pre- 
mier corps de TÉtat. Ce haut rang lui est donné 
par la sainteté de ses fonctions, l'antique tradition 
de sa suprématie , sa richesse territoriale et dans 
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quelques pays, les vestiges de son ancieune puis- 
sance politique. Il possédait encore, il y a seulement 
60 ans, le tiers ou même la moitié des propriétés 
foncières; il partageait autrefois avec la noblesse 
la souveraineté féodale, et régissait au même titre 
'd'immenses domaines, peuplés d'une multitude de 
serfs; il siégeait à la plus haute place, dans nos 
États généraux, au Parlement d'Angleterre, â la 
Diète de Pologne et à ceUe de l'empire d'Allemagne, 
aux cortès d'Espagne, et dans toute les autres as- 
semblées représentatives du pays ; enfin, il donnait 
aux rois leurs premiers ministres, ceux qui, comme 
Richelieu et Mazarin, ne quittaient le pouvoir 
qu'avec la vie. 

L'omnipotence du clergé avait pour base et pour 
appui la multitude de ses institutions et de ses mi- 
nistres. Beausobre a calculé qu'au milieu du xvi® 
siècle, l'Église romaine avait seule, en Europe, 
288,000 paroisses et 44,000 couvents. Un témoin 
oculaire du concile de Constance rapporte qu'il 
était composé de 18,000 prélats ou théologiens. 
Dans le concile de Latran, qui, en 1 139, déclara 
que les dîmes étaient de droit divin , il n'y avait 
pas moins de 1,000 évêques; et l'évêque Lecamus 
écrivait à Belley, au milieu du xvii*' siècle, qu'alora 
l'Église romaine renfermait 600,000 moines répar- 
tis entre 98 ordres, dotés ou mendiants. 

En France, l'abbé de Saint-Pierre exprimait le 
nombre des ecclésiastiques, en 1 757, par les chiffres 
suivants : 
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Clergé séculier 40,000 curés 1 

60,000 autres prêtres î 

Clergé régulier 100,000 moines 

100,000 religieuses 



100,000 
200,000 



Total 300,000 1 sur 67 habitants. 

Nous sommes assurément bien loin de cette épo- 
que. Cependant, il ne faut pas croire, comme on 
l'assure, que le clergé soit réduit en Europe, à des 
nombres minimes; il n'en est ainsi que relative- 
ment à ceux auxquels il s'élevait jadis. Le tableau 
suivant permettra d'en juger. 



Suède et Norwége. . . 

Danemark 

Russie et Pologne . . . 
Iles Britanniques.. . . 
Hollande et Belgique. . 
Allemagne prop. dite.. 

Prusse 

Emp. d'Autriche. . . . 

France 

Suisse 

Portugal 

Espagne 

Italie. . , 

Grèce et I. Ioniennes. 
Turquie d'Europe. . . 



182Ô 
1820 
1822 
1821 
1820 
1815 
1827 
1827 
1829 
1827 
1819 
1826 
1828 
1832 
1820 



6,170 ecclës. 

6,980 — 

301,000 — 

37,000 — 

8,304 — 

22,870 — 

34,000 — 

45,600 — 

108,000 — 

6,600 — 

38,000 — 

150,000 — 

100,000 — 

10,000 — 

500,000 — 



sur 600 hab. 

— 350 

— 153 

— 570 

— 650 

— 580 

— 360 

— 610 

— 280 

— 810 

— 91 

— 90 

— 200 

— 100 

— 20 



Total. . . . ; . 1,374,000 



1 sur 153 



£n récapitulant ces nombres dont nous pouiTions 
donner les détails, on trouve qu'il y a : 

16. 
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515,000 ministres catholiques. 37 sur 100 ecclés. 

115,000 — des cultes protestants. 8— 100 
230,000 — du rite grec. 18— 100 

510,000 — de l'Islamisme. 37 — 100 

Ces chiffres nous apprenneùt que les prêtres ca- 
tholicpies forment plus d'un tiers de la totalité des 
ecclésiastiques de l'Europe. Les ministres musul- 
mans, qui remplissent en même temps les fonctions 
d'hommes de loi, sont presque dans la même pro- 
portion. L'église grecque constitue un 6* de toute 
la classe sacerdotale; et les communions protestan- 
tes réunies en composent seuleincnt un 12® 

D'autres faits statistiques, dignes de l'intérêt des 
historiens et des philosophes, sortent pareillement 
de ces chiffres. 

P Le nombre des ecclésiastiques varie considé- 
rablement dans les diverses parties de l'Europe. 
Parmi les pays chrétiens, il y en a qui, propor- 
tionnellement à Surpopulation, ont 22 fois autant 
de prêtres que d'autres pays, où cependant la reli- 
gion ne fleurit pas moins. 

2® Les contrées qui possèdent le plus grand nom- 
bre d'ecclésiastiques sont d'abord ceux où règne 
l'Islamisme ; ensuite ceux où le Catholicisme a per- 
pétué les institutions monastiques et conservé à 
l'Église ses anciennes richesses; enfin, les pays où 
domine aujourd'hui la religion grecque. 

3" Les États qui ont, au contraire, le clergé le 
moins nombreux, sont ceux dont les peuples ont 
embrassé le protestantisme : l'Allemagne, la Suède, 
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la Norwége, une partie de l'Autriche, des Pays-Bas 
et des Iles Britanniques. 

V* Il est bizarre que ce soient les pays dont le 
culte offre le plus de dissidence avec le Catholicisme, . 
qui aient, comme lui, le nombre le plus grand d'ec- 
désiastiques, par exemple l'Islamisme et la religion 
grecque; tandis que le protestantisme, qui en est 
bien moins éloigné, n'a besoin pour l'exercice de 
son culte que d'un nombre de ministres six fois ou 
même dix fois moindre. 

5'' En cherchant comment se partagent, selon les 
différents cultes, la totalité des ecclésiastiques exis- 
tant maintenant en Europe, on trouve les termes 
numériques ci-après : 

1 1 5 millions de catholiques, qui forment un peu 
plus de la moitié des habitants de notre continent , 
ont 515,000 prêtres. C'est un ministre pour 224 
personnes. 

45 millions de protestants, qui sont loin d'éga- 
ler le quart de la population de l'Europe, ont 
1 1 5,000 ministres, ou un seulement pour 400 per- 
sonnes. 

44 millions de chrétiens grecs, qui font aussi 
moins d'un quart de la population européenne , 
ont 230,000 ministres, ou un sur 180 individus. 

Enfin, 5 millions de musulmans, qui n'excèdent 
pas la 42^ partie des habitants de notre continent, 
ont 510,000 prêtres ou moines ; ce qui fait tout au 
moins un iman ou un derviche sur 10 sectateurs 
de Mahomet. 
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6** Ainsi, le clergé musulman est 22 fois aussi 
nombreux que le clergé catholique , eu égard à la 
population. Le clergé grec est plus considérable 
presque d'un quart ; mais le clergé protestant, pris 
en masse, sans distinction de pays, et comparé 
au clergé catholique, est moitié moins nom- 
breux relativement à la quantité de chrétiens qu'il 
dirige. 

T Cependant , le Catholicisme qui était , il y a 
323 ans , le culte unique et exclusif de l'Europe , 
et dont l'Eglise prenait le titre d'universelle, n'est 
professé maintenant que par la moitié de la popu- 
lation de ce continent; et son clergé excède à peine 
le tiers du nombre total des ministres existant dans 
cette partie du globe. Ce n'est pas seulement, com- 
me on pourrait le croire, la réformation qui l'a 
fait descendre à ces proportions inférieures. C'est' 
non moins encore les progrès immenses de la do- 
mination russe pendant le dernier siècle, et l'a- 
grandissement de l'église grecque favorisée par les 
vastes conquêtes des czars et par l'étonnante mul- 
tiplication de leurs sujets. 

8"* Si l'on en excepte la Turquie où le nombre 
des ministres du culte n'a souffert aucune dimi- 
nution, le clergé de l'Europe a subi, depuis un 
demi-siècle, le décroissement le plus grand et le 
plus rapide dans le nombre de ses membres. En 
voici un aperçu succinct d'après les documents of- 
ficiels. On comptait : 
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ecclésiastique;. 

A Rome en 1760 1 sur lOhab. 1825 1 sur 26. 

En Portugal 1788 i — 15 — 1819 1 — 91, 

En Bavière. 1787 l — 22 — 1815 1 — 510, 

En Saxe 1788 i — 26 — 1814 1 — 600. 

En Sicile 1737 l — 28 — 1888 1 — 40. 

Dans le r. de Naples. 1793 i — 47 — 1826 1 — 127. 

En Italie 1788 l — 43 — 1828 1 — 200. 

E;i Espace 1800 l — 50 — 1827 1 — 90. 

En France 1762 l — 52 — 1829 1 — 280. 

En Suisse 1790 1 — 103cath, 1827 1 — 812. 

En Angleterre 1688 l — 105 — 1821 1 — 350. 

En Russie.. 1782 1 — 134 grec. 1815 1 — 1Q9 

En Danemark. . . . 1800 1—700 — 1830 1 — 125Ô. 

En Suède 1760 1 —530 — 1B26 1 — 175. 

Ainsi, la diminution du nombre des ecclésiasti- 
ques , proportionnellement à la population , a été 
de nos jours, ainsi qu'il suit, dans les principaux 
États de FFurope : 

A Rome, en 65 ans, de trois cinquièmes; 

En Portugal, en 31 ans, de cinq sixièmes; 

En Bavière, en 28 ans, de 22 vingt-troisièmes; 

En Saxe, en 26 ans, de 22 vingt-troisièmes; 

En Sicile, en 51 ans, de plus de moitié; 

Dans le royaume de Naples , eu 37 ans , de plus 
de trois cinquièmes ; 

En Italie, en 40 ans , des quatre cinquièmes ; 

En Espagne , en 26 ans , de près de moitié ; 

En France, en 67 aus, de plus des quatre cin- 
quièmes; 

En Suisse, en 37 ans, d'un tiers; 
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En Angleterre, en 133 ans, de près des deux 
tiers ; 

En Russie , en 33 ans , de beaucoup plus d'un 
tiers; 

En Danemark, en 20 ans, de moitié et au delà; 

En Suède, en 60 ans, d'un tiers; 

] 0*" La diminution absolue du clergé a été ainsi 
qu'il suit : 

A Bome^ en 65 ans, de 10,530 ecclésiastiques 
séculiers ou réguliers; 
En Portugal, en 31 ans, de 192,000; 
En Bavière, en 28 ans, de 35,025 ; 
En Saxe, en 26 ans, de 31,201 ; 
En Italie, en 40 ans, de 275,000, dont 54,825 
en 33 ans, dans le royaume de Naples, exclusive- 
ment à la Sicile ; 

En Espagne, en 26 ans, de 53,000; 
En France, en 67 ans, de 298,000; 
En Suisse, en 37 ans, de 1,600; 
En Angleterre, en 133 ans, de 20,500; 
En Danemark, en 20 ans, de 1,124. 

11° Au total, dans dix États de l'Europe chré- 
tienne , et par un terme moyen en chacun d'eux , 
pendant une période de 42 ans, le clergé des diffé- 
rentes communions catholique, anglicane et pro- 
testante, a diminué, à très-peu près, des deux tiers. 
Il s'élevait, en 1788 , dans ces dix États réunis , à 
1,454,500 ecclésiastiques; il n'en compte pas au- 
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jourd'hui, dans l'ensemble de ces mêmes pays, 
plus de 536,700. Il a donc éprouvé une perte de 
917,700 ministres séculiers ou réguliers en Tes- 
pace de moins d'un demi-siècle. 

12'' Si l'on joignait à ces nombres la diminution 
du clergé en Autriche, en Suède, dans une partie 
de l'Allemagne, en Prusse et dans les Pays-fias, on 
trouverait qu'il y a 60 ans l'Europe comptait lia 
1,200,000 ecclésiastiques de plus qu'aujourd'hui, 
ce qui élevait la classe sacerdotale au delà de deux 
millions et demi de ministres en fonctions, ou le 
double du nombre total qui en existe à présent. 

IS'^ Le mariage des prêtres admis par l'Islamis- 
me , la religion grecque et plusieurs communions 
protestantes , augmentait la caste sacerdotale de 6 
à 800,000 individus, et la portait au cinquantième 
de la population entière de l'Europe , c'est-à-dire 
au triple de ce qu'elle est maintenant. 

14** Lapins grande partie, ou pour être plus 
exact, la presque totalité de ces pertes a été éprou- 
vée par le clergé catholique. Le nombre de ses mi- 
nistres a diminué, en 50 ans, dans six États de 
l'Europe, de 855,000 prêtres, moines ou religieu- 
ses. De 1,265,000 û est tombé à 410,000, demeu- 
rant fort au-<lessous d'un tiers seulement de ce qu'il 
était autrefois , et ne laissant qu'un seul ministre 
où l'on en comptait trois il y a un demi-siècle, 

15** Les événements qui ont réduit ainsi le nom- 
bre immense d'ecclésiastiques dont se formait 
autrefois , en Europe , le clergé de toutes les 
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communions chrétiennes sont principalement : 

La réforme de Luther et de Calvin au commen- 
cement du xvi« siècle ; 

L'établissement de Téglise anglicane par Eea- 
ri VIII; 

L'incorporation des terres des couyents et des 
églises au domaine de la couronne de Suède, pres- 
crite en 1537 par la diète du royaume, sous le rè- 
gne de Gustave Yasa ; 

La confiscation des biens des évéques et des 
églises, ordonnée, en 1536, par les États géné- 
raux de Danemark, et Tapplication de leurs re- 
venus à des objets d'utilité générale, tels qu'hô- 
pitaux , écoles , etc. 

La suppression des ordres monastiques en An- 
gleterre par Henri VIII, en Autriche et dans les 
Pays-Bas par Joseph II , en Toscane par Léopold, 
en Silésie par Frédéric II, et en Bussie par Cathe- 
rine II , qui ôta au clergé grec 400,000 serfs qu'il 
possédait; 

L'abolition de l'ordre des Jésuites, en 1759 en 
Portugal en 1 762, en France, et dans toute la chré- 
tienté en 1773, par le pape Clément XIV, Ganga- 
nelli; 

Enfin , la révolution française et son influence 
en Allemagne, en Belgique et dans toute l'Italie. 

En considérant la noblesse et le clergé comme 
des corps politiques qui ont partagé avec les rois , 
pendant tout le moyen âge, la puissance sociale, et 
qui souvent l'ont exercée entièrement, on se de- 
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mande quand on les voit décroître rapidement en 
puissance et eu nombre, si ces deux classes liées si 
longtemps aux intérêts publics, ne sont pas un élé- 
ment néc^saire de l'organisation civile et politique 
des États de l'Europe, et si leur intervention dans 
le gouvernement des nations, n'est pas une garantie 
essentielle à la conservation du repos des peuples, 
à l'empire salutaire des sentiments religieux et 
même au maintien de la royauté. 

Les témoignages de l'bistoire résolvent complè- 
tement ces doutes. 

Ils montrent comme une nécessité des temps' 
d'ignorance et d'anarchie ces deux classes d'élite , 
dominant le pays pour le servir; l'une cultivant les 
lettres et le§ sciences, près de l'autel, qui était alors 
le seul lieu inviolable, distribuant des aumônes et 
des consolations aux affligés, et s'efforçant d'adou- 
cir, par la parole de Dieu, les passions cupides et 
cruelles qui gouvernaient alors le monde; Tautre 
forte , intrépide, riche et habile , seule capable de 
résister à des oppresseurs et de défendre l'indépen- 
dance nationale, au champ de mai et sur le champ 
de bataille. Grâce au Ciel, ces nécessités des siècles 
de barbarie sont inconnues depuis longtemps en 
Europe; les connaissances humaines n'ont plus 
besoin de l'abri d'un cloître pour se développer ; 
l'innocence n'est plus réduite à chercher un refuge 
dans le sanctuaire; et la conscription est une meil- 
leure garantie de la défense du pays que les cheva- 
liers bardés de fer si aisément vaincus à Crécy , 

17 
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par les archers anglais, à la Massoure pai* les Sar- 
rasins, et à Granson par les paysans Suisses. 

Mais peut-être la puissance de ces grands corps 
politiques est-elle une digue contre les révolutions 
civiles et religieuses, et repousse-t-elle leurs effets 
funestes. Les enseignements de l'histoire sont loin 
de conlirmer cette opinion conunune. Les pays de 
TEurope qui ont répudié le catholicisme et ébranlé 
l'immense édifice de l'Kglise romaine, sont préci- 
sément ceux, où le clergé et la noblesse étaient les 
plus nombreux, les plus riches et les plus puis- 
sants, TAngk^terre et l'Allemagne, qui comptaient 
un ecclésiastique sur 40 habitants et un noble sur 
00. En France, loi^que la monarchie s'écroula, il 
y avait 150,000 nobles et 316,000 j)rètres ou 
moines , possédant ensemble 5,264 lieues carrées 
de domaines, et 600 millions de revenus dégrevés 
d'impôts et égalant la moitié du produit net de la 
masse entière des biens fonciers du royaume. 

La noblesse anglaise, encore plus riche et plus 
puissante, n'a pas mieux garanti le trône qu'elle 
environne. De 1066 jusqu'à nos jours, en l'espace 
de moins de huit siècles, l'Angleterre a changé huit 
fois de dynasties ; elle a passé successivement sous 
le sceptre des rois Normands , des Plantagenets , 
des Lancastres, des Yorks, desTudors, des Stuarts, 
de Cromwell et de (iuillaume d'Orange. Chacune 
de ces dynasties a été imposée par la violence^ et 
n'a pas duré trois générations. L'aristocratie et 
riiglise n'ont pas eu le pouvoir d'en prolonger la 
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durée ; et cependant aucun corps politique n'a jamais 
possédé autant de trésors, ni exercé une action sou- 
veraine aussi grande sur la société. 

£n Turquie, où les Émirs, les Zaïms, les Tima- 
riots forment la 30" partie de la population, et le 
clergé la 20®, sur 37 monarques qui ont régné de- 
puis Otman, 18 seulement sont morts naturelle- 
ment; neuf ont été déposés et ont péri par le poi- 
son, le poignard ou le lacet. 

Les peuples ne sont pas mieux défendus que les 
rois par l'aristocratie et le sacerdocîe. La Hongrie et 
la Pologne, qui ont la noblesse la plus nombreuse 
et la plus intrépide , et le clergé i)olitique le plus 
énergique et le plus dévoué, sont tombées sous un 
joug étranger, et n'auront bientôt plus de nom que 
dans rhistoii*e. L'Lspagne a été conquise de nos 
jours, malgré ses 800,000 nobles et ses 200,000 
prêtres, seuls possesseurs de toutes les terres fer- 
tiles de la Péninsule ; et, si l'invasion a été repous- 
sée par une guerre nationale, c^ux qui ont soutenu 
la lutte avec tant de courage et de persévérance 
n'étaient pas des hidalgos ; c'étaient des contreban- 
diers, des muletiers, des gardeurs de troupeaux et 
de pauvres curés de village. 

En résumé, il en est de c«s hautes castes privi- 
légiées, comme des autres institutions des temps 
de baibarie, qui suivirent, au moyen âge, l'inva- 
sion et l'asservissement de l'Europe par les races 
scythiques; elles appartiennent à un ordre de choses 
qui n'est plus, et qui ne renaîtra jamais. 



"292 KI.KMEiNTS DE STATISTIQUE. 

3° — Les propriétaires. Dans les sociétés li- 
bres et éclairées, la propriété et rintelligence sont 
les bases du Pouvoir public, et le gage exigé pour 
y participer. Chez les Athéniens, ce peuple qui 
s*est immortalisé par toutes les supériorités hu- 
maines, il fallait être censitaire et orateur pour 
posséder les droits de citoyen, et pour les exercer 
dans toute leur plénitude à la tribune de l'Agora. 
En France, c'est aux mêmes conditions qu'on ob- 
tient aujourd'hui les mêmes avantages. On pourrait 
même dire qu'autrefois si la noblesse et le clerçé 
formaient seuls les assemblées nationales, c'était 
parce que, maîtres de toute la terre du pays, ils en 
repréflèntaient la propriété. Quand les communes 
furentadmises, en 1 302, aux États généraux, elles y 
furent les mandataires de la petite propriété des 
villes, de même que les députés des Universités y 
représentèrent l'intelligence. C'est encore à ce titre 
qu'elles siègent dans le Parlement britannique et 
dans les États des contrées d'Allemagne. 

On voit que les immunités des propriétaires fon- 
ciers et même celles accordées à la science, sont 
loin d'être des innovations ; mais jadis la concen- 
tration de tous les biens territoriaux et leur pos- 
session immobilisée dans les deux classes privilé- 
giées rendaient illusoire toute autre représentation 
que la leur, et pendant mille ans, les intérêts de la 
noblesse et du clergé furent les seuls qui purent 
prévaloir. 

Cette cause, que la révolution a détruite en 
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France et dans les pays où notre influence a modifié 
la société, continue d'agir, dans la plus grande par- 
tie de l'Europe, avec divers degrés de puissance, 
qu'on peut mesurer, dans le tableau suivant, par 
l'étendue de la quote-part de propriété revenant à 
chaque habitant. 

!N.(]cs.pr<H Rapporta la Étendue ap- 
Époque, piii^taires. population. pro\iniati\e. 

Suède et Norwège * . 1815 120.000 1 sur 34 '••••• 250 '««c»- 

Danemark 1824 80,000 1 — 25 45 

Russie et Pologne.. .1818 870,000 1— 42 475 

Iles Britanniques. . . 1821 50,000 1 — 420 600 

Hollande et Belgique. 1818 600,000 1— 10 10 

Allemagne prop. dite. 1825 112,000 1 — 110 220 

Prusse 1816 200,000 1—60 130 

Emp. d'Autriche. . . 1802 650,000 1 — 40 480 

France** 1840 4,000,000 1 - 9 12 

Suisse 1818 200,000 1—12 24 

Portugal 1818 124,000 1—30 50 

Espagne 1802 400,000 1 — 30 100 

Italie 1825 1,341,000 1 — 15 23 

Grèce 1820 35,000 1—30 150 

Turquie d'Europe***. 1820 350,000 1— 30 120 

Europe septentrionale. . 2,682,000 1 sur 50 250 
— méridionale. . . 6,420,000 1—12 25 

Europe entière 9,102,000 1— 21 85 

Ces chiffres , quoique tirés de sources officielles 
ou authentiques , laissent des incertitudes de i)lu- 

' Sans la Lapon ic. 

** Déduction faite de la propriété bâtie. 
''** Par une approximation dont les éléments ne sont que 
vraisemblables. 
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sieurs sortes , même en ce qui concerne la France ; 
mais sur ce sujet , c'est déjà beaucoup que d'avoir 
obtenu , par un immense travail , des approxima- 
tions suffisantes, pour rendre évidentes les déduc- 
tions ci-après : 

Le nombre des propriétaires territoriaux varie 
considérablement dans l'Europe moderne ; et par 
exemple, la France a 47 fois autant de propriétai- 
res que les Iles-Britanniques , tontes choses égales 
d'ailleurs. L'étendue de chaque propriété diffère 
encore plus ; elle n'est en Hollande et en Belgiqpir 
que d'un 60* de sa surface moyenne dans le Royau- 
me-Uni. Ces prodigieuses diversités résultent de 
l'abolition ou de la conservation des possessions 
féodales et de celles de main-morte. Il importerait 
peu à la société que les biens ruraux fussent en 
grande masse ou en médiocres héritages et qu'ils 
appartinssent à quelques riches propriétaires ou 
fussent partagés entre beaucoup de cultivateurs 
peu fortunés , si d'ailleurs , le travail et la produc- 
tion étaient les mêmes ; mais il n'en est nullement 
ainsi. Plus les propriétés sont vastes et moins elles 
produisent ; leurs maîtres ne sont pas , comme le 
petit propriétaire, enseignés par la nécessité, pres- 
sés incessamment par le besoin. Aussi , lorsque la 
France était divisée en cent mille fiefs ou terres de 
l'Eglise, ayant chacune 500 hectares, la famine re- 
venait-elle , tous les trois ans , décimer la popula- 
tion. L'Angleterre ne peut, aujourd'hui même, 
nourrir ses habitants, malgré toute la perfection de 
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son agriculture , parce que chacun de «es proprié- 
taires de terres n'a pas moins de 470 hectares dont 
il dispose à son gré , sans prendre aucun souci de 
la subsistance publique, faisant, des champs de 
blé qu'elle réclame , tantôt, comme Guillaume -le- 
Roux, un parc pour ses bètes fauves, tantôt, 
comme lady Strafford , une pAture pour ses mou- 
tons, et détruisant, comme eux, trente villages, 
pour faire place à ces animaux. 

La France, qui, depuis 1788, a multiplié ses lia- 
bitants de moitié en sus , ne pourvoit à les nourrir 
que parce que les événements de la révolution ont 
fait tomber les propriétés féodales et cléricales dans 
le domaine commun et les ont divisées quarante 
fois plus qu'elles ne l'étaient. L'intérêt du petit 
propriétaire rural, son travail personnel et son in- 
telligence appliqués à l'exploitation de sou propre 
bien ont produit cette merveille de nos jours, vrai- 
ment digne de notre admiration , puisque la même 
terre donne maintenant une production 50 fois 
aussi grande que celle qu'on en obtenait , il y a 60 
ans. 

Loin d'être touchés par ce bienfait signalé , des 
esprits chagrins ou prévenus prétendent que rien 
n'est plus nuisible que la division du sol , attendu 
que la pauvreté des petits propriétaires ne leur 
permet ni amélioration , ni exploration nouvelle ; 
ils stigmatisent le Code civil , pour avoir accordé 
une part égale à chaque enfant, dans l'héritage 
de son père; et ils voient dans l'accroissement du 
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nombre des cotes foncières, un témoignage assuré 
du morcellement progressif du soi, qui doit être 
arrêté, selon ejix , par une loi pour reconstituer la 
grande propriété. 

Toutes ces assertions sont des erreurs. 

Sous le régime de la grande propriété , le blé ne 
produisait, en France, que six pour un de semence; 
sous le régime de la petite propriété , il donne 12, 
en moyenne générale. Ainsi l'amélioration, loin 
d'avoir manqué, comme on le dit, est de cent pour 
cent. 

Le fait capital de la progression du morcellement 
n'est pas plus vrai ; mais pour être réfuté , il exige 
plus de détails. 

On sait que le nom de cote exprime , sur les car- 
tes cadastrales, le numéro assigné à toute propriété 
quelconque. Le relevé de ces cotes a donné pour 
Jeur nombre total : 

Kn 1815 — 10,083,528 
— 1842 — 11,511,841 

Accroissement eu 27 ans 1 ,428,3 13. 

On induit de ces chiffres que nos champs ont 
perdu, pendant cette période, 14 pour cent de leur 
étendue. 11 y a là des méprises que nous ne quali- 
iierons point, malgré leur étrangeté, parce que les 
coupables sont des gens de mérite et habitués à 
mieux dire. 

Et d'abord, le nombre de cotes attril)ué à 1815 , 
est sans valeur. 11 est prouvé, par le rapport sur le 
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cadastre, en date de 1817, qu'alors les opérations 
ne s'étaient étendues que sur un quart du territoire; 
74 centièmes n'avaieiit point encore été cadastrés. 
On n'avait donc établi le chiffre de dix millions de 
cotes que par induction, et ce n'est point un terme 
spécifique sur lequel on puisse fonder des compa- 
raisons rigoureuses. C'était uniquement un chiffre 
provisoire, qui laisse douter s'il y avait dix millions 
de cotes ou davantage. Les mêmes objections s'élè- 
vent contre les nombres formulés postérieurement; 
seulement le cadastre ayant fait des progrès , on a 
pu se rapprocher de la vérité , sans toutefois qu'il 
soit possible de prendre les termes assignés au nom- 
bre des cotes , comme étant réels et positifs. Ainsi 
tous les raisonnements établis sur cette base, n'ont 
aucune solidité. Admettons cependant qu'il y eut , 
en 1 8 1 5, dix millions de cotes. Parce que postérieu- 
rement on en a trouvé davantage , est-il juste de 
l'attribuer au progrès du morcellement des terres ? 
Nullement. 

Une expérience constante montre que toutes 
les fois qu'on institue une enquête de chiffres , 
ceux qu'on obtient la première année et même 
au delà , sont toujours au-dessous de la véri- 
té ; ils sont atténués par de nombreuses omis- 
sions; et œ n'est que par degrés qu'on parvient 
à rassembler les nombres, qui avaient échapj)é au 
début des opérations. Conséquemment l'augmenta- 
tion du nombre des cotes peut provenir tout sim- 
plement d'une recherche plus prolongée et plus 
17. 
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exacte. Mais elle provient en réalité d'une autre 
cause dont on n'a tenu aucun compte dans l'inter- 
prétation des cliiffres officiels; c'est la multitude 
de constructions nouvelles, élevées depuis que la 
paix a répandu une plus grande aisance dans la 
société. D'après les documents cadastraux, il y 
avait : 

En 1815. • • . 5,564,000 maisons imposables, 
1835. . . . 6,805,402 — 



Accroissement en 20 ans 1 ,24l,4(i0 
Jusqu'en 1842. . . 372,000 

Total. 1,613,400 

Ainsi , l'accroissement du nombre des cotes 
foncières résulte, non pas d'une plus grande divi- 
sion du sol, mais bien de l'augmentation du nom- 
bre des maisons, qui, en 26 ans, a gagné 30 pour 
cent. Comment des publicistes ont-ils pu mécon- 
naître cette cause? C'est que leur talent dédaigne 
de condescendre à consulter les documents statisti- 
ques, et que, faute d'y recourir, ils sont tombés dans 
une incroyable confusion; ils ont supposé que les 
cotes du cadastre ne comprenaient que les proprié- 
tés rurales , tandis qu'elles rassemblent dans leur 
total, sans distinction, toutes les propriétés rurales 
et bâties et même les propriétés de l'État, qui 
n'étant pas employées à un service public, sont im- 
posables comme les autres biens. 

Il ne semblait pas qu'il fut possible de se 
tromper davantage; et cependant d'autres écri- 
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vains ont encore dépassé cette erreur; ils ont 
compté le nombre des propriétaires par celui des 
cotes de propriété, et, par conséquent, ils élèvent 
à onze ou douze millions cette classe, qui proba- 
blement se réduit à quatre; ils en ont conclu que le 
royaume est lacéré en parcelles, et qu'on ne sau- 
rait assez tôt arrêter législativement le partage des 
héritages, et rétablir le droit de primogéniturç. 
On est tenté de croire qu'au lieu de faire sortir des 
faits cette conclusion, c'est elle qui a fait imagi-^ 
ner les faits. Pour se convaincre qu'il n'y a point, 
comme on le isoutient, un morcellement de plus en 
plus grand du domaine rural , il sufiisait , sans 
même évoquer la Statistique, d'observer ce qui 
se passe continuellement sous nos yeux , dans la 
société. 

Chaque faniille de propriétaire est composée, par 
un terme moyen, d'un aussi grand nombre de filles 
que de garçons. Lorsqu'ils partagent l'héritage de 
leur père, les premiers de ces enfants ont une sur- 
face de terre égale à celle que reçoivent les seconds. 
S'ensuit -il que l'héritage partagé demeure dédou- 
blé, parce qu'il est divisé entre une fdle et un gar- 
çon? Non, car l'un et l'autre, en se mariant, biehtôt 
acquièrent des biens à peu près égaux sinon plus 
considérables; et la propriété amoindrie par le dé- 
cès des parents, est reconstituée sans retard par le 
mariage de leurs enfants. Ce n'est que dans le cas, 
où les familles seraient très-nombreuses que Téciui- 
libre serait rompu; mais, en Ffauce, il nV a rien 
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de pai'eil; la population s'y accroît, de nos jours, 
avec une extrême lenteur, ce qui montre que les 
enfants remplacent leurs père et mère, sans excé- 
der pour ainsi dire le nombre de leurs ascendants. 

On oublie, dans la supposition du morcellement, 
que beaucoup de personnes, qui appartiennent aux 
familles de propriétaires ruraux, prennent d'autres 
professions que celle de cultivateur, et partici- 
pent aux fortunes que créent, chaque jour, le 
commerce, l'industrie, les fonctions publiques. 
Personne aujourd'hui n'est enchaîné dans sa caste, 
et n'est condamné à y vivre et y mourir. L'éduca- 
tion publique permet à toutes les aptitudes d'entrer 
avec succès dans de nouvelles carrières, et de s'y 
créer des positions sociales avantageuses. 

La division des propriétés, telle que l'a faite la 
révolution, et telle qu'elle se maintient, n'est point, 
coftime on Ta dit, une calamité ; la France lui doit, 
au contraire, les progrès de son agriculture et la 
possibilité de nourrir douze millions d'habitants de 
plus ; elle lui doit une population attachée par les 
intérêts les plus puissants à la terre qu'elle cultive, 
et au pays qu'elle sert et défend ; et, ce que le phi- 
losophe et le moraliste apprécieront comme un 
bienfait précieux, elle lui doit d'avoir élevé le 
paysan mercenaire, le serf d'autrefois, à la dignité 
de propriétaire-cultivateur, et d'avoir doublé l'a- 
bondance de nos récoltes, par le développement de 
son inteUigence et l'habileté de son travail *. 

* M. Hippolytc Passy .Vost occupé de riniportant sujet «le. la 
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Le cadre étroit d'un programme ne nous permet 
pas de suivre ainsi l'examen des éléments statisti- 
ques de chacune des autres classes de la société; et 
nous devons nous liàlev d'arriver au terme de cette 
esquisse, en exposant quel est maintenant l'accrois- 
sement des populations, et en le comparant, au- 
tant que possible , à celui qui avait lieu autre- 
fois. 

W — Accroissement des sociétés. La puissance 
de la reproduction est immense, dans une multi- 
tude d'espèces végétales et animales. Une seule 
feuille de tabac en produit 360,000, une araignée 
aviculaire pond, d'une seule fois, 2,000 œufs, une 
abeille 6,000, une perche 380,000, et une morue 
près d'un milliard *. Il est évident que les animaux 
qui jouissent, depuis 40 siècles, de cette effrayante 
fécondité, auraient envahi entièrement la terre et 
les eaux, si mille causes de destruction n'arrêtaient 
le prodigieux accroissement de leur population. 
Ces alternatives d'une vie surabondante et d'une 
mort anticipée sont une loi générale de la nature 
organique ; et le genre humain ne peut lui échap- 
per. L'influence qu'elle exerce sur ses destinées, 
est l'objet d'allusions mythiques, dans les livres 
des Indous dont les récits remontent, dit-on, à 
trois ou quatre cent mille ans. La Statistique en 

division des propriétés, et Ta traité avec cette raison supérieure 
qu'on retrouve dans tous ses écrits. 

* Leuweuhoeck M. de J. Travaux de l'Académie des Scioii- 
ces. 
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fournit de meilleurs témoignages, en montrant ce 
que le globe possède d'habitants, et ce qu'il en 
posséderait si les populations étaient libres des obs- 
tacles qui s'opposent à leur extension. 

On ne saurait en douter, la puissance prolifique 
de notre espèce permet à chaque mariage de pro- 
duire, en Tespace d'une seule génération , six en- 
fants, dont deux meurent ordinairement en bas 
<ige, et quatre survivent à leurs père et mère. 
Ceux-ci se mariant à leur tour, deviennent la sou- 
che d'une génération nouvelle, double, en nombre, 
de celle, qui Ta précédée. Ainsi la descendance di- 
recte d'un seul couple donne au pays, qu'il habite, 
six personnes en 33 ans, 12 en 66, 24 en un siècle, 
192, en 200 ans, plus de 98,000 en 500, et au delà 
de trois milliards en mille années. Suivant cette 
proportion, s'il n'eût existé aucun obstacle à l'or- 
dre naturel des choses, une famille unique, du 
temps de Philippe- Auguste, aurait suffi pour pro- 
duire, par sa filiation, toute la population qui cou- 
vre le sol de la France. Les habitants actuels de l'Eu- 
rope pourraient provenir d'un seul couple , vivant 
sous le règne de Hugues Capet ; et le globe entier 
aurait pu recevoir sa population totale d'une famille 
existant sous Charlemagne, et dont les généra- 
tions se seraient succédé régulièrement jusqu'à nos 
jours, sans trouver aucune entrave à leur dévelop- 
pement. C'est i)ar un calcul analogue qu'on est ar- 
rivé à supputer que, Tan 1500 de la création, il y 
avait, vers Tépoqne dn déluge, 550 milliards d'ha- 
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bitants sur la terre *. Un savant jésuite, le ]^re Pé - 
tau, adoptant cette donnée, a prétendu que, 283 
ans après Noé , le globe avait 155 fois autant d'ha- 
bitants qu'au temps de Louis XIV. Mirabeau et 
Montesquieu avaient quelque préoccupation sem- 
blable quand ils prétendaient, l'un que, du temps 
de Jules-César, l'Espagne avait 52 millions d'ha- 
bitants, l'autre, qu'à*la même époque le monde 
était trente fois plus peuplé qu'il ne l'est de nos 
jours**. 

L'existence d'une quantité d'hommes plus grande 
jadis qu'aujourd'hui n'est nullement attestée par 
l'histoire, et c'est bien plutôt le contraire qui s'y 
trouve établi. Quant aux calculs, qui montrent 
qi^elle est l'immense reproduction de l'espèce hu- 
maine, ils prouvent seulement combien de calami- 
tés meurtrières se succèdent de siècle en siècle, 
puisque les sociétés, au lieu de s'accroître graduel- 
lement, restent souvent stationnaires ou n'éprou- 
vent qu'une augmentation lente et incertaine. La 
Statistique peut en donner des témoignages puisés 
dans les annales des peuples anciens et modernes. 

La société la plus grande et la plus puissante de 
l'antiquité, l'Empire romain, avait sous Vespasien, 
lorsqu'elle était dans toute la splendeur de sa pros- 
périté, un domaine territorial d'environ 208,000 
lieues carrées moyennes et une population de 75 



* Whiston. Theory of the earth. W. Pctty, etc. 
** Lcttr. persanne», 108, 
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millions de persouues libres. Si les esclaves étaieut 
aussi nombreux, ce qui est improbable, il y avait 
720 habitants i)ar lieue carrée, ou un. peu plus de 
la moitié de la densité de notre population eu 1 847. 
C'est là le maximum des effets de la civilisation an- 
tique la plus parfaite, de cette unité romaine, 
qui résista mille ans aux vicissitudes de la destinée, 
et qui est Tœuvre la plus merveilleuse que le génie 
de l'homme ait enfanté. 

Il n'y a rien de comparable dans Thistoire des 
autres peuples du monde. L'Asie, elle-même, cette 
mère féconde des nations, n'a point eu de monar- 
chie peuplée d'autant d'habitants. En voyant 
Xercès attaquer la Grèce avec 1,800,000 combat- 
tants, on ne doit pas se faire illusion sur la popu- 
lation de ses vastes États, car, en se rappelant qu'a- 
lors les levées militaires étaieut de la moitié des 
hommes d'un pays ou autrement du quart de ses 
habitants, on est conduit à ne donner qu'une po- 
pulation de huit à neuf millions à l'Empire des 
Pei'ses. 

Mais c'était là un ennemi formidable, irrésisti- 
ble pour les États de la Grèce, privés d'union, et 
n'ayant pas tous ensemble plus d'un million d'ha- 
bitants libres. Cependant, pour sauver leur patrie ' 
de la servitude, il suffît, à 3ïarathon, du courage 
de 10,000 de leurs citoyens. Les populations de 
ce pays, qui vivra éternellement dans la mémoire 
des hommes, étaient si peu nombreuses, qu'en les 
eom])arant au territoire ([u'elles habitaient, on ne 
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trouve que 460 habitants par lieue carrée. Au- 
cune contrée civilisée de TEui-ope n'est maintenant 
aussi mal peuplée; et poui* découvrir un pareil 
exemple, il faut le rechercher parmi les provinces 
de la Turquie. 

Les pays barbares étaient encore bien moins ha- 
bités. La Gaule, par exemple, au moment de sa 
conquête, n'avait, d'après les chiffres de Césai', 
qu'une population de huit millions, qui, répandue 
sur la surface de 33,000 lieues carrées, qu'elle 
avait alors, ne fournissait pas, pour chacune, 250 
pei^onnes. Elle était cinq fois moins condensée que 
celle qui vit, de nos jours, dans le même territoire, 
et ressemblait à la population des provinces po- 
laires de la Suède et de la Bussie. 

Les recensements de la république romaine nous 
offrent les moyens de calculer quel fut pendant 
huit siècles l'accroissement du peuple-roi. Voici 
les curieux résultats de ce grand travail officiel. 

Périodes Accroiss. ann. de la popul. moyenne. 

h' siècle. . . 37 ans, un sur 21 citoyens. 

2e. . ... . 148 — un — 262 — 

r 109 — un — 135 — 

4' 67 — un — 417 — 

5*^ 79 — un — 135 — 

6« 98 — un — 98 — 

7« 77 — un — 233 — 

8« 75 — un — 150 — 

Kn écartant le premier terme, qui comprend la 
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réunion des peuples voisins , cet accroissement est 
d'une lenteur extrême. Les trois termes qui don- 
nent le maximum de cette lenteur, et qui embras- 
sent 450 ans, n'ont point d'analogue parmi les po- 
pulations de l'Europe moderne. Les autres termes, 
qui expriment une lenteur moins grande, mais en- 
core très- considérable, sont pour ainsi dire excep- 
tionnels, et n'ont guère d'exemple qu'en France et 
en Suisse. 

Cependant on ne peut douter que le faible accrois- 
sement de la population romaine ne fut formé, 
non-seulement de l'excédant des naissances sur les 
décès, mais encore de l'admission des habitants des 
pays conquis, au nombre des citoyens. L'utile poli- 
tique de ces incorporations consolida la puissance 
de Rome ; une politique contraire empocha le dé- 
veloppement des Hébreux, qui, pour maintenir la 
pureté de leur race et de leur religion , refusaient 
de recevoir, parmi eux, les peuples vaincus, et 
n'hésitaient pas à les exterminer. Cette coutume 
féroce nous garantit que leur population, libre de 
toute intervention étrangère , ne s'augmentait que 
par l'excédant des naissances sur les décès. Des 
chiffres positifs nous permettent de lixer le terme 
de celte augmentation. Le recensement fait par 
Moïse , sur les rives du Jourdain , au sortir du 
désert, constata une population de 2,452,000 
personnes. Celui du roi David , exécuté à une dis- 
tance de G40 ans, porta ce nombre à 0,787,000. 
Ainsi l'accroissement total fut de 4,.335,000 et 
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Taccroissement annuel de 6,770. La population 
moyenne étant de 4,620,000, la proportion de cet 
accroissement fut d'un sur 682. 

Si Voltaire avait fait ce calcul, il ne se serait pas 
récrié si malignement sur cette multiplication ; au 
lieu d*ètre, comme il le suppose, un prodige d'éten- 
due et de rapidité, elle en est un d'exiguïté et de len- 
teur. 

En effet, rien de pareil n'a lieu, de nos jours, 
dans aucun des États de l'Europe. L'accroissement 
de la population y est trois à quatre fois plus rapide 
ainsi que le témoigne le tableau suivant : 

Minimum d'accroissement des populations. 

États-Romains, 1800 à 1835 un sur 264 habitants. 
France, 1831 1838 un — 170 — 

Empire russe, 1831 1838 un — 137 — 
Suisse, 1826 1838 un — 140 — 

Lombardie, 1827 1838 un — 128 — 

Maximum d'accroissement. 

Bade, 1817 à 1838 un sur 49 habitants. 

Hongrie, 

Belgique, 

Hollande, 

l^tats-Sardes, 

On voit que le moindre nombre de l'augmenta- 
tion annuelle de la population a lieu dans les États- 
Romains, et le plus grand, sur les bords du Rhin, 
dans un État allemand reuonmié pour son agricul- 



1815 


1838 uo — 55 


1822 


1838 un — 60 


1826 


1838 un — 62 


1825 


1838 un — 62 
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ture perfectionnée. Il est vrai qu'ici les périodes 
sont peu étendues, et qu'à mesure qu'on les accroît, 
les chififres de raugmeutation du nombre des hom- 
mes diminuent beaucoup, attendu qu'en remontant 
le cours des temps, on rencontre bientôt ces siècles 
de barbarie où tout élait conjuré contre la vie hu- 
maine. iVous en citerons seulement deux exemples. 

Kn recherchant quelle est Taugmentation moyen- 
ne et annuelle de l'Angleteri'e pendant les 464 ans 
compris entre 1377 et 1845, on trouve qu'elle n'a 
été, depuis Edouard IJ I, que d'un individu sur 3 1 2 
habitants. En France, elle a été limitée à un sur 
306, en l'espace de 275 ans compris entre 1566 .et 
1841, c'est-à-dire depuis Charles IX jusqu'à nos 
jours*. 

Ces deux termes donnent un résultat remarqua- 
ble; ils montrent que Taccroissement si lent de la 
])opulaiion de la France et de l'Angleterre pen- 
dant ces périodes était encore moitié plus rapide 
que celui du peuple hébreu. Quoiqu'il soit dif- 
ficile d'imaginer des temps plus funestes que la 
domination absurde et sanguinaire des Tudors et 
des Stuarts et celle des Valois, il est évident que 
les Israélites furent soumis à des épreuves encore 



Angletorre. Population. Fnince. Populallon. 

1841, 15,927,000 habit. 1841, 34,214,000 habit. 

1377, 2,3ôa,000 lôOG, 13,000.000 



Populat. moyenne 9,140,000 Populat. moyenne, 23,f07,000 

Accroi.ss. annuel, 29 250 Arrroi.ss. annuel, 77,000 

— inHivirhiel, Isnr3l2 — individuel, 1 sur 30r. 



CH. X. — tAI'l^ SOCIAl-X COJNSTATÉS. 300 

plus terribles, imisqu'elles tarirent leur ])opulatioii 
dans une proportion encore plus grande, et que 
les progrès en furent deux fois aussi lents que 
ceux des populations de la France et de TAngle- 
terre dans les plus mauvais jours de leur histoire. 

Ces faits statistiques prouvent l'illusion de ceux 
qui prétendent que jadis les hommes étaient beau- 
coup plus multipliés qu'ils ne le sont maintenant. 
Mille preuves, tirées de plusieurs autres ordres de 
traditions anciennes, appuient les chiffres que nous 
venons de présenter. Lors de leur fondation, les mé- 
tropoles des premiers peuples de l'antiquité furent 
toutes construites dans des solitudes; il en fut ainsi 
de Rome , Carthage, Alexandrie et même des vil- 
les phocéennes bâties sur les rivages de l'Espagne 
et de la Gaule. Cependant leur position était si 
avantageuse qu'on ne peut douter que les safions 
indigènes ne s'y fussent établies, si leurs popula- 
tions eussent été considérables, comme on l'a pré- 
tendu. Ou ne trouve de nos jours aucune plage 
déserte, même dans l'Océanie; et c'est ce qui rend 
si difficile de fonder une colonie de déportation. 

Les causes qui s'opposaient à l'accroissement de la 
population de la France, sous le règne des Valois, 
se sont prolongées jusqu'à la révolution, avec la 
même puissance sous Louis XI V^ et Louis XV que 
sous Charles IX et Henri III. Sans doute, une bril- 
lante civilisation s'était introduite parmi les clas- 
ses supérieures de la société; mais le régime du 
peuple n'avait point changé ; il était tout aussi fu- 
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neste à la conservation de la \ie des hommes. En 
voici la preuve : 
J.a population de la France était : 

F.n 1700, sous Louis XIV, de. . . . 19,669,000 hab. 
£n 1784, sous Louis XVI, de. . . . 24,800,000 
Ainsi raccroissement total fut de. . . o, K 31 ,000 
en Tespace de 84 ans. 
Et raccroissement annuel ne fut que de 61 ,800 
La population moyenne ayant été de. . 22,234,000 
L'accroissement individuel fut seulement de 1 sur 360 h. 

Il est d'un haut intérêt de comparer ces termes 
historiques à ceux d'une période emhrassant la ré- 
volution tout entière, l'Empire, la restauration, et 
s'étendant jusqu'au dernier recensement. Fa\ voici 
les chiffres positifs : 

La population du royaume était : 

En 1784, de 24,800,000 hab. 

Et en 1841, elle s'élevait à 34,230,000 

Amii, m S7 ans elle s'est accrue de. . 9,430,t)00 
■N'ombre total, qui fait par année. . 168,000 
La population totale , entre les deux 

époques extrêmes étant de 29,515,000 

L'accroissement individuel a été de 1 sur 175 hab. 

Ces suj)putations , basées sur des nombres offi- 
ciels, établissent que pendant 84 ans, dont 14 ap- 
partiennent au siècle de Louis XI V^, 59 au règne 
de Louis XV et 10 à celui de Louis XVI, la popu- 
lation ne s'accrut que de 5, 1 3 1 ,000, faisant 6 1 ,800 
pai' année. Calculé sur la population moyenne , 
c'était seulement un accroissement d'un sur 3G0 
habitants; terme qui suppose que pendant la moi- 
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tié du temps cette population demeurait station- 
uaire, ou même restait en perte. En admettant que 
la fécondité fût néanmoins très-grande, par exem- 
ple d'un 25* du nombre des habitants, il fallait que 
la mortalité lui fût à peu près égale , comme daufr 
le type suivant, qui doit être fort rapproché de la 
vérité. 

Naissances. . . 990,000 une sur 25 hab. 
Décès 928,200 un — 24 

Accroissement. 61,800 un sur 360 

Il fallait bien qu'il en fût ainsi, puisque Tacerois- 
semeut n'était que d'un individu sur 72 familles 
de cinq personnes chacune, et que par cx)nséquent, 
pour un enfant qui survivait à sa liicniK 1 1^ aiiuér, 
il y en avait une multitude qui jiérissîiîeal ))ar Jes 
maladies ou la misère. Dans cette situation, le dou- 
blement de la population ne p<nnait tdrc espéré 
qu'à Textrémité d'une immense période de 2**0 
ans. 

Quand on examine les temps écoulés entre 1784 
et 1841, on dirait qu'il ne s'agit plus du même 
pays. Dans un espace de 57 ans^ la population s'est 
accrue de 9,430,000 individus ou 168,600 chaque 
année. Proportionnellement au nombre moyen des 
Iiabitants, c'est un accroissement annuel d'un sur 
175, ce qui fixe à 122 ans la période du double- 
ments Le pays a acquis chaque année un nouvel 
habitant sur 35 familles de cinq personnes; et cela 
malgré 24 ans de guerres civiles et étrangères et 
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les plus terribles vicissitudes dont l'Europe mo- 
derne ait été témoin. On peut savoir avec certitude 
et précision comment s'est opérée cette augmenta^ 
tion étonnante. Sur une population moyenne de 
29,515 habitants, il y a eu pendant 57 ans : 

jNaissances. . • . 952,000 une sur 31 bab. 
Décès 783,000 un — 38 

Aceroissement annuel 168,600 un sur 175 

Voici en peu de mots les différences distinctives 
et caractéristiques de ces deux périodes mémora- 
bles de notre histoire. 

Dans l'ancienne monarchie , jusque vers la fin 
du règne de Louis XVI, la société était soumise à 
des influences qui multipliaient ses mouvements 
intérieurs d'une manière étonnante. Les naissances 
et les décès étaient extrêmement nombreux ; la fé- 
condité humaine était vraiment prodigieuse, mais 
elle était stérile, car il mourait presqu'autant d'in- 
dividus qu'il en naissait. Il y avait beaucoup plus 
de naissances pour une faible population moyenne 
de 22 millions, qu'il n'y en a eu, de 1784 à 1841, 
pour une population de 30 millions, c'est-à-dire 
plus forte de 37 pour cent. D'autre part, la morta- 
lité était infiniment plus grande. 11 y avait plus 
de décès en un an qu'il n'y en avait en 1 5 mois, 
pendant la seconde période, lorsque la population 
était plus grande d'un tiers et au delà. Au juste, il 
mourait ordinairement, dans la vieille société, 
plus de 4 ï)crsonnes sur cent. Dans la société nou- 
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\elle, ce tribut est réduit à 2 et demi; et si, corame 
on doit l'espérer, les progrès des sciences physiques 
et économiques continuent, au commencement du 
siècle prochain, la mortalité n'excédera pas annuel- 
loment un cinquantième de la population, et sera 
moindre de moitié que sous Louis XIV, et mèjne 
sous Louis XVI. 

L'accroissement de la population était autrefois 
nui, ou limité à un très-petit nombre, puisque les 
décès égalaient presque les naissances. Comparé à 
celui de la deuxième période, il lui fut inférieur, 
chaque année, pendant trois générations, de 
1 07 ,000 personnes ou 1 5 1 pour cent. 

C'est pourquoi il n'y avait pas 20 millions d'ha- 
bitants en France au commencement du xviii® siè- 
cle, et 25 millions à la fin. Et cependant, 4,440,000 
familles produisaient 990,000 enfants chaiqiiê an- 
née, ou 23 par 400; tandis que, de nos jours, cette 
production n'est plus que de 952,000, pour six 
millions de familles, ce qui ne donne qu'une fécon- 
dité de 15 à 16 pour cent, ou inférieure d'un tiers 
à celle d'autrefois. C'était comme en Irlande, où 
plus la détresse est grande, plus il survient d'en- 
fants. Mais, ici, la culture de la pomme de terre 
permet, dans les temps ordinaires, de les nourrir, et 
la population s'accroît considérablement, tandis 
que jadis, en France, étant privée de ce secours, elle 
s'augmentait à peine. Quand les naissances avaient 
comblé ce déficit, causé par les décès, il ne restait 
plus qu'un enfant sur 1 7 nouveau-nén. 

18 
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Ces phénomènes^ qui modifiaient si puissamment 
la \ie civile et domestique, avaient leur origine 
dans la constitution vicieuse de la société, et dans 
Fabjectionoù l'agriculture était restée en sortant de 
la servitude féodale. 

Eu recherchant dans les archives de la Statistique 
de l'Europe les recensements et les mouvements 
de la population dans chaque État, on peut éta- 
blir, par la moyenne de plusieurs années récentes, 
quel est le terme de l'accroissement individuel^ et 
l'étendue de la période de doublement du nombre 
des habitants. Les résultats de ces supputations 
sont énumdrés ci-après : 



Acc-roiss. uim. 



Période de doubiein. 



Belgique 

Hollande 

États-Sardes. . . . 

>'orvvége 

Irlande 

Autriche 

Pologne 

Espagne. ..... 

Ecosse 

Suède 

G.-Bretague et Irl. 

Itahe 

Prusse 

Royaume de ■NajJcs. 
Angleterre ... 



sur 60 habitants, 41 ans. 



62 

62 

73 

72 

74 

74 

82 

82 

85 

90 

94 

103 

108 

112 



42 
42 
50 
50 
52 
52 
57 
57 
59 
62 
66 
70 
75 
78 
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Allemagne. 
Danemark. 
Empire russe 
Suisse. . . 
Portugal. . 
Franee. . . 



1 -A 116 — 79 — 

1 _ 120 — 83 — 

1 — 137 — 95 — 

1 _ 140 ^ — 97 — 

1 _ 140 — 97 — 

1 _ 170 — 118 — 



Ces chiffres sont plus nombreux que tious ne 
l'eussions voulu; mais on nous en pardonnera 
peut-être la multiplicité, en considération de Tim- 
portance de leurs enseignements. Ils tracent Tho- 
rôscope des sociétés européennes, et réfléchissent 
l'image de l'avenir, dégagée des ténèbres par les 
lumières du présent. 

Un fait frappant sort d'abord de leur tableau; 
c'est la diversité des termes de l'accroissement des 
peuples; sur vingt- un on n'en trouve pas plus de 
deux qui soient semblables. On ne saurait produire 
un témoignage plus convaincant de la complexité 
des éléments dont se composent les sociétés mo- 
dernes. Les naissances, la vie, la mort, s'expri- 
ment, dans chacune d'elles, par des nombres qui 
donnent des proportions tout à fait différentes. 
Ainsi la fécondité des générations, leur durée, leur 
accroissement gradatif ne sont point semblables, 
et même varient dans des rapports singulièrement 
éloignés. Ces diflférences manifestent que l'état phy- 
sique et économique de chaque pays, l'état physio- 
logique et social de chaque population se ressem- 
blent bien moins qu'on ne l'imagine en remarquant 
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que les territoires sootîfWi\eiit contigus et que 
leurs habitants paraissent-de la même famille. 

La Belgique, par exemple, qui est adjacente à la 
France , dont la population a la même origine, les 
mêmes institutions et beaucoup d'autres affinités, 
accroit ainmellement le nombre de ses liabitants 
d'un sur GO. C'est une proportiim dont la rapidité 
est triple de celle de la France, et qui la menace de 
voir doubler sa population en l'espace de 41 ans. 
En prenant des moyennes très-basses, on trouve 
qu'eu 1880 elle doit avoir sept millions d'habi- 
tants ou plus de 4.000 par lieue carrée moyenne; 
ce qui ne donne pas un demi-hectare à chacun pour 
toute chose : cultures, forêts, chemins, rivières et 
propriétés bâties, l^ncorc n'est-ce là qu'une sup- 
putation très-réservée, car un calcul plus large 
promet à la Belgique 6,000 habitants par lieue 
carrée. Or, il n'y a pas d'exemple qu'un peuple 
puisse subsister avec une telle accumulation d'hom- 
mes. L'Attique avait jadis 5,000 personnes par 
lieue carrée de son petit territoire ; mais Athènes 
était alimentée par son commerce, et dégagée par 
ses colonies, du trop plein de sa population. De 
nos jours l'île de Ré dont la surface n'est pas de 
quatre lieues carrées, a plus de 17,000 habitants, 
ou 4,100 pour chacune. Mais la moitié de cette po- 
])ulation est composée de marins, qui séjournent 
bien plus souvent sur l'Océan que dans leurs fayers. 
Il faut essentiellement à la Belgique des ressour- 
ces quelconques, qui lui permettent unetransmi- 
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gration annuelle d'eii^li|tQii 60,000 personnes ; 
mesure dont l'urgence né peut souffrir aucun re- 
tard. 

La Hollande et les États-Sardes éprouvent un ac - 
croissement de leur population presqu'anssi grand, 
et qui leur donnerait la triste expectative de la voir 
doubler en 42 ans, s'ils étaient bloqués, dans 
leur territoire, comme les provinces Belges ; mais 
la Hollande est comme l'Attique; elle est nourrie 
par son commerce maritime, qui, avec ses colcmies, 
absorbe une partie de ses babitants. Quant à la 
Savoie et au Piémont, leur population est bien 
moins î^glomérée, et d'ailleurs ses habitudes cos- 
mopolites lui font trouver partout du travail et une 
nouvelle patrie. 

La Norwége, la Pologne et rAutriche ne possé- 
dant encore que la moitié des populations que leur 
sol peut faire subsister, le doublement qui en est 
promis en 50 ou 52 ans , n'a rien qui puisse exci- 
ter l'inquiétude. Il en est autrement de l'Irlande. 
Les moindres termes qu'on puisse assigner à Tac- 
croissemcnt de ses habitants, est un 72®; ce qui 
ne laisse qu'un demi-siècle à la période capable 
de conduire leur population à 14 ou 15 mil- 
lions. En défalquant du territoire utile les bogs 
ou marécages, la population serait, en 1890, de 
4,000 personnes par lieue carrée. Bien, parmi 
toutes les calamités qui affligent les peuples, ne 
peut égaler le malheur d'un tel avenir. L'ouragan 
des Antilles, qui renverse les villes, exerce sur les 

19. 
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campagnes une yentilatiâi salutaire; il fait cesser 
Finfection des marais et arrête les épidémies dans 
leur cours meurtrier. — Le fleuve, dont les eaux 
débordées viennent de dévaster ses rivages, est à 
peine rentré dans son lit , que déjà les blés ver- 
doient dans les champs qui, la veillé, étaient cou- 
^verts de vingt pieds d'eau. — l'n peuple dont la 
patrie est envahie par des ennemis formidables , 
peut trouver son salut dans le courage et le dévoue- 
ment des citoyens. — Enfin , les révolutions elles- 
mêmes, qui, pour rajeunir les nations, les baignent 
dans leur propre sang, sont des remèdes héroïques, 
dont le succès parvient, avec le temps, à faire ou- 
blier ou pardonner la violence. Il n'est point , 
comme on le voit, de fléau, quelque terrible qu'il 
puisse être , qui ne soit accompagné d'une espé- 
rance et même suivi d'une consolation. 

Il ne faut rien attendre de semblable dans les 
malheurs dont un pays est accablé quand sa popu- 
lation excède les limites de la production possible 
de son territoire. Alors, le temps lui-même, qui 
guérit tous les autres maux de la société, ajoute 
chaque année à la détresse publique, en multi- 
pliant le nombre des habitants et en agrandissant le 
cercle de leurs besoins. Les subsistances devenant 
plus rares, leur prix s'élève; et les classes pauvres 
qui ne peuvent plus les acheter, sont réduites à 
vivre d'aliments malsains, qui affaiblissent leur 
constitution et joignent la maladie à la misère. Les 
salaires qui, dans la disette, devraient s'augmenter, 
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diminuent au contraire considérablement par la 
concurrence que se font les travailleurs, rendus 
plus nombreux par la nécessité de viTre. Bientôt le 
frein des lois est impuissant pour détourner Tindi- 
gence de la voie du crime. La faim ne s'arrête plus 
devant le droit de propriété; elle ne recule point 
devant Thomicide; elle brave l'autorité publique 
et ses châtiments ; et Fintelligence populaire qui 
devait servir à la prospérité sociale, n'est employée 
qu'à organiser le pillage, le meurtre et l'incendie. 

Ce triste tableau est tracé avec des couleurs histo- 
riques. C'est la peinture fidèle de l'Irlande, la plus 
belle des îles de l'Océan après la Grande-Bretagne. 
Sans doute une partie de ses souflfrances provien- 
nent du joug de fer qui pèse- sur elle depuis si 
longtemps, mais ses malheurs sont aggravés et éter- 
nisés par l'accroissement sans bornes de sa popula- 
tion , qui a déjà doublé trois fois de nombre en 
150 ans, et qui menace de doubler une quatrième 
fois avant qu'un demi-siècle soit révolu*. 

Assurément aucun des autres pays de l'Europe 
n'est dans cet état de délabrement; cependant les 
chiffres de l'accroissement de la population de plu- 
sieurs d'entre eux montrent évidemment qu'ils 
sont en proie à la même cause de ruine. Il ne faut 

Pop. de nrlantle. Accroissement. Auloril»'». 

92 1,034,000 hab. » » 

1712 2,099,000 — l,06o,000 en 20 ans. South. 
1792 4,088,000 — 2,000,000 80 Beauford. , 

1841 8,205,000 —4,117,000 49 Rec. off. 
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pas se faire ^'illusion sur cette plaie de la société 
européenne : elle est incurable. Tous les moyens es- 
sayés, non pour guérir le mal, seulement pour le 
pallier, n'ont abouti qu'au désappointement. Les 
colonies d'indigents de la Hollande et de la Belgi- 
que ont disparu peu d'années après leur création. 
Les établissements anglais, à la Kouvelle-Zélande , 
à Sierra-Leone, dans l'Afrique méridionale , sur la 
cùtc nord de TAustralasie, n'ont éprouvé que des 
revers. Ceux des Belges, sur le littoral américain, 
et les nôtres, aux Marquises et aux îles de la Société, 
ne peuvent échapper au même sort. Les transmi- 
grations volontaires d'Irlande au Canada, n'ont 
produit aucun effet perceptible. L'invasion de nos 
départements du Nord, par les ouvriers belges, et 
celle des provinces occidentales de l'Angleterre , 
par les paysans irlandais , n'opèrent qu'un faible 
soulagement individuel, et n'exercent aucun bien 
général. Ces émigrations sont fort nuisibles aux 
pays qui les reçoivent, et ne sont point secourables 
aux pays d'où elles sortent *. Qu'est-ce donc que le 
départ de 30 à 40,000 hommes quand un ou deux 
millions surchargent la société? et quelle assis- 
tance la population peut-elle éprouver parce qu'un 
homme sur cent mille aura renoncé librement à sa 
patrie. Remarquez que, dans ce cas, ce sont tou- 

11 y a 25,038 étranij;ers dans les bagnes et les maisons cen- 
trales de détention, condamnés pour crimes par les cours d'as- 
sises; c'est 1 sur 18 détenus ; savoir : dans les bagnes 581, ou 
1 sur 13 ; et dans les maisons de détention 706, ou 1 sur 23. 
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jours les gens d'élite, les travailleurs qui émigrent ; 
et que, derrière eux est laissée, dans Tabaudou, la 
population improductive et nécessiteuse des vieil- 
lards, des femmes et des enfants. 

Lorsque les peuples de l'antiquité étaient affligés 
de cette funeste surabondance d'êtres humains, ils 
chargeaient sur leurs chariots leurs familles «t un 
approvisionnement de blé, qui pût les nourrir pen- 
dant plusieurs mois , et ils allaient à la recherche 
de terres vacantes, dont l'étendue et la fertilité pro- 
missent de satisfaire à leurs besoins. L'histoire de 
nos ancêtres, les Gaulois, nous les montre souvent, 
au nombre de 400,000 , entreprenant ainsi de 
transporter leur patrie dans une nouvelle région*. 
Cette cruelle nécessité se reproduit, de nos jours, 
avec une fatalité plus grande encore , car il est 
impossible de la combattre par les mêmes moyens. 
On ne peut changer de place en Europe, on ne 
peut y faire un pas sans trouver les clôtures de la 
propriété et les délimitations des États. Ce sont vrai- 
ment bien d'autres barrières que la grande muraille 
de la Chine. Si la Belgique, qui est trop à l'étroit 
dans le territoire que la politique lui a fait, pre- 
nait seulement quelques arpents dans les bois dé- 
seits du Luxembourg, le monde serait mis en 
combustion par la diplomatie.' 11 n'y a point, pour 
les transmigrations modernes, d'autre chemin que 



' Les Helvétiens, Caes. 1. 1, c. 30. Les Cimbrcs, les Teatons, 
Pliitarq. r. de Marins. 
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celui dos mers, lii d'auti'cs pay>î que ceux situés 
daus un autre hémisphère, à la distance des an- 
tipodes. C'est dire assez que leurs projets sont 
impraticables, car comment transporter si loin de 
grandes populations? Chacun des 80,000 criminels 
que r Angleterre a envoyés à Botany-Bay, lui a 
coûté bien plus qu'il ne faudrait pour soutenir 
une iiombreuse et honnête famille. Pour créer une 
population de 1,500,000 esclaves aux Antilles, il a 
fallu, pendant trois siècles, le concours de tous les 
négriers des marines de l'Europe , avec l'intérêt 
mercantile le plus stimulant qui ait jamais été offert 
au commerce, puisqu'il donne encore aujourd'hui 
quatre capitaux pour un, en présence des flottes 
de France et d'Angleterre, combinées pour s'oppo- 
ser à ce trafic odieux. 

Il suflit de cet exemple pour montrer Timpossi- 
bilité de transporter, dans les contrées lointaines 
d'outre-mer, les populations dont l'Europe occi- 
dentale est surchargée et qui, d'ici à dix ans, s'é- 
lèveront probablement à vingt millions. Sans doiite 
les mêmes obstacles ne s'opposent point à ce que 
ces populations s'établissent en Afrique, et qu'elles 
rélèvent les colonies romaines, depuis le Nil jus- 
qu'au Maroc, dans ces régions ,' qui n'attendent, 
pour redevenir fertiles, que le retour de la civili- 
sation. Mais il faudrait, pour cette œuvre grande 
et bienfaisante, une entente cordiale, sincère et 
durable, entre les principales puissances dû mon- 
de politique ; et quelque urgente qu'elle soit dans 
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cette question de vie ou de mort, ce serait se fain? 
illusion que de ne pas en désespérer. 

La France n'a pas à redouter le fléau d'une po- 
pulation plus grande que la pi-oduction de 8on 
territoire; il existe un parfait équilibre entre le 
nombre de ses habitants actuels et l'étendue des 
terres qui doivent les nourrir. La preuve vient 
d'en être donnée par deux mauvaises années suc- 
cessives , dont les récoltes incomplètes ont suffi 
cependant à la subsistance du pays ; car il faut 
rec^onnaitre qu'une importation de céréales de 
quatre millions d'hectolitres ou seulement un 30« 
de 1 approvisionnement nécessaire, est une mesure 
encore ])lus politique qu'économique, et plutM 
destinée à rassurer les esprits qu'à pourvoir à la 
consommation. Toutefois , il est évident que si , 
au lieu de 1,300 personnes par lieue carrée, nous 
en avions eu 2,100, comme l'Angleterre et la Hol- 
lande, la famine eut été inévitable, puisque trois 
personnes auraient dû vivre de la ])art de deux. 
Il est également certain qu'avec une population 
moindre d'un tiers, nous aurions encore été réduits 
à la famine, si nos cultures n'avaient rapporté que 
huit hectolitres par hectare, comme sous Louis XIV, 
au lieu d'en produire treize. Il faut donc, pour* 
arriver à l'équilibre qui résulte d'un heureux or- 
dre de choses, non-seulement ([ue la population 
se maintienne dans une propoition rationnelle 
avec l'étendue du ])ays , mais , de ])lus , que ses 
progrès soient suivis pas à pas par ceux de Ta- 
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griculture; condition qui implique la divisiou des 
propriétés, puisque une grande production dé- 
pend de l'intérêt qu'apportent à bien cultiver 
leurs champs un grand nombre de propriétaires. 
En Angleterre , où il n'y en a pas 600,000, il y 
a tant de terrains détournés de la production ali- 
mentaire, que la quote-part de chaque habitant 
dans le domaine agricole, ne s'élève pas à 30 ares; 
elle est, en France, de 82 ou presque triple. 

Pour atténuer les mauvais effets de cette insuf- 
fisance , l'agriculture anglaise déploie une grande 
habileté ; mais ses efforts sont impuissants pour 
produire seulement les trois cinquièmes de la 
consommation du blé : il en faudrait 48 miUions 
d'hectolitres , elle u eu peut donner que 27 ; et 
encore, la science qu'elle y met, rend-elle le pain 
si cher que les classes laborieuses sont presque 
constamment dans une cruelle disette. Cette dé- 
tresse paraît d autant plus grande et plus extra- 
(rdinaire, qu'elle se montre au milieu de tous 
les raffinements de la civilisation, dans une société 
parvenue au plus haut degré de richesse, de luxe 
et de splendeur. Deux causes concourent à la pro- 
duire. L'une est la conservation ou même l'agran- 
*disseraent de rancieime propriété féodale, dans un 
pays dont la population a décuplé depuis le temps de 
l'institution des fiefs. L'autre est un accroissement 
prodigieux des classes indigentes, qui semblent 
d'autant plus prolifiques qu'elles sont plus misé- 
rables. On dirait vraiment qu'elles préparent, en se 
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multipliant 7 des projets de vengeance, tels que 
la guerre servile des Romains , ou l'insurrection 
sanglante des serfs de Gallicie. 

Le phénomène de ce débordement de créatures 
humaines, Youées, dès leur naissance,' par la pau- 
vreté et le malheur, à une mort prématurée, mé- 
rite que nous cherchions à fixer son origine en 
appelant, pour l'éclairer, le secours de chiffres his- 
toriques inédits. 

La Statistique , en sondant la profondeur du 
passé, découvre avec surprise que, du xiv« au xvr 
siècle, la société féodale demeurait immobile, 
comme si elle était privée de vie. Dans chaque 
génération, le père et la mère étaient remplacés 
par deux de leurs enfants, les autres périssaient 
sans qu'on eût le temps de les compter; la famille 
restait donc héréditairement la même, et la po- 
pqlation n'éprouvait aucune augmentation. Les 
guerres intestines , les famines périodiques , la 
peste noire, la suette contagieuse, le mal des ar- 
dents dévoraient les hommes à mesure qu'ils sur- 
gissaient en ce monde , et ne laissaient rien de 
cette multitude qui, de nos jours, double en 50 
ans les populations des États européens. En voici 
des témoignages certains. 

En 1328, sous Philippe de Valois, la France 
avait, d'après un état de subsides, 2,500,000 feux, 
ou 10 millions d'habitants. 472 ans après, en 1700, 
sous Louis XIV , un recensement fait connaître 
qu'elle en possédait 1 9,000,000. L'accroissement 

19 
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annuel^ comparé à la population moyeune, n'avait 
été que de 1 4,200, ou un sur 680 ; il devait être na- 
turellement cinq à six fois aussi grand. L'extrême 
mortalité absorbait la différence. 

En 1 570 , sous Elisabeth , TAngleterre avait une 
population de 5 millions d'habitants. £n 1688, sous 
Guillaume d'Orange, elle en comptait 5,500,000. 
L'accroissement n'avait été, pendant cette période 
de 1 18 ans, que de 4,300 chaque année, ou un sur 
1220. 11 était moindre de moitié que celui de la 
France. Au xix* siècle, nous le verrons devenir 21 
fois aussi grand. La révolution, qui délivra le pays 
de la dynastie des Siuarts, opéra un grand change- 
ment dans la population de l'Angleterre ; elle lui 
doiinaplusde liberté, de sécurité, d'aisance, et son 
accroissement tripla. C'était encore bien peu, car il 
n'excédait pas 12,000 personnes par an, ou un sur 
447. Ce terme fut celui du temps de la reine 
Anne ; et quoiqu'il soit sextuplé aujourd'hui, il ne 
doit pas nous surprendre , puisque c'est celui qui 
nous est donné pour la France, sous les règnes de 
Louis XÏV et de Louis XV, pendant une période de 
71 ans. 

Sous la domination des trois Georges , Tac^^roisse- 
ment s'augmenta irrégulièrement , selon les événe- 
ments, variant entre un sur 245 et un sur 1 15 ; mais 
tout à coup il retomba à la proportion des temps 
désastreux , entre 1790 et 1801, pendant la guwre 
acharnée et chanceuse que la République française 
fit à l'Angleterre. Pendant cette ère de batailles na- 
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vales aussi terri])Ics pour les vainqueurs que pour 
les vaincus'', il ne resta annuellement au pays qu'un 
excédant de 19,700 personnes, au delà des décès. 
C'était la même proportion d'un sur 445, qui avait 
eu lieu lors des campagnes de Marlboroug contre 
Louis XIV ; et le peuple anglais paya exactement 
au même prix que les lauriers de Blenheim le mi- 
nistère de ^'illiam Pitt. Il faut toutefois reconnaître 
que les succès de l'homme d'£tat surpassèrent im- 
mensément c€ux de l'homme de guerre. Ou peut 
même dire qu'aucun souverain n'exerça sur l'Eu- 
rope une influence aussi grande, aussi prolongée 
et, en même temps, aussi désastreuse. Le système 
de Pitt remua le monde, conume s'il eût été le levier 
d'Archimède. C'est l'argent qui lui servit de point 
d'appui ; mais il fit payer cher à son pays la force 
qu'il en obtint. Il endetta l'Angleterre de neuf mil- 
liards et demi , pendant les guerres contre la Ré- 
publique , et de 24 , pendant celles de l'Empire , 
non compris un milliard et demi de papier-mon- 
naie. C'était 34 fois le revenu de l'État sous Geor- 
ges III, et 200 fois celui de son prédécesseur. Pour 
tirer du peuple une si prodigieuse richesse, il fal- 
lut, par mille artifices, lui aiTaeber jusqu'à son der- 

* Dans la bataille navale du 13 prairial an il (ler juin 1794) le 
vaisseau le Jemmape, à bord duquel Tauteur était artilleur, eut 
AOO hommes tués ou blessés à mort, sur 1000 hommes d'équi- 
page et de garnison. U n*avait pas. 100 hommes capables de 
faire la manœuvre lorsqu'il arriva devant Brest, sans mâts, 
sans gouvernail et près de couler ba9. En rentrant à Ports* 
nouth, la flotte anglaise était dans le même eut. 
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nier schelling^ engager éternellement son avenir, et 
qui pis est, réduire les classes hii'érieures à la plus 
cruelle misère , celle qui n'a (l'autre terme que la 
mort. Il fallut, pour alimenter cette multitude, 
créer une liste civile des pauvres , qui s'élevait ^ en 
1822, à 222 millions de francs. Les documents par- 
lementaires énuraéraient, en 1803, par localités, 
1,041,000 indigents soldés, qui faisaient un hui- 
tième de la population. Encore cette proportion 
était-elle doublée, dans plusieurs provinces, et 
les pauvres officiels s'y élevaient-ils au quart des 
habitants. On calculait qu'il y avait i 

Dans le Wiltshire. . . un pauvre stipendié sur 4.38 hab. 

— le Berkshire. . . un — 4.91 

— l'Oxfordshire. . . un — 6.07 

— le Buckiiîghamshire un — 5.58 

Le temps, qui adoucit les malheurs des hommes, 
n'a pas eu le pouvoir de cicatriser ces plaies dou- 
loureuses ; et la détresse des prolétaires s'est per- 
pétuée , malgré une longue paix , jusqu'à ce jour. 
En 1837, les paroisses de Londres avaient à leur 
charge 77,18G pauvres patentés, ou le 20* des ha- 
bitants de la capitale, non compris aucun des indi- 
gents, qui n'étaient pas reconnus comme tels, et qui 
auraient doublé cette population. Il y avait, parmi 
les premiers seulement : 

13,972 individus atteints de la fièvre intermittente 1 sur 5.5 
7,017 — de la fièvre continue 1—11. 

5,692 — du typhus 1 — 14. 

On comptait donc 37 personnes sur cent, atta- 
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quées par ces maladies, exclusivement à toutes les 
autres. Aussi, dans les paroisses de la métropole , 
habitées plus particulièrement par les pauvres, la 
mortalité était-elle du quadruple de celle du reste 
de la ville. 

Dans la plupart des grandes cités de l'Angle- 
terre , les loyers étant d'un prix trop élevé pour 
les ouvriers , ce sont les caves qu'ils habitent. A 
Liverpool, un septième de la population demeure 
dans 7,862 caves. A Manchester, un huitième des 
ouvriers n'a pas d'autre asile. A Glascow, c'est éga- 
lement la retraite de 30,000 journaliers irlandais. 
En 1837, la fièvre ayant atteint cette colonie , il 
mourut 21,800 personnes ou 72 sur cent. On vou- 
drait pouvoir dire que c^ fut une année malheu- 
reuse, mais les mêmes faits se reproduisent conti- 
nuellement. De 1 838 à 1 844, sur un nombre moyen 
de 21,152 enfants au-dessus de cinq ans, recensés 
à Manchester, il y eut une mortalité de 20,726 , 
causée par la mauvaise nourriture , l'air vicié des 
logements, la malpropreté, et surtout l'usage meur 
trier d'empêcher les cris des enfants, et de se dé- 
livrer du soin de les garder, en leur administrant 
des narcotiques. 

Tant de causes de mortalité réunies sembleraient 
devoir diminuer la population. Loin de produire 
cet effet, elles font de la vie une sorte de jeu ef- 
fréné , dans lequel , à force de multiplier les chan- 
ces, on obtient le triste avantage de faire excéder 
le nombre des morts par celui des vivants. Plus la 
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misère est grande , pliis cet excédant s'accroît et 
plus la société est surchargée d'êtres humains, qui 
sont pour elle un fardeau , et qui, tôt ou tard, de- 
viendront un danger. On conçoit mal d'abord com- 
ment cette foule affamée, maladive, émaciée, p^it 
s'abandonner h un tel penchant , au lieu de con- 
centrer toutes ses facultés dans la recherche des 
moyens de subsister. On s'étonne de i^oir sortir, 
d'une pareille source, une surabondance d'hommes 
trois à quatre fois aussi grande que la reproduction 
ordinaire des peuples qui vivent dans l'aisance do- 
mestique, au milieu de tous les bien^ de la civili* 
sation. On est tenté de révoquer en doute la pos- 
sibilité de ces effets de la misère publique, qui, 
à la fois, déciment les populations et doublent le 
nombre des individus qui les composent. C'est ce- 
pendant un phénomène social doùt on ne saurait 
douter; et l'Angleterre, comme Tlrlandè, en four- 
nit, dans sa Statistique, des témoignages irrécusa- 
blés. 

Dans la dernière moitié du xvin* siècle , lorsque 
sa situation était analogue à celle de la France, 
l'accroissement décennal de ses habitants ne diffé- 
rait pas essentiellement du nôtre. Il fut diminué 
énormément, de 1790 à 1801 , par les pertes de la 
guerre; mais, dans la période suivante , entre 1801 
et 1811 , l'Angleterre étant réduite aux dernières 
extrémités, privée de numéraire, de commerce , de 
subsistances , payant le blé 50 francs l'hectolitre, 
par un terme moyen , et nourrissant 971,000 fa- 
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milles de pauvres , il se fit alors une révolution 
sociale fort étrange et dont F histoire n'offre sans 
doute pas un autre exemple. Les prolétaires , sous 
l'excitation de la loi qui les stipendiait, commencè- 
rent à se multiplier prodigieusement ; et ils ont 
continué de le faire jusqu'à présent, malgré même 
les restrictions tardives apportées à ce fatal sys- 
tème de charité. On pourra juger de l'étendue et 
de la persistance de ce fléau, par le tableau suivant, 
qui montre l'accroissement de la population de 
l'Angleterre, depuis le commencement de ce siècle. 

Périodes. Pop. moy. ann. Accroiss. ann. Kapp. proport. 
1801 à 1811 9,017,000 129,100 1 sur 75 habit. 
1811 1821 11,070,000 181,500 1 — 61 
1821 1831 12,936,000 191,600 1—67 
1831 1841 14,897,000 200,700 1 — 74 

En 40 ans. 11,980,000 175,725 1 sur 68. 

Ainsi, pendant cette longue période de quarante 
ans, l'accroissement de la population de l'Angle- 
terre, comparée au nombre moyen, annuel de ses 
habitants, a été d'un individu sur 68. C'est pres- 
que trois fois celui de la population de la France, 
pendant la même étendue d'années. Maintenant , 
l'Angleterre doit posséder 1 7 millions d'habitants, 
ou cent pour cent de plus qu'en 1 801 . 

Le gouvernement anglais , justement alarmé de 
cette invasion menaçante , a pris de nombreuses 
mesures pour en diminuer les effets ; il a ouvert à 
l'émigration : le Canada, la Nouvelle-Ecosse, l'Afri- 
que méridionale, le Honduras ; il a même favorisé 
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celle aux États-Liiis. Bien n'a réussi ; raccroisse- 
ment gagne de plus en plus ^ comme une inonda- 
tion désastreuse; et M. Farr vient de calculer 
qu'en 1851, le Ro\aume-Uni sera peuplé de plus 
de 30 millions d'habitants, ce qui élève à trois mil- 
lions Taccroissement naturel de dix années. C'est 
un homme sur neuf. 

11 est évidemment impossible que la production 
des terres, les débouchés extérieurs pour l'indus- 
trie manufacturière , la fortune publique et jus- 
qu'aux établissements religieux , charitables, ré- 
pressifs s'agrandissent dans cette énorme propor- 
tion ; et il faut avouer qu'il y a, dans cette funeste 
multiplication de l'espèce humaine, une cause de 
ruine entièrement nouvelle pour les contrées de 
l'Europe moderne, et bien plus redoutable que 
tous les autres désastres , puisqu'on n'a aucun 
moyen de la prévenir ou de la détourner. 

A quoi tiennent cependant les destinées des na- 
tions ! Si l'illustre Fox fût resté dépositaire du pou- 
voir, le germe de ces maux ne se serait point déve- 
loppé; mais son rival l'emporta, et fit régner 
sur l'Angleterre son dangereux système. Depuis 
soixante ans, deux générations d'hommes d'État, 
admirables par leur talent, leui' caractère et leur 
courage , ont pris ce système fatal , pour but de 
leurs nobles et patriotiques efforts, l'une en l'atta- 
quant, l'autre en cherchant à arrêter les calamités 
dont il est la source. C'est par leurs soins répara- 
teurs que la taxe des pauvres a été réduite à moi- 
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tié ; — les maisons de travail organisées ; ~ Témi- 
gration rendue moins difficile; — les lois céréales 
abolies ; — les objets de consommation dégrevés ; — , 
la contribution foncière établie ; — et la Chambre 
des communes réformée. 

Notre plus respectueuse vénération est due aux 
auteurs de ces lois bienfaisantes ; mais, nous le di- 
sons à regret , ces remèdes n'agissent qu'avec une 
lenteur désespérante ; ils n'empêchent de s'accroître 
ni la population ni la misère des classes inférieures ; 
et Ton peut croire, non sans raison, qu'ils sont 
impuissants pour guérir la gangrène profonde, qui<j 
sous le régime des vieilles institutions de l'Angle- 
terre , continue de ronger le corps social. Quelles 
que soient les modifications partielles qu'ils ont pro- 
duites, comment espérer qu'on puisse oc<îuper sans 
c^sse et faire vivre de son travail , cette tourbe de 
prolétaires des fabriques, qui n'était, en 1800, que 
de la moitié de la population, et qui, maintenant, 
en forme plus des trois quarts? — Gomment arrê- 
ter la djésertion des campagnes dont les ouvriers 
étaient à ceux des villes , en 1 790 , comme deux 
sont à un, tandis qu'en 1841 , c'était déjà l'inverse? 
— Gomment repousser de l'enceinte de Londres , 
ces Jiordes de provinciaux, qui viennent y chercher 
à gagner leur vie, et qui, en 40 ans, en ont doublé 
la populatimi, l'élevant à laproportion monstrueuse 
du septième des habitants de l'Angleterre? — Gom- 
ment rétablir la famille avec sa surveillance , ses 
raditions, ses bons exemples, parmi tous ces ou- 

19. 
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vriers isolés, abandonnés à eux-mêmes dès leur 
enfance, et entraînés à mal faire par leur inexpé- 
rience ou par la contagion de la perversité? — 
Comment éviter la promiscuité des sexes et des 
âges, dans les caves où se blottit cette malheureuse 
population, dans les échoppes à genièvre où elle va 
s'enivrer, dans les fabriques où elle est à rangs ser- 
rés , et surtout dans les mines où travaillent pêle- 
mêle, hommes, femmes, enfants, réduits, par la 
chaleur de ces lieux souterrains, à ne porter abso- 
lument aucun vêtement ? — Comment nettoyer les 
cloaques de cette vaste Babylone, qui renferme, 
dit-on, 80,000 femmes publiques, parmi lesquelles, 
si Ton en croit la Société formée pour donner un 
asile aux jeunes filles, se trouvent 14,000 prosti- 
tuées au-dessous de quinze ans, et même un grand 
nombre, qui n'en ont pas douze ? — Comment sur- 
tout remédier à l'abrutissement que causent la mi- 
sère et l'usage des liqueurs alcooliques, et dont le 
premier effet est d'ôter à l'homme, toute pré- 
voyance du lendemain, toute retenue dans ses 
instincts égoïstes et grossiers et même toute affec- 
tion pour ses propres enfants qu'il multiplie à 
outrance, comme s'il s'agissait de repeupler la 
terre après le déluge? — Gomment enfin restrein- 
dre cette funeste multiplication, qui est passée dans 
les habitudes populaires et qui est érigée en devoir 
social et religieux , lors même que l'enfant qui va 
naître n'aura pour gîte qu'un terrier, pour nourri- 
ture, que le sein desséché d'une femme malade, pour 
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apaiser ses cris, qu'un poison stupéfiant ; et, s'il 
échappe à la mort , un travail , à l'âge de cinq ans , 
de quatorze heures par jour, au fond d'une mine de 
houille ou dans l'atmosphère empestée d'une hoyau- 
derie? 

Il faut l'avouer : aucun fléau n'égale celui d'un 
accroissement désordonné de la population. C'est 
une source intarissable de calamités. Mais , n'ou- 
blions pas qu^ la bienfaisance a des inspirations 
imprévues pour calmer les douleurs de l'humanité. 
Jamais assurément elle ne pourra trouver un objet 
plus digne de ses pieux efforts. 

Quand on rapproche des chiffres qui expriment 
l'accroissement de la population de T Angleterre, 
ceux fournis, pour les mêmes périodes, par la 
Statistique de la France, on trouve des différences 
extraordinaires et d'autant plus frappantes qu'elles 
se produisent à l'égard d'un phénomène naturel et 
social, commun à deux pays, dont les aflBnités sont 
grandes et nombreuses. On en pourra juger par 
le tableau suivant, qui énumère l'accroissement 
de la population de la France, depuis le conunen- 
cément de ce siècle. 

Époques. Pop. moy. ann. Accroiss. a no. Rapp. proport. 
J801 à 1811 28,220,000 174,373 1 sur 262 hab. 



1811 


1821 


30,277,000 


136,914 


1 — 221 


1821 


1831 


31,615,000 


210,734 


1 — 150 


f831 


1841 


33,399,000 


166,095 


1 — 200 



ED20ans. 30,845,000 172,029 1 sur 180. 

Ces nombres sont d'accord avec les grands évé- 
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nements historiques de chaque période. Le moindre 
accroissement de la population de la France eut 
pour époque 1801 à 1811, pendant les guerres 
sanglantes de r£mpire contre l'Europe. La période 
suivante comprend encore cinq ans de guerre, mais 
elle embrasse aussi cinq ans de paix ; et ce fut assez, 
pour réparer vingt-quatre ans de batailles meur- 
trières, en élevant l'accroissement de 18 pour I(VO. 

Mais Taccroissement le plus considérable eut lieu, 
sous la' restauration, de 1821 à 1831 ; il répara 
toutes les pertes faites par un quart de siècle dont 
chaque jour fut marqué par des destructions d'hom- 
mes. L'augmentation fut de 72 pour 100 du terme 
de la période précédente. 

De 1831 à 1841, l'accroissement s'est ralenti, 
dans la proportion d'un tiers, par les irruptions 
du choléra, par l'émigration militaire et civile eu 
Algérie, et surtout par les progrès de la prospérité 
publique, qui atténuent la multiplication des hom- 
mes, en imposant des conditions plus difficiles à 
leur existence sociale. L'augmentation n'est, année 
moyenne, pour cette dernière période que d'un sur 
200 habitants. C'est la plus lente qu'il y ait main- 
tenant en Europe; elle donne 139 ans à la période 
de doublement de la population de la France, tandis 
que celle de l'Angleterre sera doublée avant un 
demi-siècle. Le calcul indique que, dans l'hypo- 
thèse de la persistance de l'ordre actuel des choses 
dans les deux pays, la France aurait , en l'an 1980, 
66 millions d'habitants ou moins de 2,500 par lieue 
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carrée, tandis que T Angleten*e est menacée d'avoir, 
dès Tan 1915, une population de 30 millions, qui 
fait 4,000 personnes par lieue carrée moyenne. La 
quote-part de chaque habitant, y compris les terres 
stériles et toute autre sorte de surface, serait en- 
core en France de 80 ares; elle ne serait plus que 
de 50 en Angleterre; terme dont Finsuffisance est 
manifeste et exclut toute possibilité de laisser se 
prolonger encore longtemps l'ordre social qui 
conduit à une telle issue. 

Mais plutôt que de spéculer sur l'avenir, exami- 
nons le présent, et recherchons jusqu à quel point 
agit sur sa prospérité, l'accroissement actuel de la 
population. 

Une estimation rapprochée des terres cultivées de 
l'Angleterre leur attribue une étendue de 4,650,000 
hectares ou 2,351 lieues carrées. C'est pour une 
population de 15 millions, 31 ares par personne, 
c'est-à-dire bien moins que le nécessaire, dans les 
années moyennes. 

En France, les constatations cadastrales et sta- 
tistiques attestent que les cultures ont 27,654,000 
hectares ou 14,000 lieues carrées. C'est pour 34 
millions d'habitants, 8 1 ares chacun ou , compa- 
rativement à l'Angleterre, 266 pour 100. Ce serait 
trop si le blé donnait 20 hectolitres par hectare; 
mais c'est assez puisqu'il en donne 13. La différence 
entre ces deux ternies est la réserve de l'avenir, et 
sera certainement son ouvrage. Mais rien ne presse 
dans un pays qui, au lieu d'accroître sa popula- 
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tion^ chaque année^ comme F Angleterre, de 14,500 
individas par million d'habitants , ne l'augmente 
tout au plus que de 5,000 ou d'un tiers seulement. 
Ce pays n'éprouve, dans les temps ordinaires, ni 
la nécessité d'interroger sans eesse, arec crainte, 
les marchés publics, pour savoir s'ils peuvent four- 
nir à la subsistance de la population, ni la crainte 
plus grande encore qu'inspire l'énorme accroisse- 
ment de cette population, lorsqu'on prévoit que le 
terme qu'elle doit bientôt atteindre, ne laisse aucun 
espoir de pouvoir la nourrir. 

Rendons grâces à Dieu de l'ordre admirable qui, 
dans notre société civile, résulte de la pondération 
de ses éléments et du parfait équilibre existant entre 
l'étendue de notre territoire, la production de nos 
cultures et le nombre des habitants de la France. 
Ces trois éléments constituent, par les rapports 
numériques, qui les lient et les combinent, les prin- 
cipes vivifiants de la prospérité publique et de la 
puissance nationale. Leurs proportions qui pro- 
viennent du hasard des événements, semblent avoir 
été réglées par les plus sages prévisions. 

r Le pays est assez vaste pour contenir un 
grand peuple ; il était bien moins riche et bien 
moins peuplé quand il sut résister à l'Europe et 
même la dominer. 

2** La culture surpasse par l'abondance de ses 
produits, par leur variété et par leur richesse, 
celle de toutes les grandes puissances, à la seule 
exception de l'Empire russe, en ce qui concerne 
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la quantité des céréales ; elle donne, année moyen- 
ne, à chaque personne, trois hectolitres de grains 
et un hectolitre de vin, lorsque FAngleterre, mal- 
gré son agriculture supérieure, ne peut fournir, à 
chacun de ses habitants, que deux hectolitres de 
céréales, dont plus de la moitié est convertie en 
bière et en eau-de-vie. 

3** L'industrie crée une richesse égale à la moi- 
tié de celle de l'agriculture. Sa fortune doubla une 
première fois, de 1788 à 1812, puis une seconde 
fois, de cette dernière époque jusqu'à présent. Elle 
pourvoit à presque tous nos besoins, et rien n'em- 
pêche qu'elle puisse un jour, comme maintenant 
celle de l'Angleterre, devenir l'usine où se fabri- 
queront les produits consommés par les peuples du 
monde entier. Mais le Ciel nous préserve d'un tel 
-succès, qui ne peut s'acheter que par la misère la 
plus déplorable des classes inférieures. 

4^ La population n'est pas assez grande pour sur- 
charger l'État du plus pesant de tous les fardeaux 
publics, celui des hommes. Mais elle est assez nom- 
breuse pour armer, encore, un million de volon- 
taires et quatre millions de gardes nationaux. C'est 
plus qu'il ne faut pour garantir efficacement l'in- 
dépendance du pays. 

La Statistique constate complètement les faits 
sociaux que nous venons d'énumérer sommaire- 
ment ; en interrogeant les chiffres qui les expri- 
ment, elle en conclut un résultat général, digne 
de prendre place parmi les plus grands événements 
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de riiistoire des sociétés humaines. C'est que la 
France, par les effets bienfaisants de son organisa- 
lion civile, de ses libertés politiques et des progrès 
de rintelligence de ses populations , joints aux 
dons naturels de son territoire et de son climat, e^t 
devenue, de nos jours, l'État le plus prospère de 
l'Europe et le pays du monde civilisé qui possède au 
plus haut degré les éléments de la félicité publique. 



Après avoir exposé succinctement, dans ce pro^ 
gramme, quels sont les éléments statistiques de la 
Société civile, il nous serait possible d'énumérer, de 
la même manière, les éléments de la Société politi- 
que de l'Europe. Mais ce sujet a trop d'importance 
pour être resserré dans les limites étroites qu'il 
faudrait lui tracer. D'ailleurs, il suffît au but que 
lions nous étions proposé d'avoir donné des exem- 
ples nombreux et choisis des applications de la 
Statistique à l'histoire et à l'Économie sociale, et 
d'avoir indiqué les études utiles que l'on peut 
faire pour obtenir, des chiffres épars dans les anna- 
les des peuples anciens et modernes, des lumières 
propres à éclairer une foule de questions du plus 
grand intérêt. C'est là l'unique objet de l'esquisse 
que nous venons de présenter, et qui n'est rien 
de plus qu'un sommaire. 11 faudrait, pour traiter 
ce curieux sujet comme il mérite de l'être, des 
développements numériques étendus, avec leurs 
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et la citation des sources authentiques 
lenncntles faits, détails dont nous' avons 
abstenir ici. Cependant, nous espérons 
(^malgré notre extrême brièveté, les esprits 
idieux et intelligents discerneront, dans cette 
analyse, quels services la Statistique est appelée à 
rendre aux peuples qui feront, de ses opérations, 
un moyen usuel de rechercher la vérité, et quelles 
habitudes de logique et de précision acquerront les 
affaires publiques, quand elles seront traitées avec le 
secours de termes numériques scrupuleusement 
exacts. C'est une impérieuse nécessité dans tout 
pays de libre examen ; car, ainsi que Ta remarqué 
l'illustre Goethe, non-seulement les chiffres gou- 
vernent le monde, mais encore ils enseignent com- 
ment le monde est gouverné. 



ERBj4TA : 

Page 301, ligne ii, au lieu de : Une seule feuille de tabac en 
produit, lisez : Une seule semence de tabac en produit. 
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in-8o. 
Ëverett, Idées nouvelles sur la population, in- 8°. 
MasoH. Relation statistique de Tlrlande, 2 vol. in-S®. 
Pebter (Pablo de). Histoire des finances de TAngleterre, 

2 vol. in-8°. 
SincLair, Statistique de TÉcossc, 1800, 21 vol. in-8«. 
Godwin, Malthus, Loudon, Sur la population anglaise. 



V. PAYS-BAS. 

Dccurocnls statistiques parlemenlair.es du royaume des Pays- 
Bas. 

Estienne, Statistique de la Balavie, Paris, 180^, in-8®. 

Le Franc Berkley. Histoire géographique, physique et natu- 
relle de la Hollande, 1782, 6 vol. inl2, traduction fran- 
çaise. 

Meterlecamp, Relation statistique de ia Hollande , 1804 • 
3 vol. in-8^. 

Deeloèt. Tableau-statistique de Tindustrie des Pavs-Bas, 
1823, in-8». 

Bonaparte (Louis). Documents historiques sur le gouverne- 
ment de la Hollande, 3 vol. in 8°. 

Jnniçon, État présont de la république des Provinces- Unies, 
1775,2 vol. 

La Hollande au xviii« sifccle, 1779, in-12. 

Temple (W.). Obscrvalions siir les Provinces-Unies, 1675, 
in-8o on anglais. 

BciitivogUo. Relation des Provinces-Unies, 1646, in-8**. 

Decloêt. Géographie historique, physique et statistique du 
royaume des Pays-Bas, 1822. 

Jacob (VV.). Aperçu sur la Hollande, l'Allemagne, etc., 
1820. 

Ga/djr. Tableau politique et statistique des Provinces-Unies , 
in 8 . 

Neigebauer. Description des Pays-Bas et de la Belgique, in 8". 

Fan-Kampten, Descriptiod des Pays-Bas. 

VI. BELGIQUE. 

Documents statistiques sui> la population, le territoire, Tin- 
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dustricde la Belgique. Publicalion oi!icicII& plusieurs vot. 
in-4*. 

Mi^ion. Tableau officiel du commerce de la Bf'Igique. Pu- 
blication annuelle^ grand in-f®. 

HeusUng, SlatîsUque de la Belgique, 1 vol. grand in- S**. 

Arrivabene (comte). Statistique de la Belgique, in*8°. 

Qttetelel. Mémoires de statistique sur le royaume des Pays- 
Bas, et sur la Belgique, parfaitement exécutés. Plusieurs 
séries. 

Dewez. Histoire générale de la Belgique, 1807, 7 voL in-8». 

Marchand. Description de la Flandre. 

Courtois, Kcchercbcs statistiques sur la province de Liège. 

RadcUff, Rapport sur l'agriculture de Flandre, en anglais. 

Mitchel, Le Voyageur en Belgique. 

H'^andermalen. Statistique de la Belgique par provinces « 
8 vol. in 8°, avec des cartes. 

Fandebogaerde, statistique de Flandre, 

Guiceiardini Description de Flandre, 1625, in-f° en ita- 
lien. 

Raepsaet. Histoire des l'tats, 1819. Gand. 

VerhtUêi, Recherches sur la loi d'accroissement de la popu- 
lation en Belgique. 

De Ba$t, Dissertation sur Torigine des communes en Belgi- 
que, 1819. 

VIL ALLJEMAGIVE. 



DiéféricL Statistique industrielle, commerciale et agricole 
des Etats du Zollverein, pendant les années 18 Si 
àl836. 

— pour les années 1837 à 1839. 

— pour les années i8A0 à 1842, publié en 1844, 

4 vol. in-8*'. Berlin. En allemand. 
Reden (baron de). Chemin de fer ci navigation à la va|)eur 

en Allemagne. 
Hoffmann iK.*F.*VO* L'Allemagne et ses habitants, 1835. 
— Bocumetits publiés annuellement par la Société 
de statistique de la S^xe, 1835. 
Hoffmann (D.-N.). Histoire du commerce et delà navigatipn 

des peuples depuis l'antiquité, 1844. 
Annales Wurtembergeoiscs de statistique , par le bureau de( 
topographie et do statistique, 1844« 
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Kohli, Description statistique du grand duché d'Olden- 
bourg. 

De Lengerke. Statistique agricole de la confédération germa- 
nique, 1840. 

Siebert. La Bavière; sa statistique, sa géographie, 1840. 

fVeber, Annuaire de statistique. 

Fischer, Statistique du Wurtemberg, 1836. 

Koeh, Description géographique et statistique du Wurtem- 
berg. 

îVagner, Description topographique et statistique de la 
H esse. 

Heunisch, Description statistique de Bade. 

Hohn, Description statistique de la Bavière. 

Memminger, Annales géographiques et statistiques do Wur- 
temberg. 

Biiter, Dictionnaire géographique et statistique général. 

Bosc. Description statistique de la Saxe, 1845. 

Malier. A.nnales de statistiques, 1845. 

Heynitz. Ancien essai d'économie politique sur la Saie. 

Canttler, Tableau économique de la Saie, 1786. 

Hazti. Statistique de la Bavière, 1818, à vol. in-S*». 

Liechtenstern. Histoire et statistique de la Bavière, 1823, 
in-fo. 

Hock, Tableau statistique de la Bavière, 1822. 

Hoèck, Statistique financière des États d^Allemagne^ 1801, 
inf». 

Rudhart. Statistique de la Bavière, 1823. 

Jacobi. Tableau statistique de rAllemagne, 1794. 

Normamu Statistique de l'Allemagne, 1787, 4 vol. in-8% 

Mosch (Blitz). Statistique de la Saie. 

Rœtiel, Dictionnaire statistique de la Souabe» 

Gaspari Collection des éphémérides géographiques de Wey- 
mar. 

Hassel, Statistique de l'Europe, 1 vol. in-f". 

Y m. PRUSSE. 

Diétérici. Tableau statistique de la Prusse, d'après le recen- 
sement de 1843, Berlin 1845, in-4'. 

Berliatiss, Statistique de laPrussc, 1845. 

Schubert, Manuel géographique et statistique des États de 
l'Europe, 1846. 

Ferber. Statistique indnslriclle et commerciale de la Prusse, 
I829à t832, 2 vol. 
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Bemouilii (Prof.J. Études sur les populations, 1840. 
Hoffmann (Z.-G.)* Mouvements de la population do la 

Prusse, de 1820 à 185A, Berlin, 1844. 
Mttller. Dictionnaire statistique de la Prusse, 1835. 
VoigteL Statistique de la Prusse. 
Gasper, Statistique médicale, 1835. 
SussmUeh. Ordre divin du monde. 

Heritberg, Dissertation statistique sur la Prusse, 1786. in-8o. 
Boek, Histoire économique de la Prusse, 1783, 5 vol. in-8°. 
Pterzberg, Sur la population, spécialement celle de la Prusse. 
Mirabeau. Monarchie prussienne, 1788, 8 vol. 
Histoire administrative de la Prusse jusqu'en 1815, 3 vol. 

in-8o. Didot. 
Stein. Sur la Prusse, 1818. 
Demain, Statistique de la Prusse, 1818. 
Lehmann. Tableaux statistiques de la Prusse, 1836. 
ff^eigei. Description de la Silésie. 
Adams, Lettres sur la Silésie. 
Zedlitz, Statistique de la monarchie prussienne, 1828. 

IX. EMPIRE d' AUTRICHE, 

FranzL Statistique de Tâu triche. 

Springer, Statistique de TAutriche, 2 vol., 1840. 

Bajakg, Géographie commerciale et industrielle de la Hon- 
grie, 1845. 

Fenyes, Statistique du royaume de Hongrie^ 3 vol., 1844. 

Sommer. Géographie et statistique de la Bohême, 1844. 

Thielen. Manuel topographique de TAutriche, 1817. 

Rotli et Raymond. Tableau statistique de TAutrichc, 1809, 
1 vol. in-8°. 

Marcel de Serres. Voyage en Autriche, 4 vol. in-8». 

Grellmann. Monarchie autrichienne, 1804. 

SchvDartner. Statistique de la Hongrie, 1809. 

Jacobi. Aperçu statistique et géographique de TA u triche. 

Korabinski, Dictionnaire géographique d'agriculture de la 
Hongrie. 

De Lueca. Statistique spéciale de TAutriche, 1792. 

Damian. Tableau statistique de la monarchie autrichienne, 
1796. 

Hammerdœrser. Géographie et statistique de l'Autriche, 
1793. 1 vol. in.8o. 

Stein. Manuel de géographie et de statistique. 

20 
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Anton. Histoire de Téconomie rurale. 

Kratler, Observations physiques et statbtiqnes sur les Étatf 

autrichiens, 1788. 
Documents pour servir à la connaissance statistique de l'Ao^ 
triche, par la Société de statistique, i(^&. 
— pour le Tyrol, parla même société. 

X. FRASCE. 

Smtistique générale de la France, publiée {wr le Ministre de 
l'agriculture et du commerce, 1854 à 1847, 10 vol. grand 
in-4*** Imp. royale. 

Compte général de C administrât ion de la justice^ publié par le 
gardc-des sceaux, 1825 à 1847, 1 vol. annuel, în-4''. 

Compte général de Cadminiêtration de la juêtiee civile ai com- 
merciale, môme format. 

Compte-rendu des ingénieurs des mines, publié par le ministre 
des travaux publics, 1 vol. annuel, in-4<*, 1834 à 1846. 

Polices sur les colonies françaises, publiée par le ministre de 
la marine et des colonies, 1 vol. annuel, in*8o. 

Bulletin du ministère de Cagrieulture et du commerce, et docu- 
ments sur le commerce extérieur. Publication mensuelle, 
par livraisons in«8°. 

Compte général de l* administrât ion des financeSt publié par le 
Ministre des finances, 1 vol. annuel in-4**. 

Tableau général du commerce de la France^ publié par l'admi- 
nistration des douanes, 1 vol. annuel, iu-4®. 

Annuaire du Bureau des longitudes, 1 vol. annuel, in-i8. 



Sulfy. Économie royale, în-4®. 

Fauban. Projet d'une dîme royale. Édition Guillaumîn. 
BoisOuillebert, Détails sur la France. Édition Guillaumin. 
Piganiol de la Force. Description de la France, 1763, 10 voL 

iiil2. 
Boulainvilliers. État de la France, 1727, S vol. in-f®. 
ExpillY (D*;.Dictionnaire universel de la Fraoce,3 vol. in-f*. 
Messance. Recherches sur la population de la France, 1768, 

in-4<>. 
Necker. Traité de l'administration des finances, 4785, 5 vol. 

in-8o. 
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Moheau oa Montyon. Recherches et considérations sur la 

population, 1788, in -8'. 
Pommelles, Recherches statistiques sur la population de la 

France, 1789, in-4°. 
MiUot, Description de la France, 1787. 
Tolosan, Mémoire sur le commerce et les colonies, 1789, 

în-4®. 
Lavoisier. Aperçu de la richesse territoriale de la France, 

1790. 
Claviéres. Finances de la France. 
Turgot, Ses œuvres. Édition Guillaumin. 
Peuehet et C/mn /acre. Description topographique cl statistique 

de lu France, 1809, in-â". 
Herbin, Statistique générale de la France, 7 vol. in 8'. 
Peuehet, Statistique élémentaire de la France, in -8°. 
Fourrier, Statistique du département de la Seine, 1825 îi 

1844, 5 vol. in.4'. 
Dumoulin, Description de la France, 1764, in -8°. 
Mallet, Compte rendu de Tadministration des finances de 

France, de Henri IV à Louis XIV, 1789, in 4°. 
Collection depiëces relatives à l'administration des finances, 

2 vol. in 4°. 
Gondar, Les intérêts de la France mal entendus, 1756, 2 vol. 

in-8o. 
Dupain TrieL Dictionnaire delà France, 1786, in S®. 
Pasquier, Recherches sur la France. 
Robert de He$seln. Nouvelle topographie de la France, 1784, 

avec cartes et tableau x. 
Dutens, Navigation intérieure de la France, 1829* 2 vol. 

in-4*. 
Forbdnnais. Recherches sur les finances de la France, 1758, 

6 vol. in-12. 
Hauterive (comte d*). Faits et observations sur la dépense des 

grandes administrations. 

En France, les premiers statisticiens étant des hommes 
d'État, investis des plus hautes fonctions publiques, leurs 
œuvres sont moins souvent des ouvrages que des investigations 
parlementaires ou académiques sur les questions d'écono- 
mie politique, qui sont à Tordre du jour. C'est donc dans 
les papiers d'Etat ou dans les transactions académiques qu'il 
faut rechercher leurs travaux statistiques, principalement 
ceux de MM. Hippolyte Passy, baron Charles Dupin, comte 
Duch&tel, comte Rossi, Mathieu, de Saône-et-Loire, et plu 
sieurs autres savants du rang le plus élevé. 
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XL SUISSE. 

fVyssembacli, Description historique et physique de la 
Suisse, 5 vol. in S". 

Tscharner, Dictionnaire historique et géographique de la 
Suisse, 1788, 3 vol. in-8<». 

Franscini, Statislica de la Suissera, Lugano, 1827, in-S®. 

PicoL Slalistîquc de la Suisse, 1824. 1 vol. in-8<». 

Durand, Statistique élémentaire de la Suisse, 1796, 4 vol. 
in-8». 

Mémoires de la Société économique de Berne. 

Mallet, Recherches sur la population de la Suisse, et spécia- 
lement sur celle de Genève. 

Zschoke, Histoire de la nation suisse, traduction de Monard, 
1824. 

Morel. Histoire et statistique de Baie, 4814. 

Zurlauben, Tableau de !a Suisse. 

Ebel, Manuel du voyageur en Suisse, 1811. 

Bridel, Conservateur suisse, 4 vol. in-8°, 1811. 

Felleubcrg. Agriculture suisse, in 8". 

XII. PORTUGAL. 

Mémoires économiques et agricoles de l'Académie de Lis- 
bonne. 
Nipho. Dcscriplîon du royaume de Portugal, in-12. 
Balbi. Cssai statistique sur le Portugal, 2 vol. in-S"*. 
De Leao, Description du royaume de Portugal, 1785. 
Duarte Nitnes, Description du Portugal. 
Severin. Notice sur le Portugal. 
Farta, Étal du Portugal, 1766. 
Bcrnardo di Brilo. Monarchie lusitanienne. 
Coutinho Azevedo, Commerce de Portugal, 1816, in-4*. 
Carvalho da Costa. Corographie portugaise. 
Link, Voyage en Portugal, 2 vol. in-8°. 
OUveira, Mémoires de Portugal, 1741. 
Adrien da Costa. Becherchcs sur la population du Portugal, 
, 1858. 

État du Portuoat. 1823, in-12. Londres. 
Twis. Voyage en Portugal, 1776. in 8". 
Mangin. Description du Portugal. 
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HaUiday. État présent du Portugal, 1815, i vol. in-S^. 
Brome, Voyage en Portugal, 1712, in -8°. En anglais. 
Campomanés (Pedro). Description géographique du Porlu- 
gaU 1763, în-8«». 

XIII. ESPAGNE. 

Madaz, Dictionnaire géographique et statistique de TEspa- 
gne, 18d6, in>4<>. 

«— Statistique de l'Espagne, traduite de celle de Mo- 
rcau de Jonnès, in-8**. 
Principes d'économie générale et de statistique d'Espagne, 

1821, in-8o. 
Rehfues. L'Espagne en 1808. 
Laborde. Itinéraire d'Espagne, 1806, 5 vol. in-S*. 
Bourgoing, Voyages en Espagne. 
Jaubert de Paua. Voyages agricoles en Espagne. 
Leueadio dobiado. Lettres d'Espagne. 
Bowtes. introduction à Thisloire naturelle et à la géographie 

physique d'Espagne. 
Minano. Dictionnaire géographique de l'Espagne, 2 vol. in-d". 
Uatariz, Rétablissement des manufactures de l'Espagne. 
Canga JrgueUes. Dictionnaire des finances, 1825. 
Capmani. Mémoires sur le commerce de Barcelone, 2 vo). 
• in-4®. 
Cens de la population de l'Espagne, 1787 à 1797, 2 vol. in-4° 

1802. 
Eatrada, Population générale de l'Espagne, 17/i7, 3 vol. 

in-A». 
Condé. Histoire de la domination des Arabes en Espagne, 

8vol.'in-4*. 
Niao. Mémoires sur l'agriculture et le commerce, 1766. 
Belando, Histoire civile de l'Espagne. 
Conca, Description de l'Espagne, 1737. à vol. in-8''. 
Hubert, Esquisses sur l'Espagne, 1830, in-8^ Strasbourg. 
Murillo. Géographie historique d'Espagne. 
j^nciilon. Éléments de la géographie d'Espagne, in-8o. 

XIV. ITALIE. 



Galitani» Description historique et géographique de l'Italie, 
in-8o. 

20. 
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BarbieUinL Nouvelle description de i'Ualie, 1806, 2 vd. 

în-8 
Desbrosses. Lellres sur ritalie, 4799, 3 vol. in-8*. 
SismondiAlïsioire des républiques italienQe9,i807,8 voI.in-8®. 
Orlandi, Description des villes d'Italie. 
LuUin de Chàteauvieux. Lettres sur l'Italie, 1812, 2 vol. 

în-S*. 
L'Italie au xix« siècle, Paris, 1821, in-8". 
fyiUiams» Voyages en Italie. En anglais, 1820, 2 vol. in 8». 
Enstaee. Voyages en Italie. En anglais, 1811, 2 vol. in-â*". 
Quadri, Statistique des provinces vénitiennes, 1827, in-4*. 
Orlof. Mémoires sur le royaume de Naples, 1821, 5 vol. 

in-8*. £q français. 
Juatiniani Dictionnaire du royaume de Naples, 8 vol. in-8*. 
GalantL Géographie et statistique du royaume de Naples, 

179S. 
PetronL Gens delà population napolitaine, 1826, in-4^ 
Scina, Topographie de Palerme. 1818, in- 8^. 
Ortotani. Nouveau dictionnaire géographique de la Sicile, 

in.8«». 
Smyth. Mémoire descriptif de la Sicile, 18?4. 
Sismondi. Tableau de ragricullure loscane, 1815. 
CarU, Essai politique et économique sur la Toscane. 
Paoleiti, Agriculture de la Toscane. 
Tournon (comte de). Statistique du département de Rome. 
Young (Arthur). Voyage f n Italie, 1777, in-8<». 
Denon» Voyage rn Sicile, 1788, in S». 
Richard. Description historique de lltalie, 6 vol. in-12. 
SignoretU, Culture des DeuxSiciles, 1786, 5 vol. in 8<». 
CalindrL Statistique des États-Romains. 
Gioja. Philosophie statistique. 

Jlfano. Description historique du royaume de Naples, 1823. 
HomaneUi. Description de Naples, 3 vol. in 12. 
Statistique des domaines napolitains, en-deçà du Phare, 

1822. 

XVI. GRÈGE. 

Beaujour (i^é\ï\ de). Tableau du commerce de la Grèce, 

2 vol. iii-8». 
IJotland, Voyages aux îles Ioniennes. 1815, in-4». 
PûiKjuevUle, Voyages en Grèce. 
GelL Itinéraire de Ja Morée, 1820, in-8'. 
fyUkins, Topographie d'Athènes, 1816. in-4«. 
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Hobliouse, Voyages en Albanie, in-^o, 1813. 

iétake (W.). Recherches sur la Grèce, hi-A". 

Grasset -Saint-Sauveur. Voyages aux îles Ioniennes. 

Coray. Civilisation acluclie de la Grèce, 1803. 

Documents statistiques parlementaires. 

Vaudoncourt. Mémoires sur les iles Ioniennes. 

Dcrfo* (Firmin). Notes sur la Grèce, in-8'". 

Cammerer. Description géographique et statistique de la 

Grèce, 183A. En allemand. 
Hughes. Voyage à Janina, 1821, 2 vol. in-8o. 
fVaddington, Visite en Grèce, 1823, in-8^'. 



XVI. TURQUIE. 

Èton. Exploration de l'empire ottoman, 1799, 2 vol. in S*». 

Ohsson, Tableau de Tempirc ottoman, 1788, 2 vol. iu-8*. 

RieauU. Etat actuel deTempire ottoman, 1677, 2 vol. in-12. 

Elias Abesci. (tllat actuel de Tcmpire ottoman, 178/). 

Marsigli, État militaire de Tempire ottoman, 1722, in fol. 

Porter (sir James). Observations sur les Turcs, 2 vol. in-8o. 

Jucheraud de Saint-Denis. Révolutions de Constantinople, 
1819, 2 vol. in-8o. 

Chénier. De Tempire ottoman. 

Tott. (baron de) Mémoires sur les Turcs. 

Flachat. Observations sur le commerce et les arts de l'O- 
rient. 

PViikinson. Tableau de la Valachio. 

Carlyte. Mémoire sur la Turquie. 

Hammer. État présent de l'empire turc. 

fVitmann. Voyage en Turquie. 

Chaumette Desfossés. Recherches sur la Bosnie. 

Saiaberry. Histoire de l'empire ottoman, k vol. in-S». 

Castellon. Mœurs et usages de la Turquie, 1812. 

Dallaway. Constantinople ancien et moderne, 1776, in A*. 

Sandys Georges. Voyage en Turquie. 

Félix Beaujour, Voyage dans l'empire ottoman, 2 vol. in 8», 
Moniteur ottoman. 
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